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EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Chrislian Bonnet s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance, 

MM. Pa-cal Arrighi et Frédéric-Dupont s’excusent de ne pou- 
voir assister à la séance et dernandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés. 


— 3— 
DESACCORD SUR L'URCENCE D’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord sur 
l'urgence de la discussion de la proposition de résolution de 
MM, Guy La Chambre et Barrachin tendant à décider la revision 


des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de permettre au . 


peuple français d'être consulté par voie de référendum sur le 
mode d'élection de ses députés à l’Assemblée nationale. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à l'auteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in exlenso des séances d'aujourd'hui 


— 4 — 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. M. le président du conseil demande la dis- 
cussion d'urgence du projet de loi concernant la désignation 
des membres français de l'Assemblée unique des communautés 
européennes qui a été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. 

M. le président du conseil demande la discussion d'urgence 
du projet de loi portant ratification du déeret n° 58-173 du 
20 février 1958 suspendant provisoirement la perception du 
droit de douane d'importation applicable à l’oxyde de germa- 
nium — n° 28-28 H du tarif douanier — qui a été renvoyé à 
la commission des affaires économiques. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 


demandes de discussion d'urgence. 


NOMINATION D'UN MEMBRE D’UNE COMMISSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il a été procédé à 
l'affichage de la candidature de M, Triboulet à la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 

Cette candidature sera considérée comme ratifiée et la nomi- 
nation prendra effet à l'expiration du délai d’une heure sui- 
vant le présent avis, sauf opposition de cinquante membres au 
muins formulée avant l'expiration de ce délai, 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION SUPERIEURE 
DES CAISSES D’EPARGNE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d’un membre de la commission supérieure 
des caisses d'épargne. 

La candidature à 616 publiée à la suite du compte rendu 
in ertenso de la séance du 13 février 1958. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validée, 

Je proclame done M. Minjoz membre de la commission supé- 
rieure des caisses d'épargne, 

Avis en sera donné à M. le ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan. 


— 7— 


NOMNATION DE MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 
BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE ET DE DOCUMEN- 
TATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
deux membres du conseil d’admihistration du bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelies. 

Les candidatures ont été publiées à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 19 février 195$, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées, 


Je proclame donc: 

Mme Lempereur et Mile Marzin membres du conseil d’admi- 
nistration du bureau universitaire de statistique et de docu- 
mentation scolaires et professionnelles. 

Avis en sera donné à M. le ministre de l'éducation nationale, 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


Discussion de la demande n° 6298 inscrite d'office 
à l’ordre du jour, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion de Ja 
demande en autorisation de poursuiles n° 6298 concernant 
M. Teulé. 

Le rapport n'ayant pas été distribué dans les délais prévus 
par l'article 18 bes, je vais, aux termes du 16° alinéa de cet 
article, appeler l’Assemblée à se prononcer directement sur la 
levée de l'immunité parlementaire pour les faits visés dans la - 
demande en autorisation de poursuites n° 6298, 


Personne ne demande la parole ?.… 


_ Je mets aux voix la levée de l'immunité parlementaire pour 
les faits visés dans la demande en autorisation de poursuites 
n° 6298, 

M. René Icher, Le groupe d'union et fraternité française vote 
contre. 

M. Yves Peron. Le groupe communiste vote également contre. 


(La levée de l’'immunité parlementaire, mise aux voix, est 
adoptée.) 


RESSOURCES DE LA SECTION VITICOLE 
DU FONDS NATIONAL DE SOLIDARITE AGRICOLE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: L du 
rojet de loi, n° C411, relatif à la majoration du droit de circu- 
ation sur les vins destinée à la section viticole du fonds natio- 
nal de solidarité agricole; IL des propositions de loi: 1° de 
MM. Juliard, Laborbe et André Bégouin, n° 6216, tendant à 
assurer à la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole les ressources nouvelles néressaires à la prise en 
charge de la première annuité des prêts spéciaux aux viticul- 
teurs victimes des gelées de 19%; 2° de M. Bernard Paumier et 
plusieurs de ses collègnes, n° 6372, tendant à augmenter les 
ressources de la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole pour assurer en priorité la prise en charge des pre- 
mières annuités des prêts spéciaux aux petits et moyens .viti- 
culleurs victimes de gelées (n°° 6666, 6667). 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission des 
finances. 

M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mesdames, messieurs, la loi du 
& août 1950, dont les dispositions sont désormais incluses dans 
le code rural sous les articles 675 à 680 et 696, à ouvert le 
bénéfice de prêts spéciaux du crédit agricole aux agriculteurs 
victimes de calamités atmosphériques en vue de leur permettre 
de reconstituer rapidement leurs moyens de production, 

La section viticole du fonds national dé solidarité agrieole à 
été ainsi constituée. Ce fonds spécial de garantie à pour fonc- 
tion d’alléger les charges de remboursement des prêts contractés 
par les viticulteurs les plus durement éprouvés. 

Les interventions de la section viticole sont limitées, selon 
les cas, à la prise en charge totale ou partielle des deux, trois 
ou quatre premières annuités des prêts. à 
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A la suite des graves dommages causés aux vignobles les 
elées de l'hiver 1955-1956, le décret n° 56-934 du 17 septembre 
956, confirmé par l’article 101-IV de la loi de finances pour 

l'exercice 1957, a prévu que ces garanties pourraient excep- 
tionnellement porter sur les quatre, cinq ou six premières 
annuités des prêts. 

Pour permettre le financement de ces opérations, la section 
viticole du fonds national de solidarité agricole a été dotée, 
jusqu'en 1956, du produit de la majoration du droit de cireu- 
fation de 5 francs par hectolitre de vin, visée à l'article 1620 bis 
du code général des impôts. 

Mais les ressources de la section viticole ne furent suffisantes 
que jusqu’en 1956, le montant annuel des prêts spéciaux 
contractés auprès du crédit agricole par les viticuiteurs victimes 
de calamités s'étant établi, en moyenne, à 2 milliards de francs 
depuis le vote de la loi du 8 août 1950 jusqu'en 1955. A la 
suite des gelées exceptionnelles dont j'ai parlé, le montant des 
prêts s’est élevé à 5 milliards de francs en 1956 pour atteindre 
environ 17 milliards de francs en 1957. C'est vous dire combien 
les moyens du fonds sont insuffisants pour répondre aux 
besoins. 

Afin de maintenir la section viticole en mesure de remplir 
sa mission, la loi du 4 août 1956 lui avait aflecté, à concur- 
rence de 20 francs par hectolitre, le produit de la taxe unique 
sur les vins. 

Un nouveau relèvement de ses ressources est absolument 
nécessaire dès maintenant. C'est pourquoi votre commission des 
finances a examiné plusieurs initiatives tendant à cette fin: le 
projet gouvernemental dont l'objet vient de vous être exposé et 
ee propositions de loi déposées par plusieurs de nos col- 
lègues. 

Le projet de loi tend simplement à de à trente 
francs par hectolitres le montant de la majoration provisoire 
du droit de circulation. Ainsi, le fonds, qui dispose actuel- 
lement de trente francs par hectolitre de vin, en recevrait 
cinquante, soit trente francs de majoration et vingt francs pré- 
levés sur le produit de la taxe unique sur les vins confor- 
mément à la loi du 4 août 1956, 

MM. Juliard, Laborbe et Bégouin proposent, comme le Gouver- 
nement, une majoration du droit de circulation, mais ils sug- 
gèrent aussi de porter la majoration, qui est actuellement de 
B francs, à 60 francs. De ce fait, le fonds viticole bénéficierait 
de #0 francs par hectolitre, car, par ailleurs, comme je l'ai dit, 
de prélèvement de 20 francs par hectolitre sur la taxe s'ajoute 
au montant de la majoration. Si l’on considère que, dans l'esprit 
de ses auteurs, la proposition de MM. Juliard, Laborbe et 
Bégouin a pour objet de mettre à la disposition du fonds viti- 
cole une ressource correspondant à 60 francs par hectolitre, on 
peut estimer qu’une majoration de 40 francs s'ajoutant au prélé- 
wvement de 20 francs, suffirait, 


M. Paumier et plusieurs de ses collègues proposent de majo- 
rer le prélèvement sur la taxe et de le porter de 20 francs 
à 45 francs, ce qui mettrait à la disposition du fonds viticole 
une vessource de 50 francs par hectolitre. 

Mais cette proposition de loi a été jugée irrecevable du fait 
qu'elle demande à des recettes existantes et déjà utilisées par 
ailleurs dans le budget de couvrir de nouvelles dépenses, IL est 
évident que l’on ne peut songer à utiliser deux fois les mêmes 
ressources, 

Dans ces conditions, le mode de financement où que es le 
projet de loi présenté par le Gouvernement est seul valable, 

En ce qui concerne le résultat pour le fonds viticole, vous 
voyez que pes et propositions sont très proches. 

La formule envisagée par le projet représente la seule possi- 
bilité que nous ayons actuellement d'apporter de nouvelles 
ressources à la section viticole du fonds national de solidarité 
agricole. 

On a objecté à juste titre que ces ressources seraient peut- 
être encore trop limitées, mais les représentants de la commis- 
sion des boissons, particulièrement MM. Baurens et Sourtbet, 
ont attiré l'attention de la commission des finances sur l'ur- 
gence du vote du projet qui vous est soumis. En effet, si nous 
attendions encore, en vue d'obtenir une majoration supplé- 
mentaire, nous n'atteindrions pas le but souhaité, c'est-à-dire 
donner au fonds les ressources indispensables, car une partie 
de la recette risquerait de nous échapper, 

C'est pourquoi la commission des finances vous demande 
d'adopter purement et simplement le projet déposé par le 
Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Sourbet, rapporteur pour 
avis de la commission des boissons. 


M. Jean Sourbet, rapporteur pour avis. Voici l'avis de la com- 
Mission des boissons sur: le projet de loi n° 6411 relatif à la 
majoration du droit de circulation sur les vins destinée à la 
section viticole du fonds national de solidarité agricole ; deuxiè- 
mement, la proposition de loi n° 6216 de M. Georges Juliard et 


plusieurs de ses collègues, tendant à assurer à la section viti- 
cole du fonds national de solidarité agricole les ressources 
nouvelles nécessaires à la prise en charge de la première 
annuité des prêts spéciaux aux viticulteurs victimes des gelctes 
de 1956; troisièmemert, la propos:tion de loj n° 6372 de M. Ber- 
nard Paumier et plusieurs de ses collègues, tendant à augmen- 
ter les ressources de la section viticole du fonds national de 
solidarité agricole pour assurer en priorité la prise en charge 
des premières annuités des prêts spéciaux aux petils et moyens 
viticulteurs victimes de gelées. 

Trois textes nous sont proposés en vue de majorer les 
ressources de la section viticole du fonds nationa] de solidarité 

icole, Les ressources actuelles (25 francs par hectolitre de 
+ soit 20 francs au titre du prélèvement effectué sur le pro- 
duit de la taxe unique sur les vins et 5 francs de majoration du 
droit de circulation sur les vins) sont notoirement insuffisantes 
et leur doublement doit être raisonnablement envisagé pour 
l'année 1956, 

La proposition de loi de M, l'aumier et le projet de loi réali- 
sent ce doublement par des méthodes différentes. Alors que 
M. Paumier propose de porter à 43 francs le prélèvement effec- 
tué sur le produit de la taxe unique, le Gouvernement envisage 
de porter à 30 francs la majoration du droit de circulation. 


C'est également de la majoration du droit de circulation que 
M. Juliard escompte de nouvelles ressources, Mais, beaucoup 
plus ambitieux, il envisage de porter à 60 francs cette majo- 
ration, ce qui donnerait au total 30 francs par hectolitre, compte 
tenu du prélèvement effectué sur le produit de la taxe unique. 

La commission des finances nous propose l'adoption du texte 
du Gouvernement. Votre commission des boissons, après en 
avoir délibéré, se rallie À ses conclusiors pour les raisons sui- 
vantes. 

Les ressources de la section viticole du fonds national de 
solidarité agricole doivent être maJorées. 

La loi du 8 août 1950 sur l'aide aux victimes des calamités 
agricoles avait prévu la création de la section viticole du fonds 
national de solidarité agricole dont les ressources devaient être 
constituées par la majoration de 5 francs du droit de circu- 
lation. 

De 1950 à 1956, les ressources s'avérèrent ‘suffisantes eu 
égard au petit nombre de prêts accordés au titre des calamités 
agricoles. Mais la situation fut profondément modifiée en 1956. 
Le nombre de prêts accordés par le fonds national de solidarité 
agricole, depuis sa création, se décompose ainsi: de l'origine 
au 31 août 1954, 10.200 demandes de prêts, de 1951 à 1995, 
3.900 ; de 1955 à 1956, 5.000; de 1956 à 1957, 21.000. 

La plupart de ces prêts concernent des viticulteurs. 

On constate donc que les désastreuses gelées de 1956 quadru- 

lèrent le nombre de prêts accordés dès la première année. 

ne majoration des ressources était et reste donc indispensable. 

C'est ainsi que, par amendement au collectif pour l'année 
1956, la commission des boissons obtint qu'un prélèvement de 
20 francs par hectolitre soit effectué sur le produit de Ja taxe 
unique sur les vins au profit de la section viticole. 

Parallèlement, votre commission des boissons s'est soucite 
d'élargir la portée de l'aide apportée aux sinistrés, la loi du 
8 août 1950 n'ayant pas été prévue pour des calamités d'une 
ampleur aussi ionnelle que les ge de février 1956. 
De nombreux viticulteurs avaient en effet tout perdu, revenu 
et capital. La récolte était détruite, la vigne était morte. Or, 
quatre ou cinq années sont nécessaires pour reconstituer un 
vignoble. I1 était donc indispensable que des prêts soient lar- 
gement accordés aux sinistrés de 1956 pour permettre la recons- 
titution du vignoble. 

Par ailleurs, la section viticole du fonds national de solida- 
rité agricole devait pouvoir prendre en charge jusqu'à six 
annuités représentant les six années pendant lesquelles le viti- 
culteur serait privé du revenu de sa vigne. 

C'est ainsi que le décret du 17 septembre 1956, qui recut 
confirmation législative par l'article 101-IV de Ja loi du 
19 décembre 1:56, fixa les conditions des prêts spéciaux qui 
scraient accordés aux sinistrés de l'hiver 1955-1956. 

Par voie de conséquence, de nouvelles charges allaient peser 
Sur la section viticole. Au début de l'année 1957, grâce aux 
ressources nouvelles dégagées par le prélèvement sur la taxe 
unique, la section viticole put faire face à ses engagemgnts. 

Mais les gelées du printemps 1957 frappérent à nouvean 
sévèrement Ja viticulture. De nouveaux prêts furent demandés 
en grand nombre. Par ailleurs, la section viticole commençait 
à supporter les premières annuités des prêts consentis aux 
sinistrés de 1956, si bien que dans les derniers mois de l’année 
1957 l'urgence de la majoration des ressources s’est imposée 
à nouveau. 

De quel montant doit être la majoration ? Faut-il se conten- 
ter de doubler les ressources de la section viticole ? 

Pour la campagne 1957-1958, la caisse nationale de crédit 
agricole évalue à 2.200 millions les charges qui résu!teraient de, 
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l'application intégrale de la loi du 8 août 1950 et du décret du 
17 septembre 1956. 

Or, le produit des deux ressources affectées à la section à 
été de 1.225 millions en 19%7, la consommation taxée étant de 
49 willions d'hectolitres. 

Les prévisions pour l’année 1958 seraient légèrement infé- 
rieures, puisqu'il est fait état dans les documents budgétaires 
d'une consommation taxée évaluée à 45 millions d’hectolitres. 
Le produit brut des deux ressources serait ainsi de 1.125 mil- 
lions de francs. 

Le doublement semble donc indispensable. Il est suffisant 
pour l’année 1958. C’est done sur une majoration de 25 francs 
par hectolitre que nous devons pouvoir compter. 

Nous tenons à signaler que si les ressources ainsi dégagées 
sont suffisantes pour 1958, il n’en sera pas de même pour 1959 
car les besoins seront alors de 3.300 millions de francs. li 
conviendra donc de réexaminer cette question dans un avenir 
assez proche, mais il nous semblerait peu indiqué d'aller au- 
delà de ce qui est immédiatement nécessaire, au moment où 
les cours des vins sont élevés, 

La majoration proposée sera donc de 25 centimes par litre, 
ce qui est négligeable et doit être sans influence sur le prix 
du vin à la consommation. 

Faut-il augmenter la majoration du droit de circulation ? 

Certains commissaires ont invoqué le précédent de Larti- 
cle 102 de la loi du 4 août 1956 pour demander que la majora- 
tion porte sur le prélèvement du produit de la taxe unique, 
ainsi que le suggère d’ailleurs la proposition de loi n° 6372 de 
M. Bernard Paumier. 

Votre commission des boissons, qui avait été à l’origine de 
ce mode de financement, renouvelle sa préférence pour cette 
formule qui n’aggrave pas la fiscalité, Mais, sachant qu’une telle 
proposition serait irrecevable et contreviendrait, entre autres, 
aux dispositions de la loi du 13 décembre 1957 portant redres- 
sement économique et financier, elle ne veut pas courir le 
risque inutile du retard supplémentaire que provoquerait iné- 
vilablement cette suggestion. 

En effet, nous savons que Je Gouvernement ne pourrait 
Faccepter. C'est pourquoi, dans un souci d'efficacité, votre 
commission des boissons accepte que soit portée à trente franes 
la majoration du droit de circulation. 

Elle insiste pour que l’Assemblée se prononce en ce sens 
ans le meilleur délai car chaque jour d'importantes quantités 
de vins quittent la propriété et la majoration du droit de ciren- 
lation est toujours percue à l’ancien taux, c’est-à-dire à cinq 
francs. 

Nous pouvons, à l'heure actuelle, évaluer à 300 millions de 
francs la perte ainsi subie depuis le début de la campagne. 
Celle perte n'a profité à personne. 

C'est pourquoi votre commission donne un avis favorable au 
projet de loi n° 6411 dont votre commission des finances vous 
propose l'adoption, 

M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
lout on partie du rapport une irreccvabilité constitutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 


M. Jean-Raymond Guyon, secrétaire d'Elat au budget. Non, 
monsieur le président, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole cest à 
M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, le groupe commu- 
niste se félicite que ce débat soit enfin venu. Maïs hélas! il 
arrive avec beaucoup de retard, car, comme vient de le sou- 
ligner M. le rapporteur à j'instant même, depuis des semaines 
on commercialise du vin dont le droit de circulation rapporte 
le méine taux au fonds de solidarité agricole, ce qui n’est pas 
le nature à aider les véritables sinistrés de la viticulture. 

Pour nous, communistes, nous avons, dès le printemps de 
1956, fait des propositions concrètes pour aider les viticulteurs 
-inistrés, en tenant compte, bien entendu, de la nécessité 
l'aider en priorité jes exploitants familiaux. 

On à prétendu À cette époque que nous exagérions quand 
do faisions état de l'ampleur du sinistre provoqué par la 
gelée. 

Aujourd'hui les faits, hélas! nous donnent raison. Non seu- 
lement on se rend compte de l'importance du sinistre de 1956, 
aggravé du fait qu'un nouveau sinistre de même ampleur s’est 
produit en 1957, mais on constate que faute d'avoir prévu les 
1essources nécessaires on ne peut plus honorer les multiples 
demandes émanant des viticulteurs sinistrés et qui restent ainsi 
suspens. 

Dès le mois de mai 1956, par l'intermédiaire de mes cama- 
rades Yves Peron, Rien, Mare Dupuy, Mme Reyraud, Ranoux et 


moi-même, le groupe communiste déposait une proposition de 
loi dont lorigihalité consistait à apporter une immédiate 


à la viticulture familiale. 
Si nous avions éte suivis, nous aurions aidé efficacement les 


petits viticulteurs sinistrés. 

I est vrai qu'entre temps, en nde partie grâce à notre 
action, nous avons obtenu que solent prélevés, sur le produit 
de Ja taxe unique, 20 francs par hectolitre, dont le montant à 
servi à dépanner un nombre considérable de sinistrés 
de la section viticole du fonds de solidarité 
agricole. 

Fais comme nous l'avons souligné à l’époque, tant à Ja 
commission des boissons qu’à la commission des finances ou 
en séance publique, cette mesure s’est révélée insuffisante. 

Ce qui nous préoccupe aujourd’hui, c'est le rapport que 
viennent de nous présenter M. Gabelle, rapporteur de la coum- 
mission des finances, et M. Sourbet, sed pour avis de 
la commission des boissons, et qui porte sur trois proposi- 
tions. 

La première, celle de M. Laborbe, tend à faire payer le vin 
un peu plus cher aux consommateurs pour trouver de l'argent 
en vue d'aider les sinistrés. 

Ensuite, vient le projet gouvernemental qui, lui, va moins 
loin en effet, mais qui tend au même objel: pour aider les 
sinistrés, faire payer les consommateurs, notamment les 
ouvriers qui consomment du vin et qui sont, du fait de Ja 
hausse permanente du coût de la vie et de la baisse continue 
de Jeur pouvoir d’achat, les premiers sinistrés de notre pays 
car, en fait, ce sont les ouvriers, les petits paysans, les tra- 
vailleurs en général, les petites gens qui connaissent actuelle- 
ment les plus grandes difficultés. 

A la commission des boissons, nous avons signale que nous 
ne pouvions pas accepter de telles propositions et que nous 
tenions, nous, à ce que les sinistrés soient aidés sans que 
les consommateurs fassent les frais de l'opération. 

Mesdames, messieurs, il est vrai que le prix du vin augmente, 
el si nous en croyons ce qui à été annoncé hier, une nouvelle 
hausse de 10 franes par litre de vin de 10 degrés à la tireuse 
doit intervenir ce matin, si ce n'est déjà fait. 

Bien que nous ayons connu de mauvaises récoltes, la spé- 
culation doit entrer pour une bonne part dans les hausses que 
l’on constate. Le Gouvernement n'a d’ailleurs pas, jusqu'ici, 
montré beaucoup de hardiesse pour tenter de les arrêter. 
Et cette spéculation sur le prix du vin à la consommation est 
devenue à présent intolérable, I faut y meltre un terme. 

H y a aussi les impôts exorbilants qui frappent le vin. Le 
supplément de 500 francs sur la taxe unique à été rétabli 
l'année dernière par M. président du conseil, 
et par M. Gaillard, ministre des finances. Ces 500 francs se sont 
ajoutés aux impôts qui existaient déjà, et nous pensons, nous, 
que l'impôt est nn er éléments de la hausse du coût du vin 
à la consommation. 

En tout cas la perceptior. de 500 francs supplémentaires au 
litre de la taxe unique est un élément incontestable de la 
hausse actuelle du prix du vin à la consommation. 

Messieurs, vous avez déjà eu une première alerte, La con- 
sommation du vin taxé a baissé de 136.000 hectolitres au mois 
de janvier et elle continuera à baisser. 

Les victimes de cette situation, je le répète, sont les travail- 
leurs. Dimanche dernier, un cheminot de Perpignan me disait 
que sa famille, composée de cinq personnes, consommait deux 
litres de vin par jour, ce qui n'est pas excessif pour une 
famille de cinq personnes, surtout lorsqu'il s’agit d’un travail- 
leur de force qui travaille sur la voie du matin au soir. Ce 
cheminot m'expliquait qu’une augmentation de 70 francs par 
litre de vin par rapport à l'année dernière représentait pour 
lui une dépense journalière supplémentaire de 140 francs et 
une dépense mensuelle supplémentaire de 4.200 francs, pour 
Je vin seulément! 

Ce sont Maen les travailléurs seuls qui font les frais des 
hausses continues du coût de Ja vie. 

Aussi, tous les travailleurs consommateurs de vin demandent- 
ils que des mesures soient prises pour juguler celte hausse 
exorbitante du prix du vin 

De leur côté, les viticulteurs de chez nous voient cette hausse 
avec inquiétude, surtout pour l’avenir du marché du vin. 

Il est vrai, messieurs du Gouvernement, que certains d’entre 
vous prétendent qu'il faut en arriver au ralionnement par l'ar- 
gent. Il est vrai aussi qu’on envisagerait d'instaurer dans les 
semaines qui viennent le rationnement du vin; déjà, il serait 
question d'imprimer des tickets pour le vin. 

A ce sujet, M. le ministre de l’agriculture nous permettra de 
lui rappeler qu'il a été très imprudent et a fait preuve, ces der- 
nières semaines, de beaucoup ge pre en parlant de nos 
disponibilités. Ou cet optimisme était fondé et alors il n’y à 
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pas de raison que le prix du vin augmente comme il le fait; 
ou le ministre s’est trompé ou a trompé l'opinion publique. 

En vérité, aucune mesure sérieuse n'a été prise jusqu'ici pour 
stabiliser les prix à la consommation. 

En tout cas, sur ce point précis, nous pouvons dire que la 
spéculation joue et que si elle n’est pas juguiée, le prix du vin 
de 10° à la tireuse, actuellement à 140 francs, ne manquera pas, 
dans quelques jours ou quelques semaines, de passer à 
160 francs, voire à 180 francs le litre. 

Pour cette raison, mesdames, messieurs, nous ne pouvons 

s suivre M. le rapporteur qu prétend que l'augmentation 
prévue sera Sans importante. A qui fera-t-on croire que ces 
augmentations successives d'impôts seront sans incidence sur 
Je prix du vin à la consommation ? N'est-ce pas le consomma- 
teur qui, en réalité, paie les impôts indirects ? 

Cela est inadmissible. Nous avons déjà formulé quelques pro- 
positions concrètes pour remédier à cet état de choses, nous 
en ferons d’autres au cours du débat. 

Nous considérons qu’il est possible de trouver, dans le pro- 
duit actuel des droits de circulation et de la taxe unique, l’ar- 
gent nécessaire pour aider les sinistrés, sans frapper les 
consommateurs. 

Nous considérons aussi que ce sont les premicrs bénéficiaires 
de la situation actuelle qui doivent faire les frais de cette aide. 
Voici comment: 

La récolte de 1957 a été de 47.786.040 hectolitres, dont 
32.500.472 hectolitres dans la métropole et 13.285.568 hecto- 
litres en Algérie. C’est dire que la récolte algérienne a été 
normale, Elle représente presque 40 p. 100 de la quantité qui 
va être commercialisée en France. En eflet, sur la récolte 
métropolitaine, plusieurs millions d’hectolitres sont destinés à 
la consommation personnelle et ne sont pas commercialisés, 
tandis que presque tout le vin algérien est commercialisé. 

J1 n’est pas injuste de dire que les gros colons algériens ont 
bénéficié, par rapport à l’an dernier, d’une augmentation de 
400 francs le degré au moins. Comme le vin d'Algérie titre de 
12 à 16 degrés, en moyenne 13 degrés, cela représente une 
plus-value supérieure à 5.000 francs par hectolitre. De plus les 
viticulteurs d’Algérie possédaient, au moment de la récolte, 
plusieurs millions d'hectolitres non encore commercialisés et 
qui l'ont été depuis, mais au prix fort. De sorte que l’on peut 
aftirmer que les gros colons d'Algérie et les puissantes sociétés 
qui là-bas font exploiter la vigne bénéficient cette année d’une 
plus-value de 80 à 90 milliards de francs par rapport à une 
année normale. 

A cet égard aussi nous avons fait des propositions; de nou- 
velles suggestions vous seront soumises tout à l'heure afin 
que ces gros colons, ces grands capitalistes de la viticuiture — 
el non pas, une fois encore, les consommateurs — viennent 
en aide aux viticulteurs sinistrés. 

Mesdames, messieurs, je conclus en rappelant que depuis le 
début des sinistres provoqués par les gelées nous avons fait 
des propositions concrètes en vue d'aider les sinistrés. Malheu- 
reusement, on ne nous à pas suivis. 

Nous sommes heureux qu’un débat s'instaure aujourd'hui, 
en regrettant toutefois qu'il vienne avec beaucoup de retard 
car, dès le mois de novembre dernier, le Gouvernement savait 
que la récolte serait catastrophique. Une fois encore, nous vous 
soumeltons des propositions susceptibles d'aider efficacement 
les sinistrés sans que les consommateurs en subissent les 
Conséquences. 

De plus, nous veillerons À ce que les sinistrés, en commen- 
Cant par les plus pauvres, soient rapidement aidés. 

Sous le bénéfice de ces observations, nous ne pouvons done 
Pis approuver les mesures gouvernementales défendues ici 
les rapporteurs. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ranoux, 


M. Roger Ranoux. Mesdames, messieurs, permellez-moi d'in- 
Sister à nouveau sur l'importance des mesures qu'il convient 
de prendre en faveur de certaines catégories de viticulteurs 
binistrés, 

Je pense en particulier à ces exploilants familiaux qui ne 
vivent que du produit de la vigne et qui ont été sinistrés 
deux années consécutives. C’est le cas notamment des viticul- 
leurs de la vallée de la Dordogne, tant en Gironde qu’en 
bordogne. 

Inutile de soulignèr le drame que vivent ces familles pay- 
Sannes, dans certains cas totalement privées de récoltes, donc 
de ressources pendant plusieurs années. 

En plus des difficultés matérielles qu'elles connaissent, elles 
te trouvent placées devant une douloureuse alternative: aller 
therchee des moyens d'existence au dehors et abandonner la 


vigne qui a malgré tout besoin de soîns ou bien s'accrocher 
à l'exploitation au prix de difficultés insurmontables. 

Un certain nombre d’exploitants parmi les plus pauvres, des 
fermiers et des métayers, ont dû quitter la terre. Les petits 

ropriétaires en général se. maintiennent mais, je le repète, 
dans des conditions excessivement difficiles. | 

En ce qui nous concerne, nous avons proposé des mesures 
concrètes pour venir en aide à ces petits exploitants sinistrés 
du gel. 

Nôtre groupe parlementaire a déposé à cet effet, le 2 mai 195%, 
une proposition de ioi n° 1721, le 18 juin 1957 une proposition 
de résolution n° 5137, ainsi qu'une proposilion n° 3852. 

fl convient de rappeler que c’est sur la base de la proposi- 
tion de loi de notre groupe que des prêts spéciaux ont élé 
accordés aux viticulteurs sifistrès. Mais en plus de cette mesure 
nous demandions l'octroi d'une prime annuelle exceptionnelle 
de 2.000 francs par hectolitre de D subit du fait du 
gel si la movenne des récoltes déclarées au cours des cinq 
dernières années était inférieure ou égale à 250 hectlolitres, et 
uue prine de 1.4X francs par hectolitre pour une moyenne 
de récolte comprise entre 251 et 3% hectolitres. 

En Dordogne, où les pertes ont été évaluées par les services 
agricoles à 70 p. 100 de la récolte en 1957, soit environ deux 
milliards et demi de francs, le coût de cette mesure peut être 
évalué à 1 milliards de francs environ. 

Etait-il possible de faire face à cette dépense ? Nous n’hési- 
tons pas à répondre oui. Il aurait suffit que le Gouvernement 
se penche sur le sort de ces petits viticulteurs avec autant 
de sollicitude que l'a fait M. Gaillard pour les gros betteraviers 
et les raffineurs (Applaudissements à l'extréme gauche) qui 
ont bénéticié, à la fin de l’année dernière, d'un cadeau de 
12 milliards et demi, ou encore pour les distillateurs de cognac 
de la Charente qui, tout récemment encore, ont bénéficié d'une 
subvention de 600 millions, ce qui montre clairement, que 
l'austérité de M. Gaillard est à sens unique et ne frappe que 
les pauvres. 

Le fait qu'un grand nombre de viticulteurs aient été sinistrés 
deux années consécutives rend indispensables les mesures que 
nous préconisons. 

Où trouver l'argent ? Nos amis ont fait à cet effect des pro- 
position concrètes. 

Il faudrait prendre les sommes nécessaires sur les surprofits 
que procure aux gros viticulteurs algériens l'augmentation 
massive et scandaleuse du prix du vin, qui frappe très dure- 
ment les travailleurs. 

Le président de la commission de la défense nationale n'a- 
t-il pas indiqué que le vin élait vendu à l'armée d'Algérie 
104 francs le litre au lieu de 44 francs l'année dernière ? 

Ce qui nous permet d'affirmer que si M. Borgeaud, par 
exemple, écoule l'ensemble de sa récalte dans de telles condi- 
lions, les super-bénéfices qu'il réalisera permettraient à enx 
seuls d'indemniser les viliculteurs de la Dordogne confor- 
mément à nos propositions, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Il n'est pas inutile de préciser pour souligner la porlie de 
nos suggestions, que la récolte algérienne a élé en 1%7 de 
16 millions d'hectolitres environ, et qu'en prélevant une part 
des super-bénéfices que réaliseront les gros producteurs et 
que Je journal Le Monde du 11 décembre 197 évaluait 
à 60 milliards, il est parfaitement possible de trouver les 
sommes hécessaires pour venir en aide aux viticulteurs sinis- 
trés de notre pays. 

En ce qui concerne les mesures à prendre en faveur des 
emprunteurs, permettez-moi de vous lire un passage d'une 
lettre qui m'est adressée par le maire d'une petite commune 
viticole de mon département, la Dordogne, et qui traduit par- 
faitement les besoins et l'état d'esprit de ces agriculteurs si 
durement éprouvés. 

« Certes, écrit-il, le décret du 8 août 1950 permel de contrar- 
ter un nouvel emprunt à moyen terme à cinq ans et dans 
certains cas à dix ans, mais les caisses de crédit agricole Jais- 
sent entendre, et insistent sur la prise en charge de tout ou 
partie dé deux annuités, ce qui laisse supposer que la Caisse 
de solidarité agricole ne prendrait qu'une ou une demi-annuité 
à Sa charge. Dans ces conditions, aucun viticulteur déjà for- 
tement endetté ne pourra contracter d'emprunt, surtout que 
cet emprunt est consenti avec prise d'hypothèques sur les biens 
de l’emprunteur et que ce dernier aura à régler la moitié des 
honoraires du notaire et celle de la conservation des hypothé- 

ues. Il y aurait peut-être lieu, en raison du renouvellement 

e celle calamité, d'apporter quelques adoucissements au décret 
du 8 août 1950, par exemple extension de la durée du prêt de 
10 ans, prise en charge formelle de deux annuités, gratuité des 
frais de constitution du dossier et de conservation des hvpe- 
thègues, 


| 
| 


982 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 25 FEVRIER 1958 


« Nous voudrions bien que vous soyez persuadés que ces 
demandes d'aides formulées par nos vignerons sont extrême- 
ment pénibles pour eux, car ils voudraient vivre honorable- 
ment en travaillant et n'avoir rien à demander, mais vous 
avouerez que deux années sans récoltes, un capital travail 

éniblement constitué anéanti, il faut quand même avoir 

‘amour et la foi de sa terre pour continuer dans de pareilles 
conditions. C’est pourquoi nous vous demandons de ne pas 
décevoir ces travailleurs. » 

C'est dans cet esprit que nous considérons que notre pro- 
position de résolution n° 5137 du 18 juin 1957 reste pleinement 
valable. 

Nous proposions les mesures suivantes: 

Reconduction des mesures prévues par le décret du 17 sep- 
tembre 1956 instituant une aide exceptionnelle en faveur des 
viticulteurs victimes des gelées; amélioration de <e décret, 
notamment en substituant l'obligation à la facullé de prise en 
charge d'annuités de remboursement des emprunts contractés 
auprès de la caisse de crédit agricole. 

‘Extension de ces mesures à toutes les catégories d’exploi- 
tants, c'est-à-dire prise en charge par le fonds national de 
solidarité agricole de 4 à G annuités des emprunts à moyen 
terme contractés par des exploitants familiaux, 

. Exonération pour les exploitants familiaux du montant des 
impôts et des taxes auxquels ils peuvent être assujettis pour 
les années 1956 et 1957, y compris sur les récoltes livrées. 

Versement à la caisse nationale de crédit agricole des som- 
mes indispensables à Ja réalisation des prêts accordés. 

_ Simplification des formalités d'octroi des prêts à court et à 
moyen terme. 

Reports d'échéance pour Iles exploitants familiaux sinistrés 
de 1956 et 1957. 

Reconduetion du prix du fermage et octroi au métayer du 
droit de prélever, avant le partage, les produits nécessaires à 
sa subsistance et à celle de sa famille. 

Simplification des formalilés d'expertise des dommages 
subis, notamment par la mise sur pied d’une commission 
Jocale d'expertise comprenant obligatoirement des représen- 
tants des exploitants familiaux. 

Nous considérons que ces mesures sont applicables si l’on 
prend l'argent chez ceux + ve spéculent en ce moment sur la 
ne des travailleurs. (Applaudissements à l'extrême gau- 
cac). 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans Ja 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est elose. 


.Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de l’ar- 
ticle unique. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


[Contre-projet.] 


M. le président. Je suis saisi d'un contre-projet n° 1 reclifii 
de M. Bernard Paumier, Mme Boutard, MM. Bouloux et Castera, 
qui est ainsi rédigé : 

« Art, 1%, — Lorsque, par rapport à la moyenne de leur 
récolle 1953, 1954, 1%5, la récolle 1957 fait apparaître un déficit 
supérieur à 30 p. 100, les petits el moyens viticulteurs sinis- 
trés, n'employant pas glus d'un ouvrier agricole permanent 
en dehors des membres de la famille bénéficieront d'une indem- 
nité exceptionnelle établie selon les dispositions ci-après : 

* Pour les viliculleurs dont la moyerne de récolte des trois 
années de référence n'aura pas dépassé 100 hectos, l'indem- 
nilé par hectolilre de déficit sera de 2.000 francs; 

« Pour les viticulteurs dont la moyenne de récolte des trois 
années de référence n'aura pas dépassé 300 hectos, l'indemnité 
par hectolitre sera de 2.000 francs pour les 100 premiers hectos 
de déficit et de 1.500 francs par hectolitre supplémentaire ; 

« Pour les viticulleurs dont la moyenne de récolte des trois 
années de référence n'aura pas excédé 600 hectos, l'indemnité 
par hecto sera de 1.000 francs pour les 300 premiers hectos 
de déficit, et de 500 francs au-dessus. 

« Toutefois, lorsque chez les viticulteurs ayant récoité pius 
de 1%) heclos pour la moyenne des trois années de référence. 
le déficit de la récolle 1957 ec situe entre 90 et 60 p. 100, les 
indemnilés prévues ci<lessus seront réduites de moitié. » 


« Art, 2. — les vilicuiteurs sinistrés, visés à l'article 1* 


ci-dessus, installés postérieurement au octobre 19%3, bénéc- 
ficieront d'une majoration de 50 qe 100 des indemnités prévues 
l'article lorsque le déficit de 


leur récolte 1957 est supé- 


} 
rieur à 60 p. 100 rapport à la moyenne des années de 
référence fixées à l'article 17 ci-dessus. » 

« Art, 3. — Le financement des indemnités instituées par la 
présente loi est assuré par la création d’une taxe exceptionnelle, 
de 1.200 francs par hectolitre de vin commercialisé à la charge 
des as d'Algérie ayant récolté plus de 600 hectolitres 
en » 

« Art. 4. —- Les viticulteurs des départements français dont 
la moyenne de récolte sera supérieure à 1.000 hectos pour les 
trois années de référence et dont le déficit de la récolte 195% 
est inférieur à 30 p. 100 seront assujettis à une taxe de 
500 francs par hectolitre commercialisé recouvrée dans les 
conditions définies à l’article 5 ci-après. » 

« Art. 5. —- Le recouvrement de la taxe exceptionnelle insti- 
tuée aux articles 3 et 4 ci-dessus, sera effectué par l’adminis- 
tration des contributions indirectes lors de l’établissement des: 
titres de mouvement. Une somme de 2.300 millions de francs 
sera versée au fonds national de solidarité agricole (section! 
viticole). » 

La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mesdames, messieurs, nous discutons 
ce matin de diverses propositions tendant à procurer des res 
sourees pre à la section viticole du fonds nationa} 
de solidarité agricole. 

Il sera plus facile ainsi de prendre en charge les premières 
(sus des viticulteurs sinistrés ayant pu obtenir certain 
prêts. 

En raison des lourdes pertes aubies par les viticulteurs, 
les demandes de prêts augmentent. [1 convient donc de pré- 
voir le remboursement de ces premières annuités. 

Cependant, de cette façon, seuls sont aidés, dans une faible 
mesure du reste, les viticulteurs susceptibles d'emprunter en 
vertu des articles 675, 680 et 69% du code rural. Or, ce n’est 
un secret pour personne, les modestes vignerons familiaux 
éprouvent toujours beaucoup de difficultés à emprunter; ils 
doivent fournir en premier lieu une caution. Malheureusement, 
comme leurs vignes furent gelées et leur récolte presque nulle, 
les cautions sont plus difficiles encore à obtenir maintenant. 
Dans quelques départements, le conseil général s’est porté 
ee et se substitue à ces cautions individuelles. En réalité, 

u fait de complications administratives, tout au moins en 
Loir-et-Cher et actuellement, cette garantie du conseil général 
ne joue pas. 

Par conséquent, généralement ce sont les plus aisés qui 
empruntent et qui par là même continueront à bénéficier du 
remboursement d’échéances payées par la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole. 

Mais les autres, les petits vignerons, ils attendent vainement, 
aux prises avec leurs créanciers et les pires difficultés ; ils sont 
plus que jamais voués à la « liquidation », abandonnés par le 
Gouvernement. 

C'est pourquoi, le 28 oelobre 1957, le groupe parlementaire 
communiste déposa une importante proposition de loi tendant 
à accorder, et j'y insiste, non pas des prêts, mais une indem- 
nité, aux petits et moyens viticulteurs victimes des calamités 
atmosphériques de 1957. 

Nous reprenons aujourd'hui cette proposition, en Ja modi- 
fiant Jégèrement, dans le contre-projet que je défends. 

Quel en est Je principe ? I a déjà été développé tout à 
l'heure par mon ami M. Ranoux. 

Nous considérons qu'il y à lieu d'accorder : 

Une prime de 2.000 francs par hectolitre de déficit aux produc- 
teurs ayant récolté moins de 100 hectolitres, pour la moyenne 
de trois années de référence, que je définirai par la suite; 

Aux producteurs ayant récolté moins de 300 hectolitres, une 
prime de 2.000 francs sur les 100 premiers hectolitres de déficit, 
et de 1.500 francs par hectolitre au-dessus de 100 hectolitres 
de déficit; 

Aux producteurs ayant récollé moins de 600 hectolitres, une 
ee e 1.000 francs par hectolitre sur les 300 premiers hecto- 
itres de déficit, et de 500 francs par hectolitre au-dessus. 


En outre, nous proposons : 

D'une part, que cette aide ne soit- attribuée qu'aux viticu!- 
teurs visès n'employant pas.plus d’un ouvrier agricole perme- 
nent en dehors des membres de leur famille ; 

D'autre part que, pour les viticulteurs récoltant plus de 
150 hectolitres, le montant de la prime soit réduit de moitié 
lorsque !e déficit de la récolte se situera entre 30 p. 100 et 
60 p. 100 par rapport aux années de référence. 

Nous estimons, en revanche, que les jeunes viticulteurs 
installés depuis le 1* octobre 1953 devraient bénéficier d’une 
vajoration de 50 p. 100 des primes instituées lorsque le déficit 
de leur récolte sera supérieur à 60 p. #00, Je rappelle que ces 


| | 
| 
| 
| 
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jeunes n'ont, en effet, réalisé, dans les meilleurs des cas, que 
deux récoltes normales depuis leur installation. 
Nous avons pris comme armées de référénce 1952, 1954 et 1955, 


étant donné qu'en 1956 de fortes gelées avaient déjà compro- 


la récolte vit:cule. 

Enfin, il était normal que nous ne prévoyions pas de rem- 
soursement en cas de perte inférieure à 30 p. 100, ce qui est 
d'ailleurs très rare. 


Quant au financement, nous ne demandons pas d'impôts ou . 


de taxes nouveaux, pas davantage de subventions à la charge 
des consommateurs. Nous proposons un prélèvement de mille 
francs par hectolitre de vin commercialisé à la charge des 
“iticulteurs algériens ayant récolté plus de 600 hectolitres en 

IL est à notre avis aussi normal qu'indispensable de prélever 
une certaine somme sur les recettes extraordinaires de ces gros 
viticulteurs. Notre ami M. Tourné parlait d'une recette supplé- 
inentaire de 70 milliards à 80 milliards de francs. Ce qui est 
sûr, c'est que le journal Le Monde du 11 décembre 1957 estimait 
à 60 milliards de francs le supplément de recettes réalisé par 
eux celte année avec une rérolle quasi identique à celle de 1957. 

On peut estimer à 75 p. 100 le volume de la récolte algérienne 

rovenant de producteurs dont la récolte dépasse 600 hecto- 
itres, soil, par conséquent, approximativement onze millions 
d'hectolitres, A raison de 1.000 francs par hectolitre, c'est un 
rélèvement de onze milliards seulement qui serait opéré sur 
ee 60 à 90 milliards de francs de superbénéfices réalisés par 
eux. Ils peuvent donc payer au lieu et place des consomima- 
teurs. 

Nous proposons également que les viticulteurs des départe- 
ments français dont la moyenne de récolte est supérieure à 
1.000 hectolitres pour les trois années de référence et dont le 
déficit de Ja récolte de 1957 est inférieur à 30 p. 100 soient 
assujettis à une taxe de 500 franés par hectolitre commercialisé. 
Le nombre de ces assujettis serait d'ailleurs très peu élevé. 

Est-il équitable et raisonnable, en eflet, que la gêne et la 
misère de nos viticulteurs, exploitants familiaux, aient comme 
seuls corollaires la hausse considérable du prix du vin et un 
enrichissement indécent d'une poignée de gros vinassiers qui, 
en période d'excédents, tirent leur é + du jeu en faisant 
subir aux petits vignerons le blocage, islillation obligatoire, 
la mévente, l'arrachage, les zones de reconversion, ete. ? 

C'est cet inacceptable enrichissement des uns par suite de la 
misère des autres que nous proposons de limiter en opérant 
un prélèvement équitable sur Ja marge de hausse dont bénéti- 
cient les gros colons d'Algérie. 

Nous rappelons, d'ailleurs, qu'en raison de l'existence de 
gros excédents sur le marché du vin dans les années pas- 
sees, en plus-du blocage et de Ja distillation obligatoire impo- 
sés aux viticulteurs familiaux, les gros viticulteurs de France 
et d'Algérie étaient parvenus à obtenir de l'Etat, c’est-à-dire de 
la inasse des contribuables, un nombre impressionnant de mil- 
liards pour l'assainissement du marché du vin, De cette 
manière, les gros viticulteurs n'avaient pas à supporter les 
14 de résurption d'excédents dont ils étaient seuls respon- 

es... 

Yoici, en eflet, les crédits inscrits an fonds d'assainissement 
de la viticuiture pour les trois dernières années et qui figurent 
au titré VIII B du budget de l’agriculture : 

En 1956, 12.070 millions; en 1957, 12.320 millions: en 1958, 
11.166 millions. Au cours de ces trois dernières années, on a 
donc dépensé paur assainir le marché viticole 25,556 millions 
de francs. D'autre part, pour achat d'alcool d'origine viticole 
en France, on à dépensé ou on dépensera, en 1956, 6.730 mil- 
lions; én 1957, 7.580 millions; en 1958, 3.968 millions, soit au 
{otal 18.278 millions de francs. Ces chiffres figurent à l’état L 
annexé aux divers projets de loi de finances de ces trois der- 
hüères années. 


M. Marc Dupuy, Si l'on juge une politique à ses résullate, 
<'est concluant, 


M. Bernard Paumier. Un décret du 24 septembre 1957, pris 
par M. Gaïllard, prévoit en sus une nouvelle indemnité de 
625.000 francs par hectolitre-jour aux distillateurs qui. s'enga- 
gent à cesser léur production d’aleool de pommes au plus tard 
le 1° séplembre 198 et à recônvertir leur usine. Le montant de 
celte indemnité est: de 475.000 francs par hectolitre-jour pour 
ceux qu césseraieht toute activité. 

Ainsi, Sans compter ces indemnités allouées aux distillateurs, 
le budget comporte pour <es trois derniers exercices, d'une 
part 36:56 millions de francs pour « assainir » le marché du 
vin et;‘d'autre part, 18.278 millions de franes pour distiller de 
de vin’ en' France, soit la hagatelle de ‘53.894 millions 

€ francs. 


Aujourd'hui le vin manque; en en y le Gouvernement 
envisageait même de mouiller le vin et l’on parle de rétablir le 
rationnement. 

Or, après avoir bradé l'alcool français, depuis le 1* janvier 
1957 le service des alcools a acheté 75.000 hectolitres d'alcool 
d'origine vilicole en provenance du Portugal. 

Ainsi, mesdames, messieurs, on ne manquait pas d'argent ces 
dernières années pour assainir le marché vilicole, mais on n'en 
trouve plus pour indemmniser les sinistrés. Comme nous le pru- 
0Sions On aurait pu pratiquer une tout autre pobtique., Le 
d'assainissement comporte encore pour 13% prés de 
12 milliards que le ministère des finances s'apprête à faire voter 
par cette Assemblée, alors qu'une autre deslination aurait pu 
ètre donnée à cet argent, notamment au profit des sinistrés. 

Notre contreprojel a également pour objet d'alimenter Ja sec- 
tion viticole du fonds national de solidarité agricuie. C'est 
pourquoi nous avons modifié notre proposition de loi en 
affectant 2 milliards 200 millions de francs à ce fonds et en 
at de 100 à 200 francs la taxe exceptionnelle dont j'ai 

arlé. 

' On pourrait, évidemment, discuter nos chiffres en détail et 
opérer, par exemple, un prélèvement plus important sur les 
immenses fortunes des viticulteurs algériens. Nous somimts 
prêts à examiner toutes les propositions et tous les amende- 
ments à notre contreprojet allant dans ce sens. Mais au fond, 
les dispositions que’ nous vous présentons, non seulement assu- 
reraient tout de suite le financement demandé par M. le rap- 
porteur, mais, ce qui est essentiel, elles permettraient d'indem- 
niser quelque peu ceux qui risquent une fois de plus d'être 
tutalement sacrifiés. 

C'est pourquoi nous insistons vivement pour que celte indem- 
nisation soit prise en considération. | 

Enfin, monsieur le secrétaire d'Etat au budget et monsieur la 
ministre de l'agriculture, s'il fallait un argument supplémen- 
taire pour vous convaincre, je vous rappellerais que M. Félix 
Gaillard lui-même a décidé récemment d'attribuer 609 millions 
de francs eette année au bureau national du cognac chargé de 
les répartir à raison de 30 francs par degré-hectolitre de vin 
de cognac produit. 

Qui fera la répartition ? En vertu de quelles dispositions ©°3 
crédits sont-ils ainsi dégagés ? Sur quel chapitre du budget 
entend-on les imputer ? Nous sommes loin iei de la rigucur 
financière chère à M. le président du conseil. 

Monsieur le président de la commission des boissons, si mon 
information est erronée, les ministres ici présents la démen- 
tiront, D'ailleurs, M. le ministre de l'agriculture, lorsqu'il à 
été entendu par la commission des boissons, n'a nullement 
démenti l'attribution de ce crédit de GW millions aux ses 
viticulteurs charentais. | 

J'ajoute que c’est en faveur de notre contre-projel un argu- 
ment supplémentaire, car il n'est pas possible qu il y ait deux 
poids et deux mesures. Nous avons beaucoup de considération 
pour les producteurs de vins de Cognac, mais nous ne pensons 
as que toute la production vinicole tourne autour de ces excel- 
ents vins ou des excellent-alcools en provenance de Cognac, 

Je n’insiste pas aujourd'hui sur ce point et j'en arrive à 1ma 
conclusion, Nous vous demandons d'approuver notre contre- 
projet pour soulager les viticulteurs sinistrés en lemr accor- 
dant des indemnités pour sauvegarder leur principale prodne- 
tion agricole et le patrimoine des vignerons familiaux, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission sur 10 
contre-projet de M. Paumier ? 


M. le rapporteur, Devant la commission des finances, M. Der. 
nard Paumier n'a soutenu, si j'ai bonne mémoire, que sa pro- 
position n° 6372 tendant à augmenter les ressources de la 
section viticole du fonds national. 

cherchait, d'ailleurs, à atteindre par ce texte le même 
objectif que le Gouvernement, soit l'obtention d'une ressources 
totale de francs par hectolitre, 1mais par des moyens diffé- 
rents, que la commission des finances n'a pas jugés recevables 
puisqu'il faisait appel à certaines ressources déjà affectées. 

M. Paumier n'a pas soumis son contre-projet à la commission 
des finances et celle-ci ne peut donc se prononcer, H semble, 
d'ailleurs, que ce texte déborde largement l'objet du projet 
de loi en discussion. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat am 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. À ce point de la discussion, 
je désire exprimer le sentiment du Gouvernément, non $eule- 
ment sur le contre-proiet de M. Paumicr, mais sur tous les 
amendements. 


| 
| 
| 
| | | 
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On ne remerciera jamais assez les auteurs de la loi du 
& août 19%, qui a été l'amorce de la caisse de calamités agri- 
coles, Elle associe le système des subventions et celui des 
prêts. 

Lorsqu'un viticulteur est sinistré, son premier désir est de 
recevoir de l'argent frais. C’est précisément l’objet de la loi, 
en fonction même de l'élendue dé la calamité. Le viticulteur 
qui ne retrouvera ni son revenu pendant quelques années, ni 
quelquefois son capital, qui a été anéanti par la gelée, a besoin 
dans les premières années de l’aide de l'Etat. 

C'est alors qu'intervient pendant les six premières années la 
subvention qui lui permettra de reconstituer son vignoble et de 
vivre normalement sur son exploitation. Cette loi est tout à fait 
remarquable. Répétons-le, elle est l'amorce de la caisse natio- 
pale des calamités agricoles puisqu'elle a ouvert un certain 
nombre de sections correspondant aux diverses activités agri- 
coles, et dès l'origine, la section viticole. 

Si la section viticole a été créte la première, c’est parce que 
son alimentation apparaissait très simple. Elle est à l’origine 
assurée par une taxe additionnelle — c'est véritablement l’ex- 
Eee qu'il convient d'employer — au droit de circulation 
rappant les Vins soumis à la circulation sur la voie publique et 
accompagnés d'un titre de mouvement. 

C'est ainsi que, la commercialisation du vin couvrant en 
moyenne cinquante millions d'hectolitres par an, la section 
vilicole à recu dès la première année, à ralson de cinq francs 
par hectolitre, une somme de 2% millions de francs. 

Puis surviennent les gelées de 1956 qui ont dévasté une très 
grande parle du vignoble français, plus particulièrement les 
vignobles de la Gironde, notamment ceux de Saint-Emilion, de 
Pomerol, d'Entre-deux-Mers et de Médoc. 

I fallut alors trouver d’autres moyens de financement, et 
M. Ramadier offrit à l’Assemblée nationale de prélever sur la 
taxe unique 20 francs par hectoiitre, de telle sorte que depuis 
1956, le fonds de solidarité de la viticulture reçoit 25 francs par 
hectolitre de vin commercialisé, ce qui lui assure depuis cette 
date, à raison de 50 millions d’hectolitres, un volant de 1.250 
millions de francs par an. 

Nous somimes cependant obligés de revenir devant vous, J'in- 
dique à M. Paumier que le Gouvernement n'est pas en retard; 
il à agi avec infiniment de cékrité et c’est moi-même qui ai 
conduit les débats depuis les mois de juin et juillet, après avoir 
reçu de nombreux membres de l’Assemblée nationale, les prési- 
dents des commissions intéressées, le président de la caisse 
nationale de crédit agricole, avec qui et grâce à qui, je dois le 
dire, nous avons mis au point le texte qui vous est aujourd’hui 
présenté, 

Ce texle vous demande de doubler les ressources du fonds 
parce les annuités d'emprunts ont suivi la courbe ascen- 
dante des prêts, si bien qu'à l'heure actuelle le volume des 
annuités à couvrir par la section viticole est de l'ordre de 
2.200 millions de fraucs, comme le disait tout à l'heure l’hono- 
rable rapporteur pour avis, M. Sourtbet. 

La caisse ne disposant que de 1.250 millions de franes, il 
fallait donc trouver les crédits complémentaires, et deux 
movens étaient à notre disposition: ou bien prélever davan- 
tage sur la taxe unique et faire passer le prélèvement de 
20 francs à 40 ou 45 francs. 


M. André Tourné. Ce qui aurait été normal, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ...mais celle mesure aurait 
été en contradiction avec l'article 10 du décret organique et la 
loi, que vous avez votée, portant redressement économique et 


linancier, 


_M. André Tourné. Vous le saviez au mois de décembre, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, lorsque cette loi a été votée ! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle mesure était impos- 
sible, vous le comprenez. 

Ne passionnez pas le débat. Nous avons tous le désir de venir 
en aide aux viticulteurs sinistrés, mais si vous mainterez votre 
contreprojet, je serai dans l'obligation de vous opposer tout 
à l'heure l'article 10 du décret organique. 

Je vous demande d'être raisonnables, puisque 25 francs suffi- 
ront à assurer l'alimentation de la caisse viticole pendant l’exer- 
cice en COUTS, 

Si vous alliez au-delà, vous arriveriez à peser davantage sur 
le prix du vin payé à la consommation, mais une augmentation 
de 25 francs par hectolitre assurera totalement la couverture 
des annuités dues par les viticulteurs sinistrés. 

J'en ai assez dit sur ce point. Quant au contreprojct, il pose 


d'autres problèmes dont l’un m'est particulièrement sensible, 
celui de la discrimination fiscale, car 1e ne crois pas qu'il faille 


faire plusieurs catégories de Français selon qu'ils habitent la 
France ou l'Algérie. 
Pour toutes ces raisons, je demande à l’Assemblée de repous- 


ser le contreprojet de M. Paumier. 


M. Marc Dupuy. Vous voulez favoriser les gros colons 
d'Algérie. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je consulte l'Assemblée sur la prise en considération du 
contreprojet de M. Bernard Paumier, 


M. Bernard Paumier. Par scrutin! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le president. Personne ne demande plus à voler ?.… 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires foñt le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrulin : 


Nombre des votants 
Majorité absolue .............,........... 264 


Pour l'adoption .......... 148 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


[Article unique.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique. 


a Article unique. — La majoration du droit de circulation sur 
les vins, prévue à l’article 1620 bis du code général des impôts, 
est fixée Ê 30 francs par hectolitre de vin. » 

Je suis saisi par . Roquefort, Paumier et Tourné d'un 
amendement n° 3 qui tend à rédiger ainsi cet article: 

« Il est créé une taxe exceptionnelle de 200 francs par hecto- 
litre de vin commercialisé à la charge des viticulteurs d'Algérie 
ayant récolté plus de 600 hectolitres en 1957. 

« Le recouvrement de cette taxe sera effectué par l'adminis- 
tration des contributions indirectes lors de l'établissement des 
titres de mouvement. 

« Le produit de cette taxe est destiné à la section viticole du 
fonds national de solidarité agricole. » 


La parole est à M. Roquefort. 


M. Félix Roquefort. Je préciserai tout d’abord que notre amen- 
dement est parfaitement recevable; il ne prévoit, en effet, 
aucune dépense supplémentaire. Il vise uniquement à modifier 
la nature Les ressources destinées à financer la section viticole 
du fonds national de solidarité agricole, . 

Nous pensons que ce sont les gros viticulteurs algériens qui 
doivent supporter les nouvelles charges nécessitées par le finan- 
cement de ce fonds et non les consommateurs. 

Comme on l’a dit, la récolte en Algérie a été sensiblement 
équivalente, cette année, à celle des années précédentes, tandis 

uen 1956 et surtout en 1957 elle a été nettement déficitaire 
dans la métropole. 

Les bénéfices supplémentaires réalisés par les gros colons 
algériens sont considérables. Le journal Le Monde les évaluait, 
il y a déjà quelque temps, à 60 milliards de franes. Or, le cours 
du vin ayant augmenté depuis, on peut estimer que ces super- 
bénéfices seront encore plus élevés. Comme l'indiquait il | 
un instant notre ami M. Tourné, il n'est pas exagéré de dire 
qu'ils seront de l’ordre de 80 à 90 milliards. $ 

Une taxe exceptionnelle de 200 francs par hectolitre de vin 
commercialisé, à la charge des viticulteurs d'Algérie ayant 
récolté plus de 600 hectolitres en 1957, comme nous le deman- 
dons, représente donc peu de chose au regard des super- 

rofits que ces derniers ont réalisés. 

Précisons, en outre, qu'elle serait suffisante pour faire face 
aux besoins actuels de la section viticole du fonds national de 
solidarité agricole. 

Faire supporter le financement de ce fonds par les consom- 
mateurs dont le pouvoir d'achat ne cesse de diminuer est 
inique. Le prix du vin à la consommation vient de subir une 
nouvelle hausse de 10 francs par litre à partir d'aujourd'hui 
et il a presque doublé par rapport à l'année dernière. 

C'est la plus élémentaire justice de ne pas imposer davantage 
les consommateurs qui sont aux prises avec des difficultés 
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qui vont sans eesse croissant, mais de faire payer ceux’ qui 
le peuvent, c'est-à-dire ceux qui profitent largement de la 
situation actuelle. 

C'est pourquoi nous pensons que nul ne saurait s'opposer à 
- l'adoption de notre amendement. (Applaudissements à l'ez- 
trême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement dont elle prend connaissance à l'instant, 
__ A l'examen, elle ferait sans doute toutes réserves sur le 
montant des ressources qui est avancé et constaterait que ce 
texte présente ur caractère discriminatoire puisqu'une partie 
seulement des witiculteurs serait mise en cause. 


M. André Tourné. Nous voulons faire payer les riches en 
mr vd _ pauvres sinistrés. La discrimination est là et pas 
ailleurs 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est opposé 
à cet amendement comme il l'a déjà annoncé, pour deux 
raisons : d’abord parce que le de cette taxe est 
cis, ensuite parce qu'il établit deux catégories de contribuables 
dans le pays, ce qui serait un précédent extrêmement fâcheux, 

N'oublions pas que les viticulteurs algériens ont récolté et 

rocédé au vinage au milieu d’'incessantes difficultés et il 

aut remercier le sol algérien de nous avoir apporté 17 ou 
48 millions d’hectolitres de vin dans une période où nous en 
manquons, 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée de repousser 
l'amendement. 


M. Marc Dupuy. Vous soutenez les gros viticulteurs algériens, 
au détriment des petits viticulteurs français! 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur le président, je 
demande le scrutin sur l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Roquefort. 


M. Félix Roquefort. M. le secrétaire d'Etat au budget prétend 
que les recettes proposées sont imprécises. Au contraire, elles 
sont très claires: nous demandons qu’une taxe de 200 francs 
par hecto!itre soit mise à la charge des viticulteurs algériens 
qui ont récolté plus de 600 hectolitres en 1957. 


M. Bernard Paumier. C'est-à-dire, au total, 11 millions d'hec- 
tolitres. 


M. Félix fort. On ne peut pas être plus clair: muliipliez 
11 millions d'hectolitres par 200 francs et vous obtiendrez le 
montant de cette taxe. 

D'autre part, on nous accuse de faire une discrimination 
entre ceux qui, selon nous, doivent payer et ceux qui ne doi- 
vent pas être imposés, Nous pensons, effectivement qu'il y a 
une discrimination à faire; notre amendement wise à faire 
payer les gros viticulteurs algériens, alors que, dans le projet 
gouvernemental, la discrimination est faite au détriment ces 
plus pauvres, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Par notre amendeinent, nous ras de faire payer les 
plus riches, ceux qui ont réalisé 80 ou 90 milliards de sur- 
profits en 1957 et 1958, 


M. Marc Dupuy. Sur la misère des petits! 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Ne voulant pas prolonger 
le débat, je dirai simplement à notre collègue que, sur le plan 
du mécanisme fiscal, la mesure qu'il propose irait au devant 
de graves mécomptes. 

La récolte d'Algérie est presque totalement vendue en ce 
moment, Si la taxe est perçue au moment de la délivrance 
des titres de mouvement, la caisse de la section viticole ne 
sera pas alimentée cette année. 


M. le président. La parole est à M. Paumier. 


M. Bernard Paumier. Je répondrai à l'argument de M. le 
secrétaire d'Etat au budget en précisant que l'amendement 
défendu par M. Roquefort prévoit le prélèvement de la taxe sur 
le compte des vendeurs, des producteurs. Par conséquent, même 
s'ils ont vendu leur récolte — et l'on sait combien d'hectolitres 
ils ont vendu — il est possible de percevoir la totalité de Ja 
taxe que nous proposons, 


M. André Tourné. Je pourrais vous retourner l'argument, 
monsieur le ministre, en vous demandant comment vous finan- 
cerez le fonds de solidarité agricole, section viticole, puisque 
vous prétendez qu'il n'y a plus de via commercialisé ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. y en à en France, Sin y 
en a plus en Algérie. 


M. Marc Dupuy. Ce n'est pas sérieux! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Roquefort. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue 284 


Pour l'adoption .......... 119 
418 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Rieu et Peron ont déposé un amendement n° 2 tendant 
à rédiger comme suit l'article unique : 

« Le prélèvement prévu à l’article 102 de la loi n° 56-780 du 
4 août 1956 est porté à 45 francs. » 


La parole est à M. Rieu. 


M, Jean Rieu. Mesdames, messieurs, nous étions prévenus dn 
sort que M. le secrétaire d'Etat au budget entend réserver à 
l'amendement dont M. le président vient de donner lecture et 
que je désire défendre. »: | 

Déjà, le 4 août 1956, sur proposition de la commission des 
boissons, ie Gouvernement avait acceplé un prelevement de 
20 francs sur la taxe unique frappant le vin pour financer en 
partie le fonds de solidarité agricole, section viticole. 

La mesure que nous proposons aujourd'hui aurait pour résul- 
tat de fournir les ressources nécessaires à la prise en charge des 
annuilés des prêts ou emprunts spéciaux, sans provoquer 
aucune incidence sur le coût du vin à la consommation, En 
effet, nous proposons de porter le prélèvement de 20 francs 
à 45 francs. 

Dans son rapport, M. Sourbet, rapporteur pour avis de la 
commission des boissons, a indiqué qu'une telle proposition 
contrevieudrait, entre autres, aux dispositions de Ja Joi ‘ln 
13 décembre 1957 portant redressement économique et financier, 


M. Bernard Paumier. Nous ne l'avons pas volte, nous. 


M. Jean Rieu. Or, je veux rappeler à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qui invoquait l'article 10 de cette même loi et à 
M. Sourbet que leurs amis ont voté ce texte du 13 décem- 
bre 1957 et que, par conséquent, ce sont eux qui s'opposent 
aujourd'hui à des mesures qui permettraient, si notre amende- 
ment élait retenu, d'empêcher l'augmentation supplémentarre 
du prix du vin à la consommation. 

Je voudrais insister aussi sur le fait, qu'après les gelées de 
février 1956, les nouvelles calamités du printemps 1957 ont 
entrainé, particulièrement dans le département de la Gironde, 
des dégäts importants. C'est ainsi que la récoltg moyenne de 
cette année est de %) pour 100 inférieure à celle d’une annre 
normale et que la perte subie est supérieure à 60 pour 100 
par rapport à l'année 1955. 

Dans ces régions existe une grande misère. J'ai reçu de mule 
tiples lettres émanant de la région de Saint-Emilion, du Libour- 
nais, du Blavais, des communes riveraines de la Dordogne, 
Dans le canton de Sainte-Foy-la-Grande, ce sont des petits 
exploitants familiaux qui me font part de leur détresse. 

Le refus d'accorder les indemnités que nous avions chiffrées 
dans la proposition de loi n° 5852 a encore aggravé les diffi- 
cultés qui pèsent sur ces fovers. Les prêts spéciaux ont été 
fréquemment refusés, notamment aux fermiers et le plus sou- 
vent aux métlayers, en dépit des assurances qui m'avaient été 
données à l’époque, en particulier par M. de Félice lorsqu'il 
était secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Nous estimons que le remboursement des annuités pour jes 
emprunts consentis doit être effectué, en priorilé, en faveur des 
exploitants familiaux. Nous estimons également que les inderm- 
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nilés que nous avons proposées doivent étre accordées aux 
inétayers, aux fermiers et aux petits vignerons afin de leur 
permettre de vivre et de remettre en valeur le vignoble de la 
Gironde. (Appl'audissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, l'amendement que 
vient de défendre M. Rieu reprend exactement le texte de Ja 
proposition de loi qu'avait défendue M. Paurmnier devant la 
des finances, 

J'ai déjà dit pour quelles raisons la commission des finances 
avait jugé cette proposition irrecevable puisqu'elle fait appel 
pour le financement à des ressources qui sont déjà affectées et 
rises en comple dans les additions de la première partie de la 
À de finances votée par le Parlement, 


M. le président. La parole est à M. Peron, pour répondre à 
Ja commission. 

M. Yves Peron, Nous nous attendions à cette appréciation du 
rapporteur de la commission des finances, On mme pertmellra 
de dire, après nos collègues, que derrière ce débat — qui, si 
nous n'y prenons garde, d'après les déclarations de £ertains, 
tournerait autour de considérations de technique fiscale ou bud- 
gétaire — il y à un véritable drame pour des milliers de 
familles, 

On hésite à emprunter dans les campagnes, mais quand on 
a emprunté, on veut faire face à ses obligations. Les sinistrés 
out emprunté avec la quasi-cerbulude qu'on les aiderait à faire 
face au remboursement de leurs annuités d'emprunt, Ce n’est 
pas le cas. C'est maintenant la perspective de linsolvabilité 
pour un grand nonvbre d’exploitants familiaux, 

J'ai entendu dire dans ce débat qu'il fallait prévoir, On me 
permettra de dire que si l'on avait voulu prévoir, on aurait 
pu s'y prendre plus tôt. 

Par exemple, dans le fascicule vert de 1957 du budget de 
l'agriculture, page 219, chapitre 46-51, je lis ce qui suit: 

« Dotation de la caisse de solidarité contre les calamilés agri- 
cules créte par la loi de finances du 31 mars 1932, mémoire. 

« Dotalion du fonds spécial de garantie institué par la loi 
du $ août 190... » — dont vous parliez à l'instant, monsieur 
le ministre — » 1mémoire, 

« Section viticole du fonds national de solidarité agricole, 
mémoire. » 

Il est vrai que, dans le mème budget, on prévoyait 1.400 mil- 
liuns en quatr ans pour le cadastre viticole, 

Au moment où l’on va sans doute actionner la guillotine 
budgétaire, je voudrais rappeler que nous avons pris l'initiative 
de multiples propositions, dont deux ont déjà été repoussées 
par l’Assemblée, Nous avons voulu des indemnités, C'est sur 
* base d'une de nos propositions, qui prévoyait l'octroi 
d'indemnités, que la commission des boissons avait établi un 
rapport qui obligeait l'Etat à prendre en charge les annuités 
d'emprunt. 

Le gouvernement de l'époque donna à l'Assemblée l’assu- 
rance que, désireux d'agir vite, il était décidé de substituer un 
décret à la loi, Mais le décret pris n'est pas conforme aux 
dispositions du rapport de la commission des boissons puisque 
l'obligation a été remplacée par la faculté de prise en charge 
des annuilés d'emprunt, Ceux qui l'ont admis encourent une 
certaine responsabüité dans les difficultés que nous rencon- 
trons aujourd'hui. 

Pour l'instant, le débat porte sur le point de savoir où pren- 
dre l'argent, Le Gouvernement et la commission des finances 
nous répondent: nous le prendrons dans la poche des consom- 
lnatenrs, A notre avis, ce n'est pas rendre service aux viti- 
culleurs que d'arrêter des mesures ayant pour résultat d’aug- 
iuenter le prix. du vin. C’est pourquoi, pensons-nous, il est 
opportun d'agir autrement, Et tel est l’objet de notre amen- 
dement. 

Je veux ajouter que l'article 10 du décret organique vous 
anne déjà de vous opposer à des mesures incontestablement 
avorables aux viticulteurs sinistrés, notamment aux petits 
viticulteurs; mais vous prévoviez, ces jours derniers, de voter 
une revision constitutionnelle qui aurait même empêché de 
telles propositions de loi de voir le jour et de venir en discus- 
sion devant l'Assemblée nationale. J'en prends acte et je con- 
«lus que l’on pourrait discuter sur l'application ou la non- 
application de l’article 10 du décret organique. 

Nous vous demandons, mes chers collègues, de voter notre 
amendement avec l'espoir À député de la Gironde ne pren- 
dra pas la responsaiblité de le soumettre au couperet de a 
guillotine, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est le Secrétaire d'Etat 
au budget qui va repondre à M. Peron. Le hasard veut qu'it 
soit député de la Gironde, Dans Fexercice de ses fonctions 
il est évidemment membre solidaire de l’exé- 
culif. 

A ce propos je rappelle, ce que j'indiquais d’ailleurs à 
M. Peron, qu'aussi bien une large majorité de l’Assemblée 
que le Gouvernemeut se sont penchés avec la plus grande sol- 
licitude sur le sort des viticulteurs sinistrés et que ceux-ci, 
j'en suis persuadé, sauront gré demain. 

M. Jean Rieu, On verra! 

M. le secrétaire d'Etat au budget. ... à l'Assemblée nationale 
comme au Gouvernement de leur avoir apporté le secours 
qu'ils attendent. 

Je suis obligé, monsieur le président, d'opposer les dispo- 
sitions de l’article 40 du décret organique du 19 juin 1956 à 
l'amendement présenté par MM. Rieu et Péron, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur. L'article 10 du décret organique est appli- 
cable. 

M. le président. La disjonction est de droit, 

L'amendement n° 2 de MM. Rieu et Péron est donc disjoint, 

Sur le titre du projet de loi, la parole est à M. le rappor- 
teur. | 

M. le rapporteur. Je demande à l'Assemblée de reprendre le 
ütre du projet gouvernemental qui est ainsi rédigé : 

« Projet de loi relatif à la majoration du droit de cireula- 
tion sur les vins destinée à la section viticole du fonds natio- 
nal de solidarité agricole. » 

En effet, ce titre s'applique mieux au projet que celui pro- 
posé par le rapport de la commission. | 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition au nouveau titre. 
proposé par la commission ?.… 

Le titre est ainsi rédigé. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix par scrutin, conformément à l'article 80 
du règlement, l’article unique du projet de loi, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des volants 424 
Majorité absolue 213 


Pour l'adoption 424 
8 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu’en application de Parti- 
ele 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour son examen en premiere lecture, d'un lai 
maximum de deux mois de session à compter du dépôt du 
texte sur son burean, 


10 
INONDATIONS DE JUIN 1957 DANS LES DEPARTEMENTS ALPINS 
Discussion d'urgence d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 
d'urgence: IL. du projet de loi n° 6601 relatif à la participation 
de l'Etat à Ja réparation des dommages immobiliers et mobi- 
liers causés par les inondations extraordinaires de juin 1957 
dans les départements de la Savoie, des Hautes-Alpes et des 
Basses-Alpes; 11. des propositions de loi: te de MM. Fontanet 
et Francois-Benard (Hautes-Alpes) n° 6654 portant participation 
de l'Etat à la réparation des dommages immobiliers et mobi- 
liers causés par les inondations de juin 1957 dans les dépar- 
tements alpins; 2° de MM. Delachenal et Marcel-Elmond Naege- 
len n° 6675 relative à la participation de l'Etat À la réparation 
des dommages immobiliers et mobiliers tausés par les inonda- 
tions extraordinaires de juin 1957 dans les départements de 
la Savoie, des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes (n° 6690). 

La parole est à M. de Tingny, rapporteur de la commission 
des finances, 
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M. Lionel de T , rapporleur. Mesdames, messieurs, Vous 
vous souvenez sans doute des graves dommages provoqués par 
les inondations de juin 1957 dans les départements de la Savoie, 
des Hautes-Alpes et des Basses-Alpes puisque l'Assemblée, ayant 
été immédiatement saisie de plusieurs propositions d'aide aux 
sinistrés, a déjà débattu de cette question, 

Au cours de ce débat, il avait été admis que le Gouvernce- 
ment en étudierait les solutions. Et il vient enfin, après deux 
crises ministérielles qui n'ont probablement pas permis aux 
gouvernements précédents de mener la tâche à son terme, de 
déposer un projet de loi, en demandant même la discussion 
d'urgence. 

En même temps que sur ce projet de loi, la commission des 
finances à délibéré sur une proposition de loi émanant de 
M. Fontanet et de M. François-Benard, qui ont repris le texte 
gouvernemental en tentant de l'améliorer sur des points essen- 
tiels à leurs yeux: le plafond des indemnités allouées aux 
sinistrés et la nature même des dommages indemnisés. 

La commission des finances a reçu aussi deux contre-projets 
de M. Julian, d'une part, et de M. Delachenal, d'autre part. 
mn  * peu du même esprit ces textes allaient jus- 
qu’à une indemnisation complète des dommages subis, par 
référence à la législation sur les dommages de guerre que, du 
reste, MM. Fontanet et Bénard avaient eux-mêmes invoquée 
dans leur première proposition de résolution dont l'Assemblée 
a déjà connu. 

La commission des finances, à l'examen de ces différents 
textes, a immédiatement constaté que le Gouvernement était 
en droit d'opposer la loi des maxima à toute proposition diffé- 
rente de la sienne. Elle a cependant éprouvé le désir de venir 
en aide au maximum aux sinistrés de ces départements alpins. 
C'est pourquoi, dans un accord très général qui marquait un 
souci de conciliation, elle a décidé de soumettre à l'Assemblée 
un rapport tendant à faire accepter par le Gouvernement les 
propositions de M. Fontanet et de M. François-Benard qui 
dépassent quelque peu ses suggestions initiales. 

Dans le même temps, la commission des finances m'a 
demandé, en cas de refus du Gouvernement, d'accepter le 
propre texte du Gouvernement, puisque c’est seulement à cette 
condition que les sinistrés seraient indemnisés et qu'il valait 
mieux leur donner quelque chose que leur refuser tout, sous le 
prétexte de ne pas avoir eu la satisfaction de faire admettre 
une disposition plus généreuse. 

Le choix du tout ou rien nous à paru mauvais. Nous avons 
pe le possible tout en demandant — et la présence de 

. le ministre des finances à son banc facilitera les choses — 
au Gouvernement et spécialement au ministre des finances de 
se montrer aussi généreux qu'ils le pourront pour ces intéres- 
santes populations. (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de 
tout ou partie du rapport une irrecevabilité conslitutionnelle, 
légale ou réglementaire ?... 


M. Pierre Pflimlin, ministre des finances, des affaires écono- 
Lo 47 et du plan. Le Gouvernement se voit obligé d'invoquer 
la loi des maxima puisque, ainsi que l'indiquait M. le rappor- 
teur, le rapport, reprenant certaines propositions de loi, prévoit 
des dépenses plus élevées que celles envisagées par le projet 
gouvernemental. 

Je demande donc à la commission des finances de bien vou- 
loir consentir à ce que le débat se déroule sur la base du 
projet gouvernemental, étant entendu d’ailleurs que le Gouver- 
nement est disposé à accepter certains amendements qui vont 
dans le sens du rapport. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Il est des propositions qu'on est bien 
contraint d'accepter. 

Etant donné que nous sommes devant l'hypothèse, que j'en- 
visageais, du Gouvernement opposant la loi des maxima à tout 
autre texte que le sien, il faut bien nous incliner. 

Le rapport que je présenterai au nom de la commission des 
finances portera donc non pas sur le document n° 6690 que 
vous avez en main, mes chers collègues, mais sur le text2 
ième du projet gouvernemental. 


M. le président. Sans aucune modification, 


M. le rapporteur. Sans aucune modification, 

Je retiens toutefois que notre effort ne semble pas avoir été 
totalement inutile, puisque M. le ministre des finances accepte 
d'examiner les amendements qui seront soutenus. J'espère que 
ce sera dans un esprit très libéral et que nous aboutirons à une 
solution transactionnelle entre le rapport de la commission des 
finances et le texte du Gouvernement 


M. le président. Je prends acte de ce que la commission 
substitue au dispositif de son rapport celui du projet du Gouver- 


” nement sans aucune modification. 


Ce texte servira donc de base de discussion. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collègues, vous connaissez 
les dégâts effroyables causés à la Savoie ainsi qu'aux Ilautes- 
Alpes et aux Basses-Alpes par les inondations de juin 1957. 

es terrains ont été complètement ravagés, des maisons, des 
hôtels entièrement détruits; il n'en reste pas une pierre. La 
rivière de l'Arc à établi son lit là où se trouvaient ces mai- 
sons et ces hôtels. Les meubles et même le linge de corps 
n'ont pu être sauvés, par suile de la soudainelé de la crue 
survenue en pleine nuit, 

Le 20 juin 1957, nous avons déposé une proposition de loi 
tendant à l'indemnisation de ces dégâts, conformément à la 
législation sur les dommages de guerre. 

ourquoi maintenous-nous noire proposition ? 

En premier lieu, nous pouvons invoquer le précédent 
d'Orléansville où le cataclysme fut à peu près analogue au 
nôtre et où la législation sur les dommages de guerre ax clé 
appliquée. 

En deuxième lieu, la plupart des maisons sinistrées avaient 
déjà été détruites par les Allemands pendant la guerre. Dès 
lors, le service des dommages de guerre possède à leur sujet 
tous renseignements utiles: nombre de pièces, surface, valeur, 
ce qui permettrait d'éviter les frais considérables d'une nou- 
velle évaluation des dégâts. 

En troisième lieu, des bâtiments détruits pendant la guerre 
n'ont pas encore été remis aux intéressés par les services de 
la reconstruction. Ces sinistrés-là ont incontestablement le droit 
de réclamer des maisons neuves à l'Etat tandis que leurs voi- 
sins ne l'auraient pas, ce qui engendrerait évidemment une 
situation particulièrement choquante dans nos communes. 

De plus, ce système aurait l'avantage de re pas augmenter 
l'impasse de 600 milliards de francs du budget, que le Gouver- 
nement s'est engagé à ne pas dépasser, car les crédits dont 
dispose le ministère de la reconstruction pour 1958 sont sufti- 
sants pour faire face aux indemnités durant cette année-là. 

J'ajoute que, dans nos pays de montagne, l'Etat s'est emparé 

ratuitement — en vertu d’une loi de 1919 — de nos chutes 

‘eau, dont Ja valeur est considérable, pour transférer la 
force motrice dans d'autres régions de la France. 

Ne serait-il pas légitime qu'il consacrât une partie de la 
valeur de ces chutes d’eau à indemniser les sinistrés, d'au- 
tant plus qu'il est partiellement responsable du cataclysme que 
nous déplorons ? 


IL avait été prévenu à maintes reprises du danger qui mena- 
çait la Savoie ct il n'avait pas pris les mesures nécessaires 
pour y parer. 

J'ai sous les yeux une lettre qui avait été adressée le 
26 octobre 1955 à M. le préfet de la Savoie par M. Gilbert 
André, maire de Bonneval-sur-Arc. 

Cette lettre, contresignée par tous les habitants de cette com- 
rune, est très longue et donne des renseignements techniques 
cxtrèmement précis. 

lermettez-moi de vous en citer seulement un passage : 

« Les soussignés habitants de Bonneval, considérant le grave 
danger couru par la commune du fait de l'amoncellement du 
marinage en provenance de galeries actuellement percées par 
Electricité de France ; 

« Considérant que le torrent de l'Arc, à la fonte des neiges, 
prend des proportions insoupçonnées et qu'en 1920, une crue 
tit déborder la rivière de son lit au point de faire irruption dans 
de nombreuses habitations en atteignant souvent leur plafond ; 

« Considérant que l'amoncellement de pierres et de sable au 
confluent de l'Arc et de la Lande 4 quatre cents mètres en 
amont du village menace d'être entraîné aux premmères crues 
du printemps et de causer les plus graves détériorations; que 
les travaux en cours d'exécution pourraient être réalisés par 
un autre orifice sitûñé à un kilomètre et demi plus en amont 
et qu'il est inadmissible que cela n'ait pas déjà été entrepris; 

« Demande que les mesures énergiques et clairvoyantes qui 
s'imposent soient prises de toute urgence pour éviter une 
catastrophe qu'aucune indemnité ne saurait réparer, » 

Or, cette commune de Bonneval est la plus élevée et siture à 
la source de l'Arc, qui à été la cause de l'inondation, Celle 
lettre a évidemment été communiquée aux services public, 
Les mesures nécessaires n'ont pas été prises, 

Le Gouvernement, après huit mois d'attente, a enfin déposé 
un projet de loi qui repousse notre texte primitif et qui tenu 
simplement à autoriser les sinistrés à contracter des emprunts 
avec une bonification d'annuités par l'Etat, mais uniquement 
en ce qui concerne les maisons d'habitation. D'apris les expii- 
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cations qui nous ont été données de vive voix par M. le ministre 
des finances, lors d'une entrevue que nous avons eue avec jui 
il y à une quinzaine de jours, les intérêts de ces emprunts 
seront de 2 p. 100 jusqu'à 5 millions, de 3 p. 100 entre 5 et 
19 millions, de 6,35 p. 100 au delà, mais ces chifires ne figurent 
pus dans le texte du projet gouvernemental, | ; 

D'autre part, M. le ministre nous a annoncé des bonifications 
de 75 p. 100 jusqu'à 350.006 francs, de %#) p. 100 entre 350.000 et 
850.004) franes, de 25 p. 100 entre 850.000 et 1.750.000 francs. 
Mais ici encore, le chiffre de «es anmruités n'est pas inséré dans 
le projet gouvernemental. 

De plus, M. le ministre. des finances nous avait dit que ces 
bonifications constitneraient un droit pour les sinistrés. Effecti- 
vement, dans le projet primitif il était spécifié : les subventions 
« seront accordées ». Ce texte à été modifié ultérieurement, et 
les mote « seront accordées » ont été remplacés par eeux<i: 
« pourront être accordées », de sorte que nous n'avons plus 
aucune garantie. 

Mais, même si le projet gouvernemental était modifié dans 
le sens que je viens d'indiquer, il ne nous donnerait pas Saiis- 
faction: car, d'ahord, presque tous les sinistrés qui sont de 
modestes agriculteurs, artisans où commereants, reculeront 
devant un emprunt parce que, malgré les bonifications d'indem- 
nité prévues par le ministre des finances, les sommes qne ces 
ginistrés devront payer au titre des intérêts et de J'amortisse- 
met sont considérables. 

Ainsi, pour un emprunt de 4 millions, le sinistré devra payer 
65.650 francs par an pendant les trois premières années et 
255.462 francs par an entre la quatrième et Ja dix-huitième 
année, Quels sont les sinistrés qui pourront acquitter des 
sommes de celte importance ? . 

Eusuite, le projet du Gouvernement ne vise que les maisons 
d'habitation. Or, des hôtels om été sinistrés. A Lanslebourg, le 
Grand Hôtel de soixante chambres à été complètement anéanti; 
il n'en reste pas une pierre. A Bessaus, commune située à 
1.800 mètres d'altitude, dont les habitants vivent uniquement 
du tourisme, les deux hôtels ont été détruits. Les hôteliers, 
élant cormpléteunent ruiués, seront dans l'impossibilité de 
reconstruire puisqu'ils he bénéficieront même pas des disposi- 
tions du projet du Gouvernement et, dés lors, le tourisme 
h'existera plus, faute d'hôtels. 

Ainsi, les habitants de eelte commune seront astreints à 
s'expatrier, à s'embaucher au join dans des usines, S'ils y 
trouvent une situation, mais ils he pourront même pas emme- 
ner leur famille avec eux, faute de logement dans le lieu de 
leur nouvel emploi. Que deviendront ces familles ? Je vous pose 
celle question angoissante. 

Enfin, aucune mesure n'est prévue dans le projet gouver- 
memchtal pour les agriculteurs dont les terrains ont élé rava- 
gés, pour les commerçants qui ont perdu leur fonds de eom- 
inerce, pour Jes artisans dout Foutillage à élé completement 
détruit, 

J'ajoute que le Gouvernement n'a pris aucune mesure euncer- 
nant les travaux indispensables en vue d'éviter le retour d’un 
pareil cataclysime; je us à M. Naegelen le soin de traiter 
spécialement cetle question. 

C'est pour ces différentes raisons que j'ai déposé, avec 
M. Naegelen, la proposition de loi suivante : 

« Article unique, — Les dégàts causés par les inondations 
en juin 1%37 dans les départernents de la Savoie, des Hautes- 
Alpes et des Basses-Alpes seront imdemnisés dans le cadre de 
Ja législation sur donmmages de guerre et le Gou- 
vernerment devra prendre immédiatement les mesures néces- 
sares pour effectuer les travaux indispensabies ep vue d'éviter 
de retour d'un pareil calaciysme. » (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M, Fontanet. 


M. Joseph Fontanet. Mes chers collègues, le 19 juillet dernier 
l'Assemblée était déjà saisie du cas douloureux des populations 
“Ipines victimes des inondations survenues au imois de Juin 1957. 

A celte cécasion, les représentants de ces populations vous 
avaient demande de prendre en considération deux requêtes 
pressantes. 

La première tendait à ce que soient prises des mesures pré- 
ventives destinées à éviter le retour de nouvelles catastrophes. 
Ce jour-là, j'avais, à la tribune, attiré votre attention sur le 
danger que couraient les populations situées dans la vallée en 
raison de l'exhaussement du it de la rivière qui menace, non 
seulement des usines très importantes comme celle de Plan à 
Saint-Jean-de-Maurienne qu fabrique près de la moitié de 


l'aluminium français, inais également des agglomérations où 
vivent plusieurs milliers d'habitants. 

L'autre jour, recevant une délégation des parlementaires des 
régions rinistrées et les représentants des associations de sinis- 
trés, M, le ministre des finances à bien vouln nous promettre 
eue les crédits névessaires seraient immédiatement mis à la 


disposition des services techniques en vue de lutter le plus tôt 
nes contre ce danger qui menacera dans quelques mois, 
de la fonte des neiges. 
Je veux insister très vivement auprès du Gouvernement 
qu'il mette tout en œuvre afin qne ces crédits soient immédia- 
tement utilisés. 
Au cours de celte séance du 19 juillet 1957, nous avions 
également attiré ; attention de l’Assemblée et du Gouvernement 
sur le problème de la réparation des dormmages subis par de 
très nombreuses familles incapables par leurs propres moyens 
de reconstituer leurs biens détruits. ' 
En déposant le 20 février 1958 un projet de loi qui tend pré- 
cisément à permettre une aïde de FlEtat à ces sinistrés, le 
Gouvernement à manifesté sa volonté de trouver une solution 
équitable et humaine. Nous vous remercions, monsieur Île 
ministre, d’être aujourd'hui personnellement présent au banc 
du gouvernement et de manifester ainsi votre sollicitude à 
l'égard des sinistres et votre désir de trouver une telle solution 
Néanmoins, ce qu de loi appelle un certain nombre de 
compléments et de correctifs sans lesquels ïl risque de ne 
voir atteindre som objectif qui ést, selon les termes mêmes 
l'exposé des motifs, « de domner aux sinistrés le moyen de 

re "ps pratiquement dans leur quasi-intégralité, les dommages 
is », 

En effet, le projet gouvernemental tend à acrorder aux sinis- 
trés des Alpes des indemnités déterminées en fonction des taux 
et plafonds qui avaient été fixés par une loi votée en 1%48 
relative à la réparation des dégâts causés par les inondations de 
la Moselle. 

Or, la eatastrophe qui s'est abatiue en juin 1957 sur les 
départements alpins ne peut en aucune manière être assimilée 
aux inondations de l'Est. Dans une région de plaine, une telle 
calamité ne fait généralement qu'endomimager partiellement les 
bâtiments ; elle les détruit rarement eutièrement. Au contraire, 
dans les départements alpins, de brusques coulées de boue ou 
méme de blocs rocheux ont complètement détruit des villages 
entiers. Dans un village situé prés de Saint-Jean-de-Maurienne, 
plus de la moitié des maisons ont été détruites et les autres 
ont été si gravement endommagées qu'elles doivent être 
démolies. | 

Les taux et Feng des indemnités fixés par Ja loi de 1948 
ne sont pas adaptés à la nature des dommages subis par nos 
régions. 

D'autre part, les sinistrés eux-mêmes sont pour la plupart de 
condition trés modeste, déjà sinistrés par faits de guerre en 
1944, dans une région où la reconstruction n'est pas encore 
entièrement terminée aujourd'hui. 

Pour ces deux raisons — nature du sinistre et situation per- 
sonnelle des sinistrés — il est à craindre que le texte actuel ne 

rimelte pas, dans de très nombreux cas, la reconstitution des 

iens détruits, parce que les échéances laissées à la charge 
des sinistrés seront trop lourdes, eu égard à leurs faibles 
ressources. 

C'est pourquoi, avec M. Francçois-Benard, député des Hautes- 
Alpes, j'ai déposé la proposition de loi à laquelle la commission 
des finances à bien voulu réserver un accueil favorable, ce 
dont je la remercie. 

Je connais, monsieur le ministre, votre sollicitude envers nes 
malheureuses populations. Je vous demande d'examiner avec 
l'attention la plus bienveillante nos suggestions qui tendent à 
apporter au projet du Gouvernement les aménagements techni- 
ques nécessaires pour qu'il réponde à vos propres intentions. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. François-Benard. 


M. François Benard. Le gris deux observations au tablean 
saisissant que viennent de tracer avec vigueur, et malheureu- 
sement avec la plus stricte exactitude, nos collègues de la 
Savoie, M. Delachenal et M. Fontanet, 

La situation du département des Hautes-Alpes est aggravée 
du fait que le sinistre s’est produit dans des régions purement! 
agricoles, la vallée du Queyras et Ja valkée de la Durance, 
régions donc économiquement plus vulnérables. 

Au moment du sinistre, un élan de solidarité que vous avez 
bien voulu souligner dans l'exposé des motifs du projet de loi, 
imonsieur le ministre, a permis aux paysans de nos montagne: 
de demeurer dans leurs vallées et d'y passer l'hiver, I ne 
faut pas briser cet élan, H faut que les pouvoirs publies viei- 
ent y joindre leurs efforts, 

Cet élan de solidarité s’est concrétisé par les dons, mais aussi 
par d'extraordinaires dévouements, dont nous avons eu li 
preuve, de la part de nos administrateurs locaux tout d’abord. 
Qu'il me soit permis ici de dire mon admiration à nos préfets. 
sous-préfets et ingénienrs en chef qui, sans compter, se sont 
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dépensés pour ces populations, et à ceux qui ont sacrifié une 
partie de leurs vacances pour sortir du torrent de boue les 
nalheureux habitants surpris par cette calamité. 

Si l'espoir a été redonné à ceux-ci, il ne faut pas main- 
tenant les décevoir et il faut que nous les aidions. C'est pour- 
quoi le texte que vous nous proposez me semble malheureu- 
sement en retrait de ce que vous aviez laissé entrevoir lors 
d'une audience que vous aviez bien voulu nous accorder. 

Vous nous aviez proposé, à ce moment-là, de déposer un 
texte prévoyant la constitution de sociétés d'économie mixte 
qui auraient permis à ces populations de reconstruire les bâti- 
ments et de se reconvertir, car elles savent très bien que 
l'agriculture qu'elles pratiquent est périmée et que si elles 
ne se tournent pas hardiment vers le tourisme elles n'ont 
aucune chance de subsister. 

Mais je pense que l’ardeur des fonctionnaires locaux et le 
courage de nos montagnards pourra pallier cette insuffisance. 
Ceux-ci pratiqueront le vieil adage : « A quelque chose malheur 
est bon » et ils travaiHeront ensemble. 

Mais, pour réussir dans une telle entreprise, il faut que deux 
conditions soient réalisées et je me permets d'insister vivement 
auprès de M. le ministre des finances à ce sujet. 

Il faut protéger les vallées des Alpes contre le retour de 

areilles catastrophes. L'on ne redoute pas actuellement une 
nouvelle erue semblable à celle de juin 1957, car une telle 
crue se produit tous les cent ans, peut-être même tous les 
mille ans; mais on redoute la crue du p'intemps prochain, 
car il n'existe plus aucun ouvrage de protection et souvent 
les lits des torrents se sont élevés au-dessus de la hauteur du 
clocher des villages qui ont été sinistrés. 

C'est pourquoi, il faut absolument, monsieur le ministre 
des finances, que le crédit que vous avez ouvert à votre col- 
lègue M. le ministre des travaux publics ne soit par hypo- 
thétique. Il faut que ces sommes soient mises immédiatement 
à titre de crédits de payement, à la disposition des ingénieurs 
en chef; il faut aussi que vous ouvriez des crédits de pro- 
gramme pour envisager Îles travaux absolument nécessaires qui 
consisteraient d'abord à recreuser les lits des torrents, ensuite 
à reconstruire les ouvrages qui ont été endommagés. 

Nous payons là, malheureusement, monsieur le ministre — 
el vous n'êtes pas seul responsable — les erreurs passées. 
Les crédits de protection contre les torrents sont, depuis de 
nombreuses années, insuffisants. Il faut des catastrophes 
comme celle-ci pour s'en apercevoir. : 

A quoi servirait de reconstruire des villages si nous ne 
pouvions donner l'assurance à ceux qui doivent y demeurer 
qu'ils sont à l'abri des crues annuelles ? 

La seconde condition à la reconstitution de ces communautés 
et à leur modernisation, c'est l'aide des départements. A ce 
sujet, je voudrais insister particulièrement auprès de M. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, que je remercie d'être présent, 

Le département des Hautes-Alpes a fait procéder à une 
cnquête, tous services réums, afin de savoir quels travaux 
sont nécessaires pour reconstituer le domaine départemental 
— qui est aussi touché, malheureusement, que le domaine de 
l'Etat ou le domaine privé — et un plan quinquennal a été 
dressé. 

Or, pour exécuter ce plan quinquennal, en admettant que 
l'Etat accorde les subventions prévues dans ce cas par la loi 
au taux de 80 p. 100, la dépense que, pendant cinq ans, le 
département que je représente devrait couvrir s'éléverait à 
730 millions par an, alors que le chiffre normal de son budget 
ne dépasse pas 800 millions. Comment voulez-vous que nous 
supportions une telle charge qui n’a d'égal, d'ailleurs, que 
celle de la reconstitution des biens privés à laquelle, monsieur 
Je ministre, vous voulez bien apporter votre aide, 

Vous m'obligeriez en me répondant sur les deux points que 
je viens d'évoquer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Naegelen. 


M. Marcel-Edmond Naegelen, Mesdames, messieurs, je ne 
veux pas revenir sur les observations qui ont été présentées. 
Je dirai tout simplement que je m'associe pleinement aux 
remarques de nos collègues sur la situation des sinistrés, situa- 
lion qui était souvent fort modeste avant môûôme le sinistre et 
qui, au lendeinain de celui-ci, est devenue désespérée. 

Je voudrais attirer plus spécialement l'attention de M. le 
ministre des finances sur un point que vient d'évoquer 
M. Benard. 

Rien n’est prévu dans votre projet de loi, monsieur le minis- 
tre, quant à l'indemnisation des dommages publics. En ce qui 
concerne £eux-ci, le principe que vous semblez avoir adopté 
est que leur réparation ne peut être envisagée que dans le 
Cadre des crédits généraux ouverts à chaque département minis- 
tériel, sous réserve — mais nous n'avons, jusqu’à présent, 
aucune garantie à ce sujet — de dotations supplémentaires 
qui, d'après les déclarations que vous avez bien voulu nous 


faire lorsque vous avez reçu une délégation composée de par- 
lementaires et de représentants des associations de sinistrés, 
seraient accordées au ministre des travaux publics et, peut-être, 
au ministre de l’agriculture, pour les travaux les plus urgents. 

Je persiste à penser qu'il est indispensable que soient entre- 
pris A4 travaux de remise en état des ouvrages, de construc- 
tion d'ouvrages nouveaux et de protection des rives, comme, 
d’ailleurs, de protection des routes et des chemins par cor- 
rection des torrents et aussi de reboisement, ce qui est une 
œuvre de plus longue haleine, mais qui est absolument indis- 
| cit si l'on veut éviter le retour de calamités sembla- 

es. 

J'estime que ces travaux ne doivent pas être confiés stpa- 
rément à des ministères intervenant chacun de son côté, mais 
doivent faire l’objet d'un plan dont les caractéristiques techni- 
ques seraient arrêtées d’un commun accord par les services 
intéressés, et non pas seulement au niveau du département, 
Imais à l'échelle nationale, c'est-à-dire par les services des 
men et chaussées, du génie rural, des eaux et forûts, de l'ur- 
panisme et des organismes agricoles. 

Je vous rappelle en passant, monsieur le ministre des finan- 
ces — on vous l’a déjà dit, mais il me faut insister sur ce 

int — que les départements intéressés, départements de mon- 
agne, sont pauvres, et particulièrement les Hautes-Alpes et les 
Basses-Alpes. Leurs budgets sont très restreints parce que leurs 
ressources sont très modestes. 

Il en est de même, naturellement, de nos communes de mon- 
lagnes qui sont très pauvres. J'en connais dont le centime 
additionnel ne vaut pas trois francs. Même lorsque le maire de 
telles communes oblient du conseil municipal qu'il frappe les 
contribuables de mille centimes, la mesure ne procure que 
quelque 3.000 francs par an et ce n’est pas avec cela qu'on 
peut entreprendre les travaux indispensables ! 

IL faut, par conséquent, que l'Etat vienne au secours de ce; 
départements et de ces communes. 

Je ne = a as les arguments développés tout à l'heure 
par M. Delachenal, à savoir que l'Etat n'a peut-être pas pris à 
texmps les mesures nécessaires pour éviter de telles catastrophes 
et que, d'autre part, nous apportons à l'ensemble du pays, 
grâce à nos rivières et au captage qui en à été fait, une aide 
considérable dont il ne serait que juste que la nation nous 
rendit une partie. 

Je veux plutôt insister sur le fait que, si l'accord se réalise 
facilement entre les différents services quant à l'estimation 
globale des dégiüts — à cet égard, M. Bernard vous a cité des 
chiffres concernant jies Hautes-Alpes et je note simplement que 
ceux qui intéressent les Basses-Alpes sont à peu près de la 
même importance — si, d'autre-part, l'accord se fait assez 
aisément, à cet échelon départemental, sur les grandes lignes 
des mesures à prendre, par contre, la situation devient beau- 
coup moins nette, beaucoup moins claire, dès qu'on aborde les 
propositions concrèles en vue d'établir un plan précis, coor- 
donné, et qu'il s'agit de prendre des mesures d'exécution sui- 
vant un ordre d'urgence. Et la situation devient même fran- 
chement obscure lorsqu'il s'agit d'évaluer J'importance des 
nv indispensables et de préciser les moyens de finance- 
ment. 

Des options se présentent, des choix s'offrent, des solutions 
s'affrontent. 

I faut ajouter qu'en ce qui concerne les vallées de nos 
montagnes — notamment, pour mon département, celles de 
l'Ubaye et de l'Ubayette qui ont été sinistrées — les mesures à 
définir doivent former un tout cohérent avec les investisse- 
ments et travaux de toute nature qui s'imposaient même en 
période normale, par exemple ceux qui relèvent des plans 
d'équipement généraux, des programmes de reconstitution du 
potentiel agricole, partiellement financés avec les ressources 
de l'article 13 et qui ont d'ailleurs fait l'objet, dans tous les 
départements, d'éludes scientifiques minutieuses. 

S'agissant en définitive de sommes considérables qui vout 
être dépensées pour les travaux d'urgence de correction des 
torrents et de protection des rives et chemins et les travaux 
ui auraient été envisagés normalement, il serait facheux et 
ifficilement concevable qu'un plan d'ensemble bien étudié ne 
Soit pas établi, tant dans la conception que dans les ordres de 
priorité et d'exécution et qu'on assiste, soit à des investisse- 
ments d'utilité contestable, soit à des doubles emplois, soil à 
des réalisations non complémentaires. 

Je me permets d'insisier, monsieur le ministre, pour que 
vous preniez l'initiative de réunir une sorte de conseil inter- 
ininistériel assisteraient les inspecteurs généraux char- 
gés de ces différents travaux, ainsi d'ailleurs que nous vous 
l'avons demandé au cours de l'entretien que vous avez bien 
voulu nous accorder, #iin qu'un tel plan coordonné soit établi 
et que les travaux d'urgence qu'ont imposés les inondations 
Soient étudiés en même temps que les travaux normalement 
prévus par les différents servires dn génie rural des eaux et 
lurêts, des ponts et chaussés et de l'agriculture, 
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En terminant, je veux rappeler un aspect particulier de la 
situation de nos communes de montagne. Certaines ont de 
trente à quarante kilomètres de chemins vicinaux à entretenir 
et qui, parfois, ont complètement disparu lors de la dernière 
catastrophe. 11 est bien évident qu’elles ne peuvent les rétablir 
avec leurs seules ressources. II faut donc que l'Etat vienne à 
leur secours. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, après vous 
avoir indiqué que ce projet concernant les indemnités à allouer 
aux sinistrés privés ne nous satisfait pas complètement, de nous 
dire quelle aide pourra être apportée à nos départements et à 
nos communes. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, il est midi. Si nous 
interrompons Ja discussion, compte tenu des délais de vote et 
de réinscription à l’ordre du jour, les sinistrés risquent d'’at- 
tendre fort longtemps leur indemnisation. 

Toutefois, si nos collègues voulaient bien limiter la durée de 
leurs interventions, nous pourrions terminer cette discussion 
vers midi et demie, et ce serait au bénéfice de Ja Savoie, 

C'est dans ce sens que je me permets d’insister auprès de 
vous, monsieur le président, pour que la séance soit prolongée 
jusqu’à midi et demie, et auprès de nos collègues pour qu'ils 
acceptent, dans cette éventualité, d’être extrémement concis. 


M. le président. La parole est à M. Naegelen. 


M. Marcel-Edmond Naegelen. Nous sommes plus pressés que 
quiconque d'aboutir, mais nous ne voudrions pas que le débat 
soit étouflé, car nous avons des observations à formuler. 

En outre, des amendements ont été déposés. Il convient de 
les examiner et M. le ministre des finances a bien voulu nons 
dire qu'il envisageait d'en accepter certains. 

Je crains qu'en une demi-heure nous ne puissions terminer 
ce débat de façon satisfaisante. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je remercie M. Naegelen d'une franchise 

ui est d’ailleurs exceptionnelle dans cette Assemblée où, 
d'habitude, malgré la brièveté annoncte, les discours sont rela- 
üvement longs. 

M. Marcel-Edmond Naëegeïen. La franchise n'est pas exception- 
nelle chez moi, monsieur le -rapporteur ! 

M. le rapporteur. l'as chez vous, mais dans l'ensemble et 
c'est d'ailleurs bien involontairement, les orateurs étant en 
général beaucoup plus prolixes qu'ils ne pensent. 

Quoi qu'il en soit, puisqu'il apparaît pius sage de suspendre 


Je débat, je demande à l'Assemblée de prolonger le délai de 


discussion d'urgence d'une durée égale à celle qui s'écoulera 
jusqu'au vote sur l'ensemble du projet de Joi, dont nous 
demanderons la réinscription de la discussion à l'ordre du 
jour de la séance de mardi matin. 

M. le président. La commission demande à l'Assemblée la 
er gro du délai de discussion d'urgence d'une durée Cgale 

celle qui s’écoulera jusqu'au vote sur l'ensemble. 

I n'y à pas d'opposition ? … 

Il en est ainsi décidé. 

La suite du débat est renvoyée à une stance ultérieure. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : - 

Fixation de Ja date de disenssion de l'interpellation de 
M. Dides sur le profond malaise qui règne dans les différents 
services de police en France, après les atlentals successifs dont 
furent victimes tout récemment des fonctionnaires de la pré- 
Jecture de polire et de la sûreté nationale. 

Discussion de la proposition de résolution (n° 6583) de 
MM. Brocas et Jean-Paul David tendant à faciliter l'élaboration 
d'un texte de Joi instituant nn nouveau mode de scrutin 
6695. — M. Barrachin, rapporteur). 


La séance est levée. 
(La séance est levée à midi cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


RENÉ MAsson. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


SCRUTIN (N° 836) 


1r° séance du mardi 25 février 1058. 


Sur la prise en considération du contreprojet présenté par M. Ber- 
nard Paumier au projet de loi relatif à la majoration du droit de 
circulation sur les vins. 
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Yienne. 


Mondon (Raymond), 
Réunion. 
Mora. 


Ont voté contre: 


André (Pierre) 
Meurthe-et-Moselle. 

Angibautt. 

Anthonioz. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Arabi El Goni. 


Villon (Pierre;. 
Vuillien. 


\rbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank}. 
Auban (Achihe). 
Bacon 


Badie. 
Bailliencourt 
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Balestreri. -, Devinat. Lapie, (Pierre-Olivier). Pia Roclore. Thibault (Edouard), 
Barennes. Diallo Saïfoulaye. Larue (Tony), Pierrebourg (de). Rolland. Gard 
Barrachin. Dicko (Ilammadaun). | Seine-Maritime. Piette. Rousseau. Fhiriet. 
Barrot (Noël). Dides Laurens (Camilic}. Pinay. Salliard du Rivault. ihomas (Eugène). 
Barry Dia Mlle Dienesch. Le Bail Pineau Sanglier. Thoral. 
Baudry d’Asson (de). Dixmier. Leclercq. Pinvidie. Sauvage. Tinguy (de). 
Baurens. Dorey Lecœur. Plantevin. Savary Tirolien. 
Doutrellot. Lecourt. Plantier Schaff. Titeux 
Ba yro Dronne. Leenhardt (Francis). Pieven (René). Schmitt (Albert). Tixier-Vignancour. 
peaugnite (ne. Duces. Mme Lefebvre Prigent (Tanguy). Schneiter. Trémolet de Villers. 
arente- ime. nortier ‘loch risse Moselle sir 
Bégouin (Lucien), Dupraz (Joannès). Lefranc (Jean), Provo. Schumann (Maurice) ee 
Seine-et-Marne. Luquesne. Pas-de-Calais. Puy. Nord Ture (Jean) 
Bénard, Oise. Durroux. Legendre Queuille (Henri). Segelle Ulrich à 
Béné (Maurice). Duveau. Lejeune (Max). Quinson. Seitlinger Vals (Francis) 
Pergasse Evrard Lemaire. Raingeard Sekou Touré + À -sssgaee 
Berthet. Faggianelli. Mme Lempereur, Rakotovelo Sesrmaisons (de). Phili 
Beliencourt (de). Ramadier (Paut). Sidi et Mokhtar. Verdier (Phitippet, 
iche obert). ra amel Simonnet 
Bidawult (Georges). Faure (Edgar), Jura. |Levindres. Ramonet Sissoko Fily Dabo, Véry (Emmanuel), 
(Maurice), LOL Liphowakl (Jean de). Soulié (Michel) 
inot. vay. quard. egaudie Souquès (Pierre). À ent 
{issOrou. nes). ustau. Rey. Sousteile. 'ignar 
nnaire. orbi Cas. Ribeyre (Paul Teitgen (Pierre-llenrt)|Vitter (Pierre 
Edouard Bonnefous. Fontanet. Luciani. > Temi 1e Wasmer. 
Bonnet (Georges), Fourcade (Jacques, |Lussy (Charles). Ritter, Thébault (lenri}. 
scary- - abrot. 
Bouhey (Jean). Fulchiron. Maga (Hubert). 
HarbL Se sont abstenus volontairement : 
Jurgès- rit. Mailhe 
Bouxom. Gagnaire. Malbrant. 
Briflod. Galy-Gasparrow Margueritte (Charles). Lainé (Raymond), (Plorrey. 
Brocas. Garat (Joseph). Marie (André). 
Bruelle. Garet (Pierre) Maroselli (Raymond), ifred 
Brusset (Max]. Gautier-ChaumeL. Martin (Gilbert}, Reynes {Alfred}, 
Pruyneel. Gavini. Eure. Bouyer. Léger. itut {Joannès), 
Cadic. | Georges (Maurice}. |Masson (Jean). Courri 
Caillavet Gernez. Maurice-Bokanowski. Tout, 
Cartier (GHbert}, Giacobbi Mayer (Daniel). 
Seine-et-Oise. Giscard d'Estaing. Mazier Culccl Nicolss (Maerice}, Toublane, 
Damasio. Seine. Vahé 
CT Gosse. pl Mazuez (Pierre- Davoust Oopa Pouvanaa, Varvier 
Cassagne. Dorgères d'Halufn. Parrot. Vaugelade. 
Catoire Goussu. Médecin Pouin. 
ayeux (Jean). Gozard (Giles Méhaignerie. 
amant. suiber enthon (de). 
À . çois), Deux-Sèvres. 
Chatenay. Guitton (Antoiné}, Eoganda, Le Pen 
Vendée Meunier (Jean), 3runitzky 
cart c Indre-et-Loire. Boni Nazi Poirot 
€ Mohamed Michaud (Louis), Lémarquet. Lainé (Jean), Ture. Senghor. 
Chevigné (Pierre de}. | Guyon (Jean- Minjoz 
Chevigny (de). Raymond). Moch (Jules). 
iaens Halbout. Moisan. a pas pris part au vote: 
lenneguelle. Mollet (Guy). | | 
Colin (André). Moselle. M. Cerneau, dent l'élection est soumise à enquéte, 
1 onin 
onta 
Cormier. : Huel (Robert-H , Excusés ou absents é : 
Corniglion-Motinier. Monteil (André). + par oong 
Coste-Flaret (Alred}, Seine | MM Douala La Chambre (GuyY 
Hugues (Emile}, Montel (Pierre; Arrighi (Pascal). Lurbet. Meck 
Morève nnet (Christian rédéric-Dupon Sagnot 
J'sorni. Morice (André}. Morbihan Gaumont. Trémouilhe. 
y Ouezrin. Jacquet (Miche!}. Moustier (de). Condat-Mahaman. Hénault 
C aegelen arce 
Crouzier (Jean). N'ont pas pris part au vote : 
Daladier (Ed IL. Nicolas (Lucten) M. André Le Troquer, président de YAssembise nationale, et 
(Georges). Vosges. M. Diori HMamani, qui présidait la séaner, 
Landes. Orvoen. Les nombres annoncés cn séance avalent été de: 
Dofierre. Que draogo Kango. Nombre d “ant 
egoutte. almero. Nombre des volants... .... e 
Mme Degron. hocuig (Pierre). Panier. Majorité absolue............ 
Deixonne. :Laborbe. Paquet. 
De can. Lacaze (HenriJ. Parmentier Pour l'adoption. 1:58 
Deiabre. ste. Pebellier (Eugène)]. Cont pre 
Detachenal. Lafay (Bernard], Pelleray. 
Denvers. Laforest. Penoy. Mais 
De Lalle. Perroy. Mais, après vérification, ces ont élé reclifiés conformé- 
Desouches. Lamarque-Cando. Petit (Guy), ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Desson (GayY. Laniel (Joscpn]. Pflimlin, 
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Sur l'amendement de M. Roquelort à l'article unique du projet de loi 


SCRUTIN (N° 


837) 


relalif à la majoration du droit de circulation sur les vins. 


Nombre des volants... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Ansart. 


Astier de La Vigerie{d’). 


Ballanger (Robert), 

Barbot (Marcel). 

Barel (Virgile). 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bonte (Florimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard., 

Boutavant, 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 
>hône. 

Cherrier. 

Cogniot, 

Coquel. 

Cordillot 

Cot (Pierre). 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Diat (Jean). 

Doize. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Marc). 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


MM. 
Abelin. 
Alduy, 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault 
Anthonioz. 
Anxionnaz. 
Apithy 
Arabi El Goni. 
Arbeltier, 


Ont voté pour : 


Fourvel 

Mine Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Garaudy, 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

me Grap 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Houdremont. 

Jourd'bhui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Le Caro 

Létrens 
Aisne 

Legagneux. 

(André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), 

Oise. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 


Ont voté contre 


Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 


Mouton. 


Mudry. 
Musmeaux. 
(Marcel). 


agès. 
Paul (Gabriel). 
Paurnier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 
Peron (Yves). 
Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramelle 
Ranoux. 
Renard (Adrien}, 
Mme Reyraud. 
Rieu. 
Mine Roca. 
Rochet (Waldeck}T. 
Roquefort. 
(Gabriel), 
Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe (Hubert), 
Mlle Rumeau. 
Sauer 
Savard. 
Soury. 
Thamier. 
(Marcel}, 


re. 
Thorez (Maurice). 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tys 
Mme Vaillant- 

Couturier. 

Vallin 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 


Vuillijen. 


Peauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime, 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne, 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Bilières, 


Binot. 
Barèma 
i 

Boisdé (Raymond). 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret. 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Brard 

Bricout, 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Buron. 

Caillavet 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Charmant. 

Charles (Pierre), 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chastel. 

Chatelain. 

Chauve 


Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Ciostermann. 


Coirre 

Colin {andré). 

Conombo 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
$eine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

pus, (Guy). 

Devin 

Diallo 

Dicko (Hammadoun). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Doutrellot. 

Dronne. 

Ducos. | 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 


Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay. 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

u 
ourcade (Jacques 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Fulchiron. 

Gabelle. 

Gaborit. 


Gagnaire. 
Gaillard (Félix). 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garat (Joseph). 
Garet (Pierre). 
Gautier-Chaumet, 
Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 
Georges (Maürice). 
Gernez. 

Giacobbi. 

d'Estaing. 


(Félix). 
on. 


(Gilles). 
Grandin. 
Guibert. 


Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

Hugues (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 

. Alpes-Maritimes. 

icher. 

Ihuel. 

{sorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 


Juvenal (Max). 

{Modibo). 
ir. 


Klock. 
Kænig (Pierre). 


rbe. 
Lacaze (Ilenri). 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Laniel (Josepn). 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Larue (Raymond), 
Vienne. 
Larue (Tony), Seine- 
Maritime 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 
Leclercq. 
Lecou 
(Francis). 
Mme Lefebvre 
(Francine). 
Le Floch. 


Lefranc (Jean), 


Pas-de-Calais. 
Legendre. 
Léger. 
Lejeune (Max). 
Lemaire. 
Mme Lempereur. 
Léotard (de). 
Le Strat. 
Levindrey. 
Lipkowski (Jean de). 
Liquard. 
Lisette. 
Loustau. 
LouveL 
Lucas. 
(Charles). 
Maga (Hubert\ 
Mahamoud Harbi. 
Mailhe. 
Malbrant. 
Mao 

Marcellin 


Margueritte (Charles) 


Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
bida 


Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
18). Deux-Sèvres. 
rigonde 
Métauer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis}. 
Mignot. 


(Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Mondon, Moselle. 


Monin. 

Monnerville (Pierre}, 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

|Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 


Moynet. À 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Notebart. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet 

Parmentier. 

Parrot. 


Paulin. 

Pebellier (Eugène). 
Pelat. 

Pelleray. 

Penoy. 

Perray. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 
Pflimlin. 


Pianta 
Pierrebourg (de). 
Piette. 


Pinay. 


Pineau. 
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Plantevin. uf (Joannès). eulé. 
plantier Salliard qu Rivault.  |Thébault (Henri). SCRUTIN (N° 838) 
Salvetat. i À 
Pommier (Pierre). Sanglier. Téard hate 1 Sur le projet de loi relatif à la majoration du dre.t de circulation 
Prigent (Tanguy). Sauvage. ‘[Thiriet. . sur les vins, 
Prisset. fhomas (Eugène). 
Privat. Scheider. Tinguy (de). | 
Provo. (Albert). (de) Nombre des 433 
Puy. Schneiter. Titeux. jori 217 
ges (Henri). (Robert), de Villers. Majorilé atbsolue............... 
uinson. Triboulet. 
Raingeard. Schumann (Maurice), |riiranana. Pour » » » ar 
Rakotovelo Nord. Tubach 
Ramadier (Paul). Segelle Turc (Jean). di 0 
Ramonet. Sekou Touré Vals (Francis) 
Regaudie Sidi et Mokhtar. et (Philippe) L'Assemblée nationale a adopté, 
ille-Soul Simonnet { . 
Sissoko Fily Pabo.  |Verdier | 
Rev Soulié (Michel). Véry (Emmanuel). 
Reÿnaud (paul. Souquès (Pierre). 
keynès (Alfred). Sourbet iatte. 
libevre (Paul). Soustelle. Vigier. Ont voté pour : 
kincent Tamarelle. V ignard. 
Ritter Tardieu Villard (Jean). | 
Roclore. Teitgen (Pierre- Vitter (Pierre). MM. Cartier (Gilbert), Dumas (Roland). 
Rolland. Henri). Wasmer. Abelin. Seine-et-Oise. Dumworlier. 
Alduy. Cartier (Marcel), bupraz (Joannès). 
Alliot. Drôme. Duquesne. 
Alloin. a j Cassagne Durroux. 
André (Adrien), ‘atoire. Duveau. 
Se sont abstenus volontairement : Vienne Cayeux (Jean). Evrard 
André (Pierre), Chaban-Delmas. Faggianelli. 
Meurthe-et-Moselle. | Charmant. Faraud. 
MM. Dorgères d’Halluin. Oopa Pouvanaa. Angibault. Charles (Pierre). Fauchon 
Antier. Lainé (Raymond), Toublanc. Anthoniuz. Charlot (Jean). Faure (Edgar), Jura. 
Bône. Cher Vahé Antier. Charpentier. Faure (Maurice), Lot. 
Bretin. Manceau (Bernard), 4 Anxionnaz. Chaslel. Febvay. 
Davoust, Maine-et-Loire. Varvier. Apithy. Chatelain. Félice (de). 
Arabi El Goni. Chalenay. Féron (Jacques). 
Arbellier. Chauvet Ferrand Joseph), 
Arbogast. Cheikh (Mohammed Morbihan. 
Arnal (Frank). Saïd). Fontanet 
N'ont pas pris part au vote: Auban (Achille). Chevigné (Pierre de). [Fourcade (JacquesJ. 
Bacon. Chevignuy (de). François-Bénara, 
Badie Christiaens Hautes-Alpes. 
MM. Dia (Mamadou). L: Pen. Büilliencourt (de). Clostermann. Fuichiron. 
Aubame. Félix-Tchicaya. Lucian. Balestrert. Coirre. Gabelle. 
Boganda. Grunilzky. Poirot. Barennes. Colin (André). Gaborit. 
Boni Nazl. Lainé (Jean), Eure. Senghor. Barrachin. Conombo Gagnaire. 
Cadic Lenormand (Maurice), |Tixier-\ ignancour. Barrot (Noël). Conte (Arthur). Gaillard (Félix). 
Démarquet. Nouvelle-Calédonie. |Vassur. Barry Diawadou. Cormier. Gaillemin 
Galy-Gasparrou. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cernean, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Arrighi : Douala. Hénault. 
Besson (Robert). Purbet. La Chambre (Guy). 
Bonnet (Christian), Engel. Merk 
Morbihan Frédéric-Dupont. Mitterrand. 
Condat-Mahaman. Gaumont. Sagnol. 


N’ont pas pris part au vote : 


M. Angré Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Diori Hamani, qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Pour -Fadoption............, 10 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
Men! à la liste de scrutin ci-dessus. 


Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise 

Béné (Maurice). 

Bergasse 

Berrang 

Berthet 

Berinommier. 

Betlencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billières. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

Boisdé (Raymond). 

Bôüne 


Bonnaire 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouret 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Bretin. 

Bricout, 

Briflod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruvyneel. 

Buron 

Caillavet. 


Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant 

Courrier, 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Lrouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuieci. 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

"amasio. 

Darpu 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delabre. 

Delachenal, 

benvers. 

bepreux. 

Besouches. 

besson (Guy). 

Devinat 

Hiallo Saïfoulave 


Dicko (Hammadoun). 


Dides 

Mlle Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d’Halluin. 
Doutretiot. 

Dronne. 

Ducus. 


Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gayrard. 

(azier. 

Georges (Maurice). 

cernez. 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gouseu. 

(ozard 

Grandin. 

Guibert. 

Guille 

Guillou 

Guistain 

Guissou 

Guitton 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Guvon (Jean- 
Raymond). 

Halbout. 

Helluin (Georges). 
Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 
Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Henry). 

lugues (André), 
Seine 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

lcher 


(GillesY, 


(Pierre). 


(Henri). 
(Antoine), 


ihuel 
Isorni 
Jacquet (Michely, 
Jacquinot (Louis), 


Jaquet (Gérard). 


| 
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farrosson. 
lean-Moreau. 
légorel. 

loubert. 

fuliard (Georges). 
fuly 
luskiewensky. 
luvenal (Max). 
{(Modibo). 


LE 

Kænig (Pierre). 
Laborbe. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

.afay (Bernard). 
Lalforest. 

“wainé (Raymond), 
Cher. 

salle 
Limarque-Cando. 
“äniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Ulivier). 
Larue (Raymond), 
Vienne 

Larue (Tony), 
Seine-Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le 

Leclereq. 

Lecœur. 

Lecourt. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre 
{Francine}, 

Floch. 

iefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Legendre. 

Léger. 

Lejeune (Max). 
Lernaire. 

Mme Lempereur. 
Léolard (de). 

Le Strat. 
Levindrey. 
(Jean de). 
Liquard. 

Lisette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucian 

Lussy Chartes). 
Lux. 

Mabrut 

Maga (Hubert 

Mahamoud Harbl. 
Mailhe. 

Malbrant. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Mao (lervé). 

Marcellin 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 
Maurice-Bokanowskl. 
Mayer (Daniel). 
Marier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Mbida 

Médecin 


Méhaignerie. 
Mendés-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Peux-Sèvres. 
Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 
Indre et-Loire. 
Michaud (Louis). 
Mignot 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 
Monin 


Monnerville (Pierre). 
Monnier 
Montalat. 

Monteil (André). 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève. 


Morice (André). 
Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André). 
Naegelen (Marcel- 
Edmond). 
Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Ninine. 
Notcbart 
Uopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Orvoen. 
Ouedraogo Kango. 
Palmero. 
Panier. 
Paquet. 
Parmentier. 
Parrot, 
Paulin 
Pehellier (Eugène). 
Pelat. 


Pelleray. 
Penoy. 
Perroy. 
Pesquet. 
Petit (Guy). 
Pflimlin. 
Pian{a. 
Pierrebourg 
Piette. 
Pinay. 
Pineau. 
Pinvidie. 
Plantevin. 
Plantier. 
Pleven (RenéY 
Pommier (Pierre). 
Prigent (Tanguy). 
Priou. 

Prisset. 

Privat. 


{de}. 


{Henri}. . 
Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 


Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet. 
Raymond-Laurent. 
Reraudie. 
Reille-Soult. 

Réoÿo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 
Reynès (Alfred). 
Ribeyre (Paul). 
Rincent 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (JohannèsY. 
salliard du Rivauït, 

Salvetat. 

Sanglier. 
Sauvage. 

Savary. 

schaff. 
scheider. 
Schmitt (Albert. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 

Sourbet 

Soustelle. 

Tamarelle. 

l'ardieu. 

(Pierre-Flenri) 

Temple. 

Teulé. 

Thébault (Henri). 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thoral. 

linguy (de). 
Tirolien. 

Titeux. 

Toublance. 
Trémotet de Villers. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Ture (Jeanÿ. 
Ulrich. 

Vahe 

Vals (Francis). 
Varvier. 
Vaugelade. 

à {Philippe}. 
Verdie 

Véry Emmanuel}. 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre), 
Wasmer, 


_ 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ansart. 
Ballanger (Robert), 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charle:). 
Benoit (Alcide). 
Besset. 
Billat 
Billour. 
bissol. 
Flondean. 
Doccagny., 


Boisscan. 

Bonte (Florimond}, 

Bouloux. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavarit. 

Cagne. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Chêne. 


Cherrier. 
Cogniot, 

Coquél. 

Cordillot. 
Defrance. 
Demusois. 

Denis (Alphonse). 
Biat (Jean). 
Doize. 

Duclos (Jacques}, 
Dufour. 

Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupuy (Marc). 


Mme Duvernois. 


Mine Estachy. 
Eudier. 

Fajon (Etienne). 
Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 
Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guyot (Raymond). 
Hamon (Marcel). 
Houdremont. 
Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 
kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Lareppe. 

Le Caroff. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau. 


Letoquart. 


Llante. 
Malleret-Joinville. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 
Mariat (René). 
Marin (Fernand). 
Marrane. 

Martel (Henri). 
Mile Marzin. 


Maton. 

Mercier (André), Oise. 

Merle. 

Michel. | 

Midol 

Mondon 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel). 


Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 
Penven. 
Perche. 

Peron (Yves). 
Pierrard. 

Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 


Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 
Mme Reyÿraud. 
Rieu. 

Mine Roca. 

Rochet (Waldeck}. 
Roquefort. 

— {Gabriel}, 


G 
Roucaute (Roger 
Ardèche. 


(Hubert). 
Mlle Rumeau. 
Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

4 (Marcel), 


ire. 
Thorez (Maurice). 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Tys. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vallin 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villon (Pierre). 
Vuiliien. 


N'ont pas pris part au vole: 


MM. 
Astier de la Vigeric (d’) 
Aubame. 
Boganda 
Boni Nazi. 
Cadic 
Césaire. 
Chambeiron. 
Cot (Pierre). 


Démarquet. 

Dia (Mamadou). 

Dreyfus-Schmidt, 

Félix-Tchicaya. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Grunitzky. 


Lainé (Jean), Eure. 


Lenormand (Maurice), 

Nouvelle-Calédonie. 
Pen. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Poirot. 

Senghor. 

Tixier-Vignancour. 

Vassor. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, 


dont l'élection est soumise à enquéte. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Arrighi (Pascal). 
Besson (ftobert). 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 
Condat-Mahaman. 


Douala, 

Durbet. 

Engel. 
Frédérie-Dupont. 
Gaumont. 
Ucnaull 


La Chambre (Guy). 
Meck | 


Mittérrand. 
Sagnol. 
Tréimnouilhe. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Audr 


Le Troquer, 


président de 


M. Diori Hamani, qui présidail la séance, 


l'Assemblée 


nationale, c! 


les nombres annoncés en Séance avaient &lé de: 


Nombre des volants... 


Majorité “absolue... 


Pour l'adoplion.. 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


0 


ces nombres ont élé rectifiés confur- 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

1 n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


M, le président. MM. Abelin et Antier s'exeusent de ne 
pouvoir assister à la séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je eoumets cet 
avis à l'Assemblée. 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Les congés sont accordés. 


— 3 


ATTENTATS CONTRE LES FONCTIONNAIRES DE LA POLICE 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpellation de M. Dides sur le profond 
malaise qui règne dans les différents services de police en 
France, après les attentats successifs aont furent victimes toit 
récemment des fonctionnaires de la préfecture de police ct de 
la sûreté nationale. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 


M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur, Le Gouverne- 
ment, après avoir répondu à l'interpellateur, priera l’Assem- 
blée d'accepter le renvoi à la suite, 


M. le président. La parole est à M. Dides, 


M. Jean Dides. Mes chers collègues, il y a quelques jours À 
peine, notre Assemblée avait à connaître, au cours d’un débat 
pénible, du grave mécontentement provoqué dans l'armée 
métropolitaine et d'Algérie par la publication d'un tableau 
d'avancement. 

Qu'il me soit permis d'ajouter, d'ailieurs, que les arguments 
du Gouvernement en la matière n'ont pas réusej À nous 
convaincre 
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Aujourd’hui, je veux vous entretenir d'un malaise aussi pro- 
fond, d'un mécontentement particulièrement grave ressenti par 
les représentants de l'ordre, par les gardiens de la paix publi- 
que et de nos institutions, dont la devise veut qu'ils veillent 
sur le repos de leurs concitoyens. 

La police française, en effet — aussi bien la préfecture de 
police que la sûreté nationale — traverse aujourd'hui une 
crise dangereuse que le Gouvernement et le Parlement tout 
entier ne sauraient plus longtemps ignorer. 

A des causes anciennes et toujours actuelles d'ordre moral 
et matériel sur lesquelles je reviendrai, s’est ajoutée la crainte, 
wofondément ressentie par la police, de ne powoir venir à 
out, ave: les moyens dont elle dispose, du terrorisme révo- 
lutionnaire qui, depuis plusieurs mois, Jour après jour, tant 
à Paris qu'à Lyon, Marseille, Saint-Etienne, fait plus de vic- 
times civiles qu'à Oran, Constantine ou Alger. 

Depuis le mois d'août 1957 jusqu'à ce jour, près de 2.000 
agressions ont été commises par des terroristes nord-africains 
dans Ja métropole, 730 tués, 1.600 blessés graves ou légers, tel 
est en sept mois, mes chers collègues, le tragiqne bilan d'une 
situation devant laquelle les membres du Parlement ne sau- 
raient plus longtemps fermer les yeux et se boucher les 
oreilles. 

Pourtant, pendant cette période sanglante, les efforts de la 
police et de la gendarmerie ont été incessants. Les arrestations 
des auteurs d'attentats et de leurs complices se sont multi- 
pliées; les armes saisies au cours des perquisitions constituent 
un véritable arsenal; les sommes d'argent saisies se chiffrent 
par dizaines de millions, 

Tout à l'heure, M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur fera, j'en 
suis convaincu, le point exact des magnifiques efforts des 
défenseurs de l'ordre auxqueis je tiens déjà, avec la grande 
majorité de l’Assemblée nationale, à rendre l'hommage qu'ils 
ont justement mérité (Applaudissements à droite) car cette 
action de Ja police a été telle, dans Je cadre des pouvoirs 
limités et spéciaux qui lui ont été consentis, que de très 
nombreux réseaux terroristes ont été désorganisés et que 
l'état-major rebelle à décidé de faire porter le principal de son 
action et de ses efforts contre les policiers eux-mêmes, contre 
les commissariats, contre les casernes de gendarmerie, contre 
des prisons. 

C'est ainsi que, le f** septembre 1957, des tueurs armés de 
mitraillettes ont attaqué un car de la police qui patrouillait 
dans le Bidonville d'Argenteuil. Un policier a été tuê, un autre 
blessé, les terroristes ont pris la fuite. 

Le 29 janvier, deux Arabes postés en embuscade ont tiré, 
rue Bobillot, dans le 13° arrondissement, sur la voiture du com- 
missaire principal Ferrat, Ce haut fonctionnaire a été griève- 
DE blessé, Là encore, les assassins ont réussi à prendre Ja 
uite, 

Le 31 janvier, un nouvel attentat est commis, cette fois 
contre un gardien de la paix en faction devant le poste de 
police du passage Ticaut, dans le 13° arrondissement, Le gar- 
dien de la paix, par miracle, échappe à la fusillade. Le terro- 
riste est arrêlé après une poursuite mouvementée. 

Le 11 février, deux agents cyclistes en tournée rue lippo- 
lvte-Maindron sont attaqués par trois tueurs embusqués sous 
une porte cochère. L'un d'eux, le brigadier Thouvenot, est 
mortellement atteint. L'un des assassins est arrêté, 

Le 13 février, c'est Les manquée du commissariat de 
la rue Notre-Dume-de-Nazareth. Trois Algériens sont blessés par 
les agents. 

Le 20 février, dans les couloirs de la station de métro Simon- 

olvar, c'est un gendarme mobile, M. Albert Bertrand, qui 
tombe mortellement blessé, victime du devoir, sous les LA on 
de deux terroristes Nord-Africains qu'il tentait d'arrêter. 

Le 21 février, en fin de soirée, une bombe est lancée par un 
terroriste contre le commissariat de Perrache, à Lyon, Par bon- 
heur l'engin n'explose pas. Il n'en est moins vrai que 
l'importance et là puissance de l’explosif employé étaient capa- 
bles de détruire un immeuble de six étages. 

Le 23 février, à Saint-Etienne, des terroristes mitraillent trois 
Gardiens de la paix qui ne sont heureusement pas atteints. Des 
bombes sont alors lancées contre la gendarmerie et la prison 
ocasionnant des dégâts matériels importants. 

qu'elle a grande conscience de mission que la 
police française s'alarme. Et toute la presse nationale s'est 
fait l'écho de l'émotion ressentie par les divers services dont 
le personnel à trop justement l'impression que les instructions 
qu'il recoit ne sont pas au niveau de l'activité du terrorisme tel 
qu'il se développe à Paris et en provimme. 

Qu'on ne s'y trompe pas, mes chers collègues, ce n'est pas 
la crainte du danger qui motive les réactions actuelles de la 
police devant les attentats qui sont dirigés contre elle; c’est 


davantage la faiblesse d'un État dont elle a le sentiment qu'il 
ne Jui accorde pas une véritable et formelle garantie dans son 
action, Car, mes chers collègues, s'il est une administration où 


la faiblesse de l'Etat est particulièrement ressentie, c'est bien 
celle de la police en France. 

Les épurations du passé, celles de 1940 et de 1945, aussi stu- 
pides, aveugles, criminelles les unes pu les autres (Protesta- 
tions à l'extrême gauche), la politisation de certains de ses 
cadres l'ont fortement ébranlée. 

Police d'essence véritablement populaire, toujours au contact 
de toutes les couches sociales, elle éprouve trop souvent le 
sentiment d’un véritable divorce entre le désir d'ordre profond 
du pays et l’action trop faïble du gouvernement. Et ce senti- 
ment s’affyme encore davantage dans la lutte actuelle contre 
le terrorisme. - 

M. le président du conseil et M. le ministre de l'intérieur le 
savent bien, vous aussi, mes chers collègues, ce 4 Pop hier 
que le F. L! N. a décidé de porter la guerre dans la tropole, 
l'avertissement a été publié, les textes ont cireulé partout. La 
rébellion agit en France au même titre qu’en Algérie et, si elle 
ne revêt pas encore un aspect militaire véritable, la découverte 
récente de dépôts d'armes qui sont chaque jour plus nombreux 
démontre formellement jusqu’à quel point elle peut aller. 

Le panislamisme, dont le F. L. N. n’est que l'instrument de 
pointe, a porté la lutte ouverte sur notre sol sachant que le 
terrorisme est l'instrument je plus efficace de décomposition 
des peuples car il met à l'épreuve permanente les régimes, les 
pouvoirs, les structures mêmes de l'Etat. 

Que l’action du panislamisme se soit prolongée d'Afrique du 
Nord en métropole, c'était, mes chers collègues, dans la logique 
des choses. 

Dans sa poussée révolutionnaire mondiale, analogue à la 

poussée révolutionnaire bolcheviste que nous connaissons 
depuis un demi-siècle, le panislamisme, instrument actuel de 
la lutte mondiale des classes qu'a lancée Lénine et que le trucu- 
lent Krouchtchev manie ‘en virtuose, se situe à l'avant-garde 
des | est luttes continentales et racistes qui menacent le 
monde. 
Seule la force ajoutée à la promotion sociale des individus 
pourra pose un jour arrèter la progression de cette idéolo- 
gie et il faut toute l'incompréhension des peuples anglo-saxons 
et de leurs amis scandinaves pour ne pas se rendre compte 
exactement de la situation. 

11 faut également toute l’incompréhension faite d’ignorance et 
de complicité partisane de trop de nos amis politiques pour ne 
pas comprendre qu'aucune solution de compromis n'est pos- 
sible et que nous sommes tous acculés au même combat. 

En vérité, est-il un compromis, une trêve possible avec Ja 
subversion, je vous le demande ? Chaque abandon ne conduit-il 
pas à une nouvelle capitulation ? 

Nos propres alliés ne tarderont pas à s’en apercevoir car le 
terrorisme ne connaît pas de frontières. Cette arme nouvelle, 
moderne, du nihilisme et des impérialismes révolutionnaires ne 
s'arrête que par la prise du pouvoir ou par la défaite, et je 
ne crois pas qu'il existe dans cette Assemblée un seul profes- 
seur d'histoire qui soit capable d’infirmer mon propos. 

Est-ce à dire, pourtant, mes chers collègues, que la répres- 
sion policiére et judiciaire soit seule apte à combattre cette 
arme ? Certainernent pas, et je l’ai déjà démontré à plusieurs 
reprises à cette tribune, J'ai mis le gouvernement en garde 
contre le danger qui se précipitait, j'ai apporté des solutions 
que je résumerai simplement ainsi: pas de répression sans 
action sociale, pas d'Etat sans protection réelle des individus. 

Nous, nous n'avons pas le droit d'abandonner les travailleurs 
musulmans de la métropole à l’action révolutionnaire profes- 
TN au chantage des détrousseurs du F. L. N. et du 

. N. A. 

Il est encore temps de redresser cette situation en France, 
mais il est juste temps. Ce serait une faute de croire qu'il est 
possible de faire reculer le terrorisme en luttant contre une 
seule de ses causes ou un @ul de ses aspects. Ce serait là, mes 
chers collègues, une médication aussi efficace qu’un cachet 
d'aspirine. 

Réprimer, c'est bien; prévenir et convaincre, c'est mieux. 
Libérer les masses musulmanes, en métropole, du joug des 
rebelles, les encadrer, les éduquer, mettre à leur disposition 
des locaux d'halitation décents, afin de mieux les intégrer dans 
la grande communauté française, c'est là une affaire de gouver- 
nement dont j'ai à peine besoin de souligner, ce soir, l'urgence 
ct l'importance. 

Comme je regrette, mes chers collègues, qu'un trop grand 
nombre d'entre vous n'aient jamais exactement mesuré l'af- 
freuse détresse des travailleurs musulmans dans la métropole, 
les conditions d'existence déplorables qui sont les leurs, ieur 
misère physiologique et morale, non seulement dans les bidon- 
villes innommables de Gennevilliers, d'Asnières et d’ailleurs, 
mais encore en plein Paris, dans ce quartier devenu dangereux 
de la Charbonnière, où ils sont parqués par dizaine de milliers, 
couchant à quinze dans des chambres insalubres suintant la 
fange jusqu'à mi-jambe ! 

Ils constituent une armée du crime en puissance, soumise de 
gré ou de force à la voionté des étals-majors du FLAN. ou du 
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M. N. A. Rançonnés tous les soirs, obligés de tuer pour ne pas 
être tués, c’est l’armée des criminels tremblants. 

Tant que le Gouvernement refusera de se pencher sur ce pro- 
blème social, tant que des mesures appropriées et efficaces n'au- 
ront pas été prises d'urgence ur Se les travailleuis 
musulmans, pour les isoler des tueurs du F.L.N. ou du M.NA,., 
toute l'action répressive ne servira absolument à rien. 

Mais je veux également vous entretenir de cette action répres- 
sive. 

M. le président. Monsieur Dides, permetiez-moi de vous iuter- 
rompre. 

Je suis décidé à être très libéral dans un débat de cette gra- 
vilé, mais je ne peux oublier les dispositions du règlement qui, 
d'une façon générale, sont trop souvent négligées. Je rappelle 
à l'Assemblée, pour vous et les autres orateurs, qu'il existe un 
article 90 qui indique : . 

« L'Assemblée procède aux fixations de date sans débat sur 
le fond, après avoir entendu le Gouvernement. 

« Pour toute fixation de date, les interventions ne peuvent 
excéder cinq minutes. Seuls peuvent intervenir l’auteur de l'in- 
terpellation, les présidents des groupes ou leurs délégués, et le 
Gouvernement, » 

Ces dispositions, je les em a avec beaucoup de libéralité. 
Mais il ne faut tout de mêrne pas les oublier, Je vous l'ai dit 
tout à l'heure amicalement quand vous m'avez annoncé une 
longue intervention. Il y a déjà un quart d'heure qu'elle dure. 
Je vous prie de bien vouloir, autant que possible, condenser vos 
observations et conelure, 


M. Fernand Bouxom. Monsieur le président, le Gouvernement 
ne serait-il pas disposé à accepter la discussion immédiate de 
J'interpellation ? 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Le Gouvernement à déjà 
répondu à cette question, 


M. le président. Le Gouvernement a indiqué qu'il demanderait 
le renvoi. Je ne veux insister davantage, mais Le prie les 
oraleurs de respecter dans une mesure convenable les disposi- 
tions réglementaires. 


M. Jean Dides. De celle action répressive, mes chers coll- 
gues, je veux aussi vous entretenir. 

Dans ce domaine, les tueurs recrutés à la base, les percep- 
teurs sont tellement moins dangereux que les penseurs, les 
idéologues de la rebellion et de son terrorisme appliqué! 
Ceux que la répression doit frapper d'abord, ce sont les cadres, 
quelle que soit leur origine, quelle que soit leur fonction, à 
quelque échelon qu'elle se situe. Ce sont ensuite leurs prin- 
cipaux complices, tous ceux qui servent d'antenne à la rébel- 
lion, tous ces pseudo-intellectuels, professeurs, voire journa- 
listes qui, à l’abri d’un pseudo-respect que méritent leurs tra- 
vaux, cautionnent véritablemeut l’action des terroristes. 

Mes chers collègues, accepterez-vous de le comprendre ? La 
subversion, quel qu’en soit le but, vient du communisme ou 
le copie. Elle va jusqu’au bout de son action dans ses méthodes. 
C'est pourquoi la lutte antiterroriste et antisubversive doit être 
placée dans un cadre d'ensemble et s'exercer à la fois dans les 
domaines politique, idéoiogique, économique, social et syndical, 

Point n’est besoin, mes chers collègues, de trop insister sur 
Y'intime connexité entre l'action terroriste révolutionnaire et 
l'action communiste, 

La doctrine du parti de l'étranger est immuable. 11 est pour 
toutes les révolutionnaires, ce qui ne l'empêche pas, 
au nom de la défense des peuples opprimés, d’envahir les Pays 
baltes, d'intervenir en Hongrie et d'y semer partout la mort, 
les ruines et le désespoir, (Très bien ! très bien ! à droite. — 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

En 1928 déjà, au cours du quatrième congrès du parti com- 
inuniste, les directives suivantes étaient appliquées: « Les 
partis communistes doivent reconnaître hautement le droit de 
Séparation des colonies envers l'Etat impérialiste. Ils doivent 
reconnaître le droit de défense armée des colonies, droit à 
l'insurrection et droit à Ja guerre révolutionnaire, précomiser 
et appuyer énergiquement cette lutte par tous les moyens ». 

Est-ce exagéré de prétendre, mes chers collègues, que le parti 
communiste français a rempli activement sa part de pro- 
gramme ? Depuis 1921, il n'a cessé, jusqu'à ce jour, de préco- 
niser la rébellion, de la préparer, de l’organiser, de l'aider et 
de la conduire le plus souvent. Il a éduqué les cadres de celte 
rébellion, d’Ho Chi Minh à Messali Hadj. H Ini à donné dans 
la métropole tous les appuis nécessaires, du Secours populaire 
de France à la C. G. T., de Jacques Doriot à Léon Feix, de 
Lozeray jusqu’à Marty et Jacques Duclos. 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur Bides, qu'il ne 
s'agit pas d'une discussion au fond. 


M. Jean Dides. L'autre jour, monsieur le président, s'agis- 
sant du débat sur l'armée, vous avez laissé libéralement les 
orateurs développer leur pensée. Aujourd'hui, vous ne voulez 

; me permettre d'exposer mon point de vue, s'agissant de 
onetionnaires qui tombent sous le ceup d'assassins. La police 
jugera. 

M. Monsieur Dides, vous parlez depuis 
vingt-cinq minutes. Veuillez conclure, sinon je vous retirerai la 
parole. 

M. Jean Dides. Pourquoi ne pas avoir appliqué le règlement 
à la lettre l’autre jour et vouloir le faire aujourd'hui ? 

Vous avouerez que ce n'est pas loyal. (Inferruptions à l'eæ 
irême gauche, — Bruil. 


M. le président. Je vous rappelle à l'ordre. 


M. Jean Pronteau. Qu'est-ce que ce policier qui donne le 
mauvais exemple ! 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur bides, 
M. Jean Dides. Alor:, ne m'interrompez pas. 


M. le président. Je vous rappelle simplement au sujet, qui c-t 
la fixation de date. 

M. Jean Dides. La semaine dernière, un débat s'est ouvert 
sur le moral de l’armée, et l'Assemblée a tenu à aller jusqu'au 
fond du problème. 


M. le président. Je vais vous retirer la parole, 


M. Jean Dides. Failes-le done tout de suite, La police jugeras 
(Erclamations à l'extrême gauche.) Vous voulez créer Pin- 
cident ! 

M. le président. Je n'accepte pas que vous disiez à l'Asser- 
blée une chose ille. Si je n'ai pas été commissaire de 
police, j'ai été munistre de l'intérieur. Je connais la police, 


M. Jean Dides. Laissez-moi terminer. 


M. le président. [apidement! 


M. Jean Pronteau. Est-ce que le réglement est an service de 
Ja police ? 


M. Jean Dides. La lutte du parti communiste pour la pai\, 
c'est le soutien de toutes les guerres contre notre civiisu- 
lion. 


M. Jean Pronteau. (:estapo! 


M. Jean Dides. C'est pour avoir aidé à la défaite des nôtres 
en Indochine, à Ja lutte contre nos soldats partout dans Je 
monde, que le responsable en second du Mouvement de Ja 

aix. M. d’Astier de Ja Vigerie, vient de se voir décoré du prix 

#nine pour Ja Paix. 

« La tâche permanente du parti communiste, c'est d'abord 
la désintégration de l'armée française. Travailler à la défaite 
de l’armée française. » avait écrit Jacques Duclos, dans ses 
« Cahiers ». IE avait ajouté: «au Viet-Nam, en Corée, en 
Tunisie. » 

Qu'importe au parti communiste que M. Bourguiba soit un 
fasciste mussolinien, s'il travaille contre Ja présence française ! 
Qu'importe qne Ben Bella, Ouamrane ne soient pas des commti- 
nistes inscrits, s'ils travaillent contre la France! 

Après avoir travaillé à notre défaite en Indochine, avec la 
complicité de quelques égarés, c'est à la perte de FAlgéric 
qu'ils s’attachent maintenant, 


M. Jacques Duclos. (e monsieur à plus de muscles que de 
cerveau ! 

M. Jean Dides. Le parti communiste est-il le soutien des fel- 
Jlagha et des terrroristes ? C'est M. Jules Moch, lui-même, qui 
le prévoyait dès 1950, lorsqu'il éerivait dans le Populaire du 
2 décembre :.… 


M. le président. Je rappelle qu'il s'agit d'une fixation de date, 


M. Jean Dides. « Il s’agit de savoir si nons nous prélerons 
plus longtemps à la mancuvre permanente de désintégration 
hationale du parti communiste au service, aujourd'hui du Viet- 
Minh et de la Corée du Nord et, demain. comme hier, de tou< 
ceux qui s’attaqueront aux forces de la nation et de la sécurité 
du pays. » 


M. Jean Pronteau. C'est un homme de la Geslapo qui park: ! 


M. le président. Monsieur Dides, je vous prie de conclure, 
Ne m'obligez pas à vous retirer la parole. 
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M. Jean Dides. Mais la seconde tâche permanente du parti 
communiste n'est-elle pas aussi de combattre violemment 
l'action de la police républicaine et la social-démocratie ? ({nter- 
ruptions à l'extrême 

Croyez-vous, mes chers collègues, que le poème d'Aragon, 
membre du comité central du parti communiste, publié par 
le Front Rouge en 191 ne soit toujours d'actualité: « Descen- 
dez les flics, camarades, descendez les flics, feu sur Léon 
Blum! feu sur les ours savants de la social-démocratie! feu 
sous la conduite du parti communiste français! » ? 
tions à l'extrême gauche. — Applaudissements à l'extrême 
droite et à droite.) 

Aujourd'hui comme hier, le parti communiste qui arme Île 
bras des assassins de Ja police, des musulmans fidèles à la 
patrie commune... 


M. Jean Pronteau. La patrie que vous trahissiez en 1942! 


M. Jean Dides. À l'époque où vous dénonciez Gabriel Péri! 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Roucaute. Tortionnairc ! 


M. Jean Dides. L'histoire dira un jour la vérilé sur votre 
résistance, elle dira que vous vous êtes servis au lieu de servir 
la patrie. Vous vous servez des cadavres des gens que vous 
avez dénoncés aux Allemands. Voilà la vérité! (Protestations 
à l'extrême gauche. — Applaudissements à l'extrême droite ct 
sur quelques bancs à droite. — Bruits.) 


M. Gabriel Roucaute (s'adressant à l'extrême droile el à la 
droite). App'audissez la Gestapo! 


M. Jean Dides. On voit d’ailleurs que le parti communiste 
ne prend aujourd'hui que peu de précautions pour affirmer sa 
collusion avec les rebelles. 

Dans Les Cahiers du communisme de février 1955, quelques 
mois après le déclenchement de l'insurrection rebelle en 
Algérie, leur spécialiste en agitation coloniale, M. Léon Feix, 
écrivait déjà: « Le parti communiste a le devoir de faire béné- 
ficier de sa propre expérience les mouvements de libération 
des peuples opprimés. Nous avons certes à soutenir les reven- 
dications matérielles des travailleurs algériens, nous avons en 
premier lieu à comprendre... 


M. Jean Pronteau. À la cocolle, le poulet! 


M. Jean Dides. ...et à soutenir leurs aspirations nationales. » 
C'est à l'infini, mes chers collègues, que l'on pourrait multi- 
plier les preuves et les citations. 


M. le président, Monsieur Ibides, si vous ne concluez pas, 
je vous retire ta parole. 


M. Jean Dides. Elles Cclairent d'un jour vérilable l'action 
criminelle de ceux qui arment, dirigent et contrôlent l'action 
des terroristes en France et en Algérie. IL vous appartiendra, 
tout à l'heure d'en tirer les conclusions. 

Je souhaite vous faire partager mes appréhensions. La situa- 
tion intérieure de la France est aujourd’hui plus compromise 
qu'en 1917, La subversion a atteint toutes les catégories socia- 
les, la floraison exceptionnelle de « Bonnet rouge » qui tentent 
de désarmer tous ies jours le moral de la nation fait craindre 
qu'à brève échéance d'Algérie soit perdue dans la métropole 
et que se réalise Ja crainte manifestée par M. Robert Lacoste. 
(Bruits à l'extrême gauche.) 

Depuis dix ans, en toute impunilé, les mêmes hommes, les 
mêmes organisations, les mêmes organes, animent Je combat 
contre la France. 

Ceux qui parlaient de la « sale gugrre » de la France quand 
les meilleurs de ses fils tombaient dans les rizières d'Indochine 
sous les coups des communistes du Vietminh sont aujourd’hui 
auprès de Bourguiba, (Interruptions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Jean Pronteau. Ce sont les vrais patriotes. ? 


M. Jean Dides. Et nous restons passifs à l'heure où l'on 
expulse nos consuls de ‘unisie, à l'heure où l'on rappelle à 
l’aris le colonel Bigeard, symbole de notre jeune armée. (Ercla- 
mations à l'extrême qauche.) Et nous allons, dans un instant, 
discuter du scrutin d'arrondissement! C'est pitoyable! (Inter- 
ruplions à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel. [1 prèche à la tribune pour l'Etat faciste! 


M. Roger Roucaute, C'est un tortionnaire de patriotes, il a du 
sang sur les mains! 


M. le président. Monsieur Dides, je vous prie de quitter la 
tribune, (Protestations à l'ertrème droite ct à droite. — Bruit 
à l'extrême gauche.) 

J'applique l'article 43 du règlement. 


M. Jean Dides. Je regrette que vous l'appliquiez partialement. 

Vous êtes plus prompt à les soutenir (l'orateur désigne l'ex- 
trême gauche) qu'à me défendre. Si vous les préférez, dites-le 
clairement à l'opinion. 

Cinq minutes me suffiraient pour conclure. 


M. Roger Roucaute. 11 serait temps que le poulet de la Gestapo 
uitte la tribune francaise qu'il déshonore. (Protestations & 
extrême droite.) 


M. le président {s'adressant à l'extrême gauche). Taisez-vous! 
La parole est à M. Mérigonde, 


. M. Jean Dides. S'agissant d’un problème d’une telle gravité, 
je regrette que vous ne puissiez m'accorder cinq minutes. 


A droite et à l'extrême droite. Monsieur Dides, continuez! 


A l'extrême qauche. Gestapo! Gestapo! (Bruit de pupitres & 
l'extrême droite et à droite.) 


A l'ertrême droile. Fusilleurs! Assassins! (Vives erclamations 
à l'extrême qauche. — Bruit prolongé.) 


M. le président. La séance cest suspendue. 


(La Séance, suspendue à quinze heures trente-cinq minutes, 
reprise à quinze heures quarante-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Je remercie M. Dides d'avoir, au cours de la suspension 
compris que le président doit faire respecter le règlement, quel 
que soit l'ennui ou le chagrin qu'il en éprouve. 

IL n'était pas possible, dans un débat relatif à la fixation 
de ia date de discussion d'une interpellation, de permettre à un 
orateur de parler pendant trois quarts d'heure et d'engager le 
débat au fond, même si ses raisonnements sont excellents. 
M. Dides répondra tout à l'heure au Gouvernement qui doit 
intervenir. 

Je vous dernande, mes chers collègues, de faciliter la tâche 
du président, 11 n’a nuilement le désir, croyez-le, de contra- 
rier les orateurs. La tribune est faite pour permettre à ceux-<i 
de s'expliquer, de développer des arguments et de justifier 
des raisonnements. 

Mais sans discipline il n’est pas d’assemblée possible. J'aime- 
rais que la nôtre ne donnât pas à l'extérieur et au public un 
fâcheux spectacle, 

La parole est à M. Mérigonde. (Applaudissements à gauche.) 


M. Marcel Mérigonde. Mes chers collègues, le malaise qui 
règne dans les services de police de la nation n’a pas pour 
origine seulement jes attentals terroristes de ces dernières 
semaines. 

Depuis longtemps, les parlementaires sont saisis des doléances 
des associations et des syndicats de pes Depuis long- 
temps, nous recevons les confidences d'hommes qui, voulant 
bien faire leur métier, n’ont pas toujours, n'ont pas souvent 
les moyens d'agir. 

Face aux moyens pécuniaires de la pègre et du terrorisme 
racketter, les policiers n'ont rien à opposer. Leurs indemnités 
de déplacement, de l’ordre de 1.400 francs par jour, sont ridi- 
cules et les crédits globaux ne permettent pas des déplacements 
quotidiens. Les filatures s'avèrent difficiles, les interventions 
rapides sont rendues incertaines et elles le seront d'autant plus 
que les attentats contre les personnes et les biens seront plus 
nombreux. 

D'autre part, malgré l’article 3 de la loi du 23 septem- 
bre 1948 retirant aux fonctionnaires de la police le droit de 
grève, ces fonctionnaires ne sont pas encore ciassés hors caté- 
gorie pour la fixation de leur traitement. Les officiers de 
police adjoints voient leur traitement égalé par celui des gar- 
diens de la paix, les commissaires et officiers de police piéti- 
nent parce que l'administration, en vertu des textes existants, 
ne peut leur accorder d'avancement valable. 

Quant aux hauts fonctionnaires, convaincus de leurs respon- 
sabilités et connaissant à fond tous les problèmes posés par le 
fonctionnement de leurs services, ils sont souvent déçus par 
+ “sis de préfets dans des postes de directeur de services 
actifs. 

Cependant, malgré toutes ces raisons de mécontentement, la 
police, la garde mobile, la gendarmerie ont donné un bel 
exemple de civisme en acceptant d'aller servir en Algérie, sou- 
à ou des conditions d'inconfort et, toujours, de péril 
certain. 
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Il y a donc lieu, monsieur le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
de résoudre rapidement ce problème de la situation matérielle 
des policiers de France, 

Certains journalistes avancent le chiffre de deux cents démis- 
sions par trimestre, dans la police parisienne. Le recrutement 
s'annonce, d’après ces mêmes journalistes, extrémement 
pénible. I est vrai que le sort fait aux anciens serviteurs de la 
nation, blessés en service commandé, n’est pas réjouissant. 
C'est ainsi que le décret du 5 octobre 1949 fait une différence 
entre les policiers blessés avant cette date et ceux qui l'ont 
(té postérieurement. Croyez-moi, l'exemple du traitement infligé 
a ces vieux serviteurs arrête souvent les vocations, 

En outre, l'insuffisance du nombre de postes budgétaires, les 
maladies contractées au cours du service, les blessures recues, 
obligent les fonctionnaires disponibles à augmenter la durée de 
Jeur service, sans espoir de récupérer les heures supplémen- 
tuires au-delà des quarante-einq heures obligatoires. 

l'arfois, des tâches importantes sont négligées en raison de 
l'urgence de certaines autres, Les sorties des écoles ne peuvent 
pas être toujours protégées ; les carrefours dangereux dans nos 
\illes de province ne sont pas toujours surveillés. 

Le personnel surmené garde, malgré tout, en général, son 
sang-froid Mais au détriment de sa santé. Il est temps, mon- 
sieur le ministre, de faire l’eflort nécessaire pour assaimnr le 
clunat. Je doute que vous y parveniez dans le cadre de votre 
budget quoique, pour la première fois, nous ayons noté la 
traduction de la volonté du Parlement par l'introduction de 
la notion de la parité. 4 

Vous avez cependant inscrit un crédit provisionnel de cent 
millions de francs en vue de l'attribution d'une prime de ris- 
ques de 260 francs mg aux policiers d'Algérie. - 

Etes-vous prêt à étendre cette mesure aux fonctionnaires de 
la métropole ?, 

Toutefois ces questions sont actuellement dominées par l’af- 
faire des attentats contre la police, qu'il s'agisse de la police 
parisienne ou de la sûreté nationale. 

Là encore, les responsables des syndicats ont une attitude 
digne. Je veux vous Lre leur communiqué, il est signiticatif : 

« Ils demandent à leurs adhérents de conserver leur sang- 
froid et les prient instamment de ne pas céder à des réflexes 
incontrôlés s'ils ne sont pas menacés dans des conditions qui 
jusüfient non seulement leur droit mais aussi leur devoir de 
se défendre légilimement, 

« Il réclament l’application rigoureuse des lois pénales et 
des règlements administratifs qui autorisent les tribunaux à 
mieux sanctionner les erimes et délits dangereux et les pouvoirs 
publics à mieux contrôler la population musulmane. 

« Ils souhaitent que le Gouvernement décide de mettre hors 
d'état de nuire les responsables des organisations terroristes 
sans attendre que leurs exécutants, eux-mêmes terrorisés, ne 
commettent leurs forfaits et ne compromettent la sécurité de 
la capitale » et j'ajouterai, si vous le voulez bien, de la nation, 

A qui s'adressent ces dirigeants ? D'abord à leurs mandants 
pour que le droit, le bon droit, reste de leur côté. D'ailleurs, 
tuus les Français sont solidaires de notre police et les coura- 
témoins d'attentats se font toujours les auxiliai- 
res valeureux des policiers aux prises avec les assassins. 

Ensuite, les dirigeants des syndicats s'adressent à vous, mon- 
sieur le ministre, Ils vous demandent une application stricte 
des textes. Ils ne demandent pas l'extension des pouvoirs 4 
Caux que vous détenez, mais ils en ont assez de voir que les 
pouvoirs spéciaux que vous avez demandés et oblenus ne 
sont pas rigoureusement appliqués. F 

IL xuporte que vous soyez trés net et que vous apporliez un 
lilan sérieux destiné à rassurer des hommes qui ne veulent 
plus troyver devant eux, narquois et insolents, des souteneurs, 
des trafiquants, des porteurs d'armes, arrêtés quelques jours 
auparavant et relâchés parce que, dans la chaîne de la justice, 
un cerlain nombre oublient de faire leur devoir. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur plusieurs bancs à droite.) 

Ne pensez-vous pas que certaines protections pourraient être 
prises en faveur des policiers ? Puisque l'uniforme les désigne 
U'Y aurait-il pas lieu de développer le corps des agents en 
‘ivil ? Puisque le salut des assassins réside dans la fuite, n'y 
a-L-il pas lieu de motoriser au maximum les policiers ? Dis- 
pusez-vous à Paris et en province de dotations suffisantes d'ap- 
pareils de radio ? 

llus que la répression, k prévention nous semble, à nous 

Socialistes, aujourd'hui - indispensable: beauconp d'’assassins 
agissent sous la contrainte ou sous la menace. La recherche du 
tenseiynement est done capitale. Comme l'envisagez-vous ? Uti- 
Lsez-vous au maxÿnum vos fonctionnaires connaissant l'arabe ? 
Avez-vous suffisamment de crédits pour obtenir d'agents auxi- 
liaires les renseignements indispensables ? 
. Vous préoceupez-vous surtout de faire « éclater » ces quar- 
liers arabes de la capitale ou de certaines villes de provinre 
afin de diviser les bidonvilles nord-africains pour mieux les 
contrôler ? 


Nous avons déjà dit tout cela au moment de la discussion 
des pouvoirs spéciaux, car nous pensons que c'est la solution 
du problème social qui empêchera le développement du crime 
dans toutes les régions industrialisées. 

Songez aussi que si beaucoup de fonctionnaires de police 
peuveut garder l'anonymat dans la capitale, il n'en est pas de 
mème en province où chacun connaît le commissaire de police 
et les gardiens de la paix ainsi que le domicile de leur famille, 
Protégez ces hommes, songez aux moyens de prévenir des 
crimes dont l’obsession hante en ce moment bien des femmes 
de policiers. 

Craignez aussi que la carence ou l'insuffisance de la police, 
due au” manque d'effectifs, n'incite certains à des actes Incot 
sidérés. 

Faites également tout ce qui est en votre pouvoir pour éviter 
que des hommes exposés P leur profession mème au danger, 
ne perdent leur sang-froid. Faites en sorte, par exemple, que 
le fait pour un Nord-Africain d'avoir les mains dans les poches 
ne risque pas d'être considéré comme un acte de provocalion de 
sa part. 

Monsieur le ministre, il faut que le temps du mépris passe 
et que l’on donne à nos compatriotes algériens vivant sur notre 
sol la certitude que notre République les protège contre leurs 
exploiteurs. S'ils ont confiance en votre protection, ils seront 
alors — j'en suis sûr — vos meilleurs auxiliaires pour les 
délivrer du choix douloureux qui leur est souvent imposé: tuer 
ou mourir, (Applaugissements à gauche.) 


_ M. le président. La parole est à M. Isorni, 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, je voudrais, montre 
en main, respecter le règlement et exposer la pensée de notre 
groupe. 

Dans ce débat deux questions se pes 

ll s’agit d’abord de savoir si la police possède tous les moyens 
matériels dont elle a besoin, si le Gouvernement ne pourrait 

as mettre à sa disposition des moyens plus modernes, S'il 
n'est pas grave de laisser des policiers se promener à bicy- 
clette sans autre protection et si vous êles en mesure, monsieur 
le secrétaire d'Etat, de les protéger plus efficacement. 

Mais il est une seconde question beaucoup plus importante, 
celle des textes en vigueur, M. Mérigonde a tort lorsqu'il dit 
que les textes ne sont pas appliqués: les textes sont appliqués, 


M. Marcel Mérigonde. Ce n'est pas moi qui le dis, mais le 
syndicat des policiers qui demande l'application rigoureuse des 
lois. Votre observation ne s'adresse donc Pas à moi, mais au 
syndicat des policiers. (Erclamations à droite.) 


M. Pierre Montel. Nous ignorions que vous êtiez le représen- 
tant du syndicat, 


M. Marcel Merigonde. Je n'ai fait que reprendre ses affirma- 
tions. 

M. Jacques Iisorni. Monsieur Mérigonde, la police applique les 
textes, mais ce que le syndicat indique à juste litre, c'est que 
dans le domaine judiciaire, la répression est lente, 


M. Marcel Mérigonde. Je n'ai pas dit autre chose! 


M. Jacques Isorni. Et si la répression est lente dans Île 
domaine judiciaire, c’est précisément parce que les lois sont 
appliquées. (/nterruplions à gauche.) 


Naegelen. Ce soul les avocals qui disent 
cela 


M. Marcel Mérigonde. Et le flagrant délit en matière correc- 
tionnelle ? 


M Isorni. Je reviendrai tout à l'heure sur le pro- 
blème des textes, car c'est un point extrémement important. 

Au cours des précédents débats, nous avons été un certain 
nombre à indiquer au Gouvernement qne les pouvoirs spéciaux 
qu'il demandait pour la métropole étaient insuffisants. Cela 
est si vrai que M. Bourgès-Maunoury, lorsqu'il demanda Je 
13 novembre dernier la reconduction des pouvoirs spéciaux 
qu'il avait obtenus pour le précédent gouvernement, fit à 
l’Assemblée nationale la déclaration suivante : 


« Il est possible que nous ayons besoins de ces textes... » 
— c'est-à-dire ceux que nous proposions au nom du groupe des 
indépendants — « et mous le saurons très rapidement. D'ici 
la fin de l’année, le Gouvernement se fera certainement une 
opinion définitive sur ce point et vous aurez alors ma 
réponse. » 

Or, entre le 13 novembre et la fin de l’année 1957, 
des attentants, loin de diminuer, a augmenté et 
Gouvernement ne nous a donné aucune réponse. 
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tenus à l’Assemblée par les ministres ne seraient-ils donc que 
des promesses en l'air destinées à obtenir des vota ? I ne fau- 
drait pas qu'une fois le vote obtenu, on oublie les promesses 
faites! (Applaudissements à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Jacques Isorni. Volontiers, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Mon cher collègue, votre 
raisonnement serait impeccable si les prémisses sur lesquelles 
il repose élaient exactes, 

J'annoncerai tout à l'heure à l'Assemblée, chiffres à l'appui, 
que le nombre des attentats, depuis novembre, n'a cessé de 
décroilre mois apres mois, (Mouvements divers.) 


M. Pierre Monte!. Tout va bien ! n'y en a pas assez ! 


M. Jacques Isorni. Monsieur le secrétaire d'Etat, votre décla- 
ration est exacte en ce qui concerne le nombre des morts au 
invis de décembre, inais non des attentats. Et vous savez que 
depuis décembre le nombre des attentats n'a cessé de croître, 

Vous savez également que la forme des attentats à changé. 
Seuls des musulmans en étaiént victimes, maintenant c’est la 
police. Je ne prélends pas que c'est plus grave, car nous 
n'avons aucune distinelion à faire et toutes les vies humaines 
doivent être protégées. Mais ne dites pas que les attentats ont 
diminué quand on se mitraille dans Paris. (Applaudissements 
à druile.) 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Je n'ai jamais dit cela. 


M. Jacques Isorni. Toujours est-il que M. le ministre de 
l'intérieur avait déclaré qu'avant la fin de l'année, après avoir 
examiné la situation, il dirait à l’Assemblée s'il aurait besoin 
ou non de nouveaux textes. Or, ii ne l'a pas fait, 

Pour ma part, je crois que de nouveaux textes sont néces- 
saire. Le 8 avril prochain, en effet — c'est-à-dire dans un peu 
plus d'un mois — le nouveau code de procédure pénale doit 
entrer en vigueur. 

IL est certain qu'il rendra la tâche de la police plus difficile. 
Je le sais, j'ai eu ma part dans sa rédaction puisque je l'ai 
rapporté au nom de la commission de la justice. J'ai fait d’ail- 
leurs en sorte d'éviter certains excès, mais il est incontestable 

ue, pour répondre à un souci de défense de la liberté indivi- 
duelle, à un cerlain nombre de préocrupations, il va rendre 
la tâche de la police infiniment plus difficile. 

Vous allez done vous trouver très prochainement, si vous 
vous contentez des seuls textes en vigueur, dans une situation 
délicate, C’est pourquoi je vous dis qu'il est indispensable que 
vous disposiez de mesures législatives nouvelles, mais ces 


ruesures législatives nouvelles ne peuvent venir que de l'ini-: 


tiative gouvernementale et non pas d'un amendement déposé 
par un parlementaire, car je sais trop ce que cela représente. 
Vous devez vous-mêrae prendre vos responsabilités et demar,der 
à l’Assemblée le vote de ces nouveaux textes. 

Car il ne s’agit pas seulement de réprimer, je l'ai dit lors 
d'un précédent débat, il s'agit d'abord de prévenir. Vous dispo- 
sez de moyens pour cela, Si l'on s'oppose à ces moyens de 
prévenir, c'est pour des raisons très nobles et que je salue, 
c'est parce que nous restons fidèles à un certain libéralisme. 
Mais, monsieur le munistre, face au terrorisme, les excès du 
libéralisme risquent de devenir sanglants ; ils sont plus attenta- 
toires à la liberté et à la première des libertés qu'est le respect 
de la vie humaine que certaines mesures de coercition limitées 
avee discernement et surveillées. 

Nous vous avions prévenu, nous vous prévenons encore; Si 
demain tombert de nouvelles victimes, ces morts seront dou- 
blement criminelles, non seulement parce qu'elles auront pour 
origine des crimes, mais aussi parce que nous aurons eu la 
faiblesse de ne rien faire d'utile pour les éviter, (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers col- 
lègues, puisque, pour l'instant il ne s'agit que de Ja fixation 
de la date de l'interpellation de M. Dides, j espère cependant 
que l'Assemblée décidera tout à l'heure d'aborder le problème 
au fond dans des délais très rapprochés, j'entends mème cer- 
trains de nos collègues pe rer le vœu que cette discussion 
ait heu immédiatement, (Mouvements divers.) Respectueux du 
réglement, je me bornerai pour l'instant à poser un certain 


nombre de questions qu'il sera loisible de développer lorsque 
l'affaire sera traitée au fond. 

Certes, il semble que la loi sur les pouvoirs spéciaux donne 
au Gouvernement la possibilité de prendre toutes mesures de 


sécurité indispensables et s'il estime que les moyens que nous 
Jui avons donnés sont encore insuffisants, ii peut, comme vient 
de le dire M. Isorni, en demander, à la faveur d'un débat pro- 
chain, le renforcement. 

Cependant, jusqu'à ce jour, la totalité des pouvoirs que nous 
lui avons consentis n’ont pas, en réalité, été mis en œuvre, 
spécialement dans les grandes agglomérations, notamment à 
Paris. 

Mais les mesures de protection ne suffisent pas; encore fau- 
drait-il penser à assurer le recrutement même des gardiens de 
la paix appelés à assurer la sauvegarde des populations civiles. 

Or, nous déplorons depuis un certain temps, pas seulerment 
depuis que des attentats se répètent chaque fin de semaine, 
généralement le vendredi, en suite des consignes données par 
les commettants du F. L. N., contre des commissaires ou des 
agents de police, voire même contre des membres de la police 
judiciaire, l'insuffisance numérique des agents et des officiers 
de police Judiciaire, du personnel de police en général, spé- 
cialement dans l’agglomération parisienne. 

Les promesses formulées voici longtemps déjà, notamment, 
comme vient de le rappeler M. Mérigonde, au moment du vote 
de la loi de 1948, lorsque la police fut incitée à accepter une 
certaine réglementation et même une certaine privation de 
l'exercice du droit de grève, n’ont pas depuis lors été tenues. 

La mise hors catégorie, dont on a alors parlé, a abouti à 
un oubli d'insertion dans toute catégorie que ce soit, et si l'on 
compare les indices et les traitements, on constate, par exem- 
ple, qu'actnellement, alors que M. le préfet de police est obligé, 
par suile de l'instauration de la zone bleue et de son extension 
à une date récente, en raison du manque d'agents de police 
recrutés par les voies normales, de faire appel à des contrac- 
tuels, ces contractuels sont rémunérés sur la base de 39.000 
francs net par mois, alors que les élèves agents de police sont, 
eux, 4 sur la base de 58.367 francs net depuis le 1° jan- 
vier 1958. 

Il est incontestable que des traitements de cet ordre n’encou- 
ragent pas à persévérer dans une carrière ceux qui l'ont choisie. 
Le Gouvernement serait bien inspiré en revisant les indices, 
car il apparait que dans d’autres administrations — ce n'est 
pas une critique car au contraire je m'en réjouis — il se 
montre un peu plus généreux, ce qui répond à une nécessité et 
j'exprime simplement le souhait, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous vous inspiriez de ce qui a été fait dans d'autres admi- 
nistrations, notamment dans celle que dirige M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 

Je lisais, en effet, récemment dans la presse, sous le titre 
« Les P. T. T. recherchent mille préposés », l'information sui- 
vante: 

« Le secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes, téléphones 
communique : 

« Une situation stable est offerte aux candidats âgés de dix- 
huit ans qui désirent ne pas quitter la région de Paris. Un con- 
cours pour le recrutement de 1.000 préposés — ex-facteurs, 
chargeurs, manutentionnaires — aura lieu le 13 avril 195%. 
Aucun diplôme n'est exigé: traitement de début, 38.000 francs 
par mois environ au {* jagvier 1958, pour un célibataire à 
Paris. » 

Un traitement de début de 38.000 francs, c’est à peu près ce 
qu'on donne à un élève policier à Paris. 

Il me semble qu'une revision s'impose, et il est très cer- 
tain que vous éviteriez ainsi des démissions comme celles que 
l'on à pu hélas! enregistrer ces jours derniers. Savez-vous 

ue l'on a enregistré tout récemment quatorze démissions 
d'agents de police ? Savez-vous qu'en ce qui concerne notam- 
ment les officiers de police judiciaire, on est loin de trouver 
le contingent de candidats voulu ? Ainsi, pour un concours 
portant sur 150 places, il aurait fallu au moins un nombre équi- 
valent de postulants et soixante candidats seulement se sont 
fait inscrire. 

J'appelle votre attention sur cet aspect du problème. J'aurais 
aimé pouvoir le développer plus largement, mais je suis sou- 
cieux du rôle de notre président, qui est de faire respecter le 
règlement de l’Assemblée. 

Permetlez-moi cependant d'ajouter que votre administration 
est bien négligente lorsque l'événement ne la pousse pas. Le 
1 octobre 1957, j'avais posé par la voie du Journal officiel une 
question écrite n° &325 concernant la prime de risque en 
rappelant que, conformément à des engagements préalablement 

ris, Vous pouvez majorer la prime de risque et l'intégrer dans 
es sommes susceptibles d’être prises en compte pour le calcul 
de la retraite. Or, il a fallu attendre la veille de ce débat, 
monsieur le secrétaire d'Etat, le 7 février, c’est-à-dire cinq 
mois, pour que la réponse à ma question soit publiée au Jour- 
nal Ofliciet, réponse d'ailleurs peu encourageante et pratique- 
ment négative. 

Croyez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, que ce soit avec 
des procédés de ce genre que vous soutiendrez le moral des 
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policiers de Paris ? Croyez-vous que c'est avec une attitude 
semblable que vous obtiendrez le redressement indispensable 
en ce qui concerne leur tonus et l'attrait qu'en dépit même du 
risque cette carrière exerce sur certains jeunes ? Je ne le crois 

s, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Je souhaiterais qu'à cet égard, me réservant d'insister davan- 

e et d'aborder d’autres problèmes lors de la discussion au 
fond de cette interpellation, vous veuilliez bien nous donner 
déjà quelques orientations sur Ja politique que vous entendez 
suivre à cet égard. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Bernard Lafay. 


M. Bernard Lafay. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
ce n’est malheureusement pas la première fois que nos collé- 
gucs parisiens ou nous-mêmes, nous montons à cette tribune 

our évoquer le problème de la police parisienne et celui de 

a conduite des pouvoirs publics à son égard. Depuis longtemps 
la question est posée. 

Le malaise ne date pas d'aujourd'hui, si les circonstances 
actuelles le rendent plus sensible, comme certains, en L'exploi- 
tant, voudraient le faire croire, Il s’est aggravé de jour en jour; 
nous n'avons cessé de redouter le moment où ce malaise 
certain risquerait de se transformer en crise. 

Les circonstances que vous connaissez, monsieur le ministre, 
et le terrorisme, font que nous sommes à la veille de 
cet instant critique. Il est temps, il est grand temps que 
le Gouvernenxnt prenne les mesures propres à mettre fin à 
une situation dangereuse pour l’ordre public. 

I faut assurer, monsieur le ministre, la sécurité des per- 
sonnels de police. Il faut leur donner d'urgence les moyens 
indispensables à l’accomplissement de leur mission. En tant 
qu'ancien président du conseil municipal de Paris, parce que 
nous connaissons bien Ja valeur de la police parisienne, sa 
dignité, sa compétence, son civisme et son dévouement qui en 
font un corps d’élite que l’étranger nous envie, nous deman- 
dons au Gouvernement d’en décider rapidement. 

A une situation qui est déjà difficile, les attaques des tueurs 
nord-africains ont ajouté de redoutables dangers. Ces dangers 
il faut qu'on le sache, la police parisienne est prête à y faire 
face; depuis longtemps elle a accepté des risques de cette 
nature, son martyrologe en fait foi. Elle est prête à assurer 
son œuvre de protection, et non de répression, avec ealme, 
dans l'ordre et la justice. Mais pour cela, elle doit disposer des 
moyens nécessaires et se sentir elle-même en sécurité. 

Or, monsieur le tninistre, elle a l'impression de n'avoir 
comme il le faudrait ni les uns, ni l’autre. Elie souffre d'un 
malaise que les récents attentats, dont nos collègues viennent 
de vous entretenir, n’ont fait que préciser. 

Je désire, pour ma part, rappeler en quelques mots les causes 
profondes du mal, celles auxquelles il convient de s'attaquer 
vraiment si l’on veut que la police puisse assurer, en toutes 
circonstances, j'y insiste, sa mission naturelle de sauvegarde 
et de protection des citoyens. . 

M. le préfet de police n’a cessé de jeter des cris d’alarme 
à ce sujet, Pour faire face à des tâches anciennes, mais qui 
se compliquent de jour en jour, pour faire face aussi à des 
tâches nouvelles, parfois imprévues, telles que les difficultés 
Sans cesse accrues de la circulation, la protection des person- 
halités, la répression des attaques à main armée, les servires 
de la préfecture voient fondre peu à peu leurs effectifs, C’est 
là le point le plus grave. 

Le moment devait fatalement arriver où la qualité risque, 
malgré tous les efforts, de ne plus suppléer à la quantité. Bien 
pis, à force de surmener les personnels, de leur demander 
sans contrepartie un travail toujours accru, de les exposer au 
danger avec des moyens de protection souvent dérisoires, on 
Va, si l’on n’y prend garde, en arriver à diminuer la qualité 
de la police parisienne. : 

Cela est inadmissible et l’on demeure confondu à la pensée 
qu'on a délibérément accepté de faire courir de tels risques 
à la capitale et à sa population. C’est pourtant ce qui a été 

fait: les fameuses mesures de 1953, que vous connaissez, mon- 
sieur le ministre, ont pratiquement organisé l'arrêt du recru- 
tement normal. 


Je ne reprendrai pas la discussion du principe même de la 
parité entre la préfecture de police et la sûreté nationale, 
encore qu'il fut un temps où la viile de Paris s’occupait elle- 
méme de sa police et où les choses n'allaient pas si mal. Mais 
ce qui est grave, c'est la façon dont on a procédé pour y par- 
venir. 

En mai 1953, on a institué pour les personnels de la préfec- 
lure de police des indices provisoires. Ces indices auraient dû 
disparaître à la promulgation du statut particulier, en octobre 


de la méme année, On les a maintenus illégalement, et depuis 
cette date les policiers parisiens marquent le pas en attendant 
que leurs collègues de province les aient reioints. i 


Les résultats, aisément prévisibles pourtant, ne se sont 
pas fait attendre. La police parisienne, monsieur le ministre, 
h'arrive plus à recruler normalement, De tout temps, 
en effet, elle a trouvé de 75 à 0 p. 100 de ses jeunes effectifs 
en province, à cause, bien sûr, d'une ditlérence de solde, 
Or, non seulement cette différence disparaît, mais le blocage 
des indices détourne de cette carrière les jeunes de La province 
et de Paris. 

Songez, comme on l'a rappelé tout à l'heure, qu'un gar- 
dien débute à 39.000 francs par mois, salaire trop faible à 
quoi s'ajoutent, pour le recrutement en province, les diffi- 
cultés du Jogement à Paris. 

N'est-il pas scandaleux, monsieur le ministre, qu'en ce 
moment même deux gardiens de la paix couchent le soir à 
l'Armée du salut ? Certains autres ont trouvé asile dans leur 
commissariat, Cela peut sembler extravagant à l'Assembée, 
c'est pourtant vrai, vous pouvez le vérilier, monsieur le 
ministre. 

Voilà où nous en sommes, où nous a ments la politique des 
ministres de l'intérieur des cinq dernières années, poliique 
dont nous percevons les effets néfastes au premier coup dur. 
C'est cela qu'il faut corriger d'urgenre. 

I manque actuellement quelque trois mille gardiens pour 
que la police parisienne puisse normalement remplir ses taches 
complexes et délicates. Il dépend uniquement de la volonté 
du Gouvernement qu'elle puisse le faire et que l'or n'assiste 
pas de nouveau à ce que l'on à vu l'année dernière, par 
exemple, où pour six cents postes proposés on a eflertive- 
ment recruté cent soixanlte-quinze élèves-gardiens, alors que 
chaque année se produisent cinq cents ou six seuls varances 
par mise à la retraite, réforme pour maladie contracte en 
service ou décès, à quoi s'ajoutent les quelques deux cents 
démissions rendues inévitables par la modicité des soldes et les 
difficultés de logement dont j'ai déjà parlé. 

Voilà, monsieur le ministre, les causes profondes d un malaise 
que sont venues aggraver les circonstances actuelles. 4 

Nons souhailons que du moins celles-ci permeltent d'en 
prendre enfin conscience et conduisent aux mesures qui s'impo- 
sent. Ces mesures, monsieur le ministre, sont de plusieurs 
ordres. 

Ce sont tout d'abord des mesures de sécurité immédiate 
qui consistent à donner à la police les moyens matériels suf- 
fisants en véhicuies automobiles et en appareils de radio. 
On dit, à ce propos, que les services de la défense nationale 
ont commencé à livrer à la police des véhicules de cetle 
halure, mais on dit aussi quul s’agit de matériels de rebut. 
J'espère qu'il n’en sera rien. 

J'espère aussi que les mesures nécessaires seront prises pour 
leur approvisionnement en essence, Cette question n'est mal- 
heureusement pas hors de propos, les intéressés le savent bien, 
puisqu'il est courant que les voitures de polire-secours, en 
Elise, en particulier, ne peuvent circuler que les quinze 
ou vingt premiers jours du mois. 

Mais les personnels de police souhaitent aussi que l’on s'at- 
taque résolument à la tèle de l’organisalion terroriste et que 
l’on ne se contente pas de rafles spectaculaires qui alimentent 
les stalistiques mais épargnent les verilables 
C'est là une question le fermeté et de volonté de la part 
des pouvoirs publics, qui donnent trop souvent l'impression de 
ne pas suivre les alfaires signalées. 

IL faut, d'autre part, reconnaitre les sujétions du moment, 
il faut que le Gouvernement fasse un geste par l'octroi de la 
rime de danger, qu'il accorde, par exemple, aux personnels ües 
.R.S. en mission, ou du moins qu'il soulève quelque peu Île 
poids de la tutelle qui pèse sur la ville de Paris et lui per- 
mette de se substituer à l’Elat pour donner à ses gardiens ce 
qu'ils méritent bien. La ville de Paris y est tout disposée. 

Enfin et surtout, il faut que le Gouvernement comprenne qu'il 
est grand temps d'aller au fond du problème grave et doulou- 
reux dont la solution ne peut plus attendre, celui du statut — 
qui existe mais sans être appliqué — et des indices définitifs. 

C'est la sécurité de la capitale qui est en jeu; la population 
n'admettrait pas qu'elle puisse être plus longtemps compromise, 
La PT parisienne, avec une conscience admirable, n'a jamais 
failli à son devoir, aussi difficile qu'il fût. 

C'est celui des pouvoirs publics aujourd'hui de lui permettre 
de le remplir. De leur part surtout, aucune erreur n'est plus 
permise et, en tout premier lieu, celle qui consisterait à se lais- 
sèr, une fois encore, qe par les événements. 

Vous connaissez le cycle infernal : faute d’avoir su organiser à 
temps et dans le calme un système efficace de protection, on 
risque d'être entraîné ensuite à admettre des mesures plus 
brutales. 

Or, la tâche de la police consiste essentiellement à protéger, 
et d’abord les Nord-Africains contre ceux qui les menacent et 
les contraignent. C'est une besogne ingrate, difficile, qui 
demande du sang-froid et des moyens en matériel et en per- 
sonnel. 
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Pour le sang-froid, la police parisienne s'en chargera elle- 
méme. Pour le reste, vous n'avez pas le droit de lui refuser 
ces Iuvens. 

Si vous le voulez, monsieur le secrétaire d'Etat, non seule- 
ment il n'y aura plus de terrorisme, mais encore l'action vigi- 
lante de la police parisienne fera beaucoup pour l'amitié entre 
les métropolitains et les Algériens fidèles qui travaillent ici. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Demusois. (Applaudisse- 
ments à l'extrôme qauche.) 


M. Antoine Demuseois. Mesdames, messieurs, en écoutant Îles 

explications de M. Dides pour justifier son interpellation, 
j'avais le sentiment qu'il n'exprimait pas toute sa pensée et 
je suis persuadé que ses arguments contre les Algériens 
avaient surtout pour objet de créer une atmosphère favorable 
au développement des activités fascistes dans notre pays. 
{Applaudisstinents à l'extrême gauche.) 
+ Or, si le débat doit s'engager et si l'interpellation de M. Dides 
doit être discutée au fond, nous entendons bien y participer, 
De méme que l'interpellation de M. Hernu doit être débatiue, 
je vous annonce que le groupe communiste vient, de déposer 
une dermande d'interpellation sur les activités des groupements 
fascistes qui s'exercent dans toute la France. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 

I! est indéniable en effet que sous le couvert d'une tolérance 
complice ordonnée à la police par le Gouvernement, les grou- 
æements fascistes se livrent à de scandaleuses agressions, met- 
tant ainsi en péril les libertés démocratiques et mettant en 
danger la personne physique de ceux qu'ils maltraitent. 

Nous en avons eu la preuve à Paris samedi dernier, où les 
factieux, conduits, nous a-t-on dit, par M. Le Pen-et autres 
B'aggi, ont saccagé la librairie des Editeurs réunis, située rue 
Racine, et ont, le même jour, attaqué le siège de la section 
du sixième arrondissement de notre parti communiste français. 

De cette tolérance du Gouvernement, de cette complicité par 
ordre de la police À l'égard des commandes fascistes nous en 
avons eu également la preuve lors du meeting anticolonialiste 
qui s’est tenu vendredi dernier, salle des horticulteurs à Paris. 
Nous en avons eu aussi la preuve lors de la conférence récente 
tenue par M. Edgar Faure à Toulouse. 

A l'issue du meeting à la salle des horticulteurs, les fascistes 
ont sauvagement attaqué les auditeurs et, toujours par ordre, 
la police a laissé faire. | 

A Toulouse, pendant la conférence de M. Edgar Faure — la 
presse uous l'a appris — les fascistes avaient jeté dans la 
salle des bouteilles à base de fumigène et s'étaient livrés 
à de révoltantes violences contre les audileurs. (Mouvements 
à droite et à l'extrême droite.) 


M. Henri Bourbon. Cela les fait rire, les fascistes ! 
M. jean Démarquet. Cela ne vous est jarmais arrivé ? 


M. Antoine Demusois. D'ailleurs, je vous mets en garde, car 
nous avous entendu, il y a quelques jours, ici même, un 
débordement d'injures de caractère raciste à l'égard d'un de 
nos collègues, 


Sur divers bancs, Qui ? 


M. Antoine Demusois. Je puis le dire. C'était à T'ercontre 
de M. Mendès-France, et peu aprés, de M. Hovnanian. Ces 
injures provenaient de ce groupe (l'orateur désigne l'ertrême 
droite) et vous-mêimes considériez que c'était scandaleux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) | 

Or, vous savez bien que Je racisme est un des aspects du 
faseisine. 

Tous ces actes que je viens de dénoncer — on pourrait en 
citer d'autres — nous pensons que la majorité de l’Assemblée 
ne permettra pas qu'ils se renouvellent. Car chacun sait que 
fous ces actes du fascisme inqniètent à bon droit les travail- 
leurs de France. Et ce ne sont pas les nouvelles méthodes 
policières du Gouvernement contre les travailleurs algériens 
en France, ni l'affectation du lieutenant-<olonel Bigeard à 
l'état-major particulier du ministre de la défense nationale qui 
peuvent rassurer les travailleurs français. Bien au contraire! 

Quant à l'objet même de l'interpellation de M. Dides, on 
ine permettra de rappeler que le groupe communiste à maintes 
fois appelé votre attention, du haut de cette tribune, Sur les 
conséquences multiples et redontables’ de la guerre d'Algérie. 
Pour n'avoir pas respecté la volonté populaire qui, le 2 jan- 
vier 1956, s'était nettement affirmée pour le cessez-lefenu et 
pour Lx paix par la négociation, nous sommes, aujourd'hui, 
devant une de ces redowtables conséquences que: nous avions 
dénoncées. 

Rien entendu, pe expliquer les faits qui sont à l’origine de 
l'interpellation de M, Dides et, aussi, pour justificr l'accen- 


tuation et: l'élargissement des moyens répressifs, le Gouver- 
nement à bien soin, ainsi que Vinterpellateur et leurs amis, 


de ne pas faire état de leurs propres responsabilités. 


C'est ainsi qu'ils tiennent pour négligeable le climat dans 
lequel se trouvent les Algériens qui vivent en France. 
e ne veux pas, aujourd'hui, argumenter sur les conditions 


matérielles misérablés qui leur sont faites, conditions humi- 


liantes et inhumaines auxquelles se mêlent des provocations 
i:sultantes de earactère raciste et qu'avee nous beaucoup de 
imnembres de cette Assemblée ont dénoncées dans cette enceinte. 
Pour aujourd'hui, je veux m'en tenir au elimat moral inhu- 
main dans lequel se trouvent les travailleurs ériens en 
France, du fait de la guerre qui se poursuit dans Teur pays, 
en Algérie. Vous le savez, ils vivent inteusément les événe- 
ments qui chaque jour s'aggravent en Algérie, Is pensent, eux 
aussi et souvent avec angoisse, à la famille qu'ils ont laissée 
dans leur pays et que la mort guelle chaque jour. Ils pensent 
aux ratissages, aux tortures, aux exécutions dont peuvent se 
trouver menacés et que peut-être subissent ceux qu'ils aiment, 
parents, épouses, enfants, frères, sœurs, amis, dont, ils sont 
sans nouvelle depuis de nombreux mois, dont ils ne savent 
pas s'ils sont morts où vivants. . 
Leur inquiétude et leur angoisse sont accentuées par le: fait 
qu'ils sont en France l’objet de mesures répressives telles, que 
la colère et la haine les pénètrent chaque jour un peu plus. 
Retourner dans leur pays comme fls le demandent, ils n’en 
ont pas le droit et chaque jour dans leur quartier, dans leur 
rue, dans la maison d'häbitation, ce sont de continuelles bri- 
mades, de continuelles hutmiliations, de continuelles violences. 
Que ce soit dans le quartier de la Goutte-d'Or ou dans le 
quartier de la Gare à:Paris, que ce soit à Gennevilliers dans 
la Seine, à Argenteuil en Seinc-et-Oise ou dans toute autre 
cominupe où vivent des Algériens, ils sont entourés, encerelés 
en permanence ee des forces de police armées de mitraillettes. 
Les railes, les fouilles, les provocations, les arrestations, les 
violences morales et physiques, tel est le cadre de leur vie 
Mai les moyens répressifs employés hier sont aujourd'hui 
jugés insuffisants et le ministre de l'intérieur a fait connaître, 
au cours d'une conférence de presse, qu'il aurait recours aux 
chiens policiers et qu'il avait Dons l'ordre aux policiers eux- 
mêmes de tirer au moindre danger. 


M. Jean Démarquet. Comme à Budapesl! Vous êtes un mytho- 
rnane, Imonsieur Demusois. 


M, Antoine Demusois. Savez-vous où peuvent conduire ces 
rocédés et ce qui peut en résulter ? Savez-vous quelles en sont 
éjà les conséquences ? Ce matin à Nanterre, à la Simea, la 
police est intervenue contre les ouvriers qui distribuaient ou 
recevaient des lracts. Les policiers les ont menacés de leur: 
armes chargées. 

_ M. Guy Petit. Qui est-ce qu'on assassine ? Quelle audace! 

M. Antoine Demusois. Ainsi donc, un véritable régime de ter- 
reur se poursuit, se développe avec, comme aspects principaux 
la terreur policière et les activités des groupements fascistes 
contre les travailleurs français et algériens. 


M. Michel Jacquet. Quels sont ceux qui sont assassinés ? Où 
sont les assassins ? 


M. Jean Dides, De quel côlé sont les victimes ?.... 


M. Antoine Demusois. Le colonel Bigeard est affecté à l'état- 
major particulier du ministre de la défense nationale en rai- 
son, parait-il, de son expérience consommée de la guerre sub- 
versive. 

Nous posons à nouyeau la question: où cela peut-il aboutir ? 
Au rétablissement de l'ordre ? À 


À droite. Oui! 


M. Antoine Demusois. Je ne le crois pas. J'ai le sentiment, 
au contraire, que toutes ces mesures de répression policière, 
que toutes ces uctivités fascistes he feront qu'aggraver la 

Nous, communistes, qui avons toujdurs dénoncé ‘Ja politique 


répressive du Gouvernérènt.., 
M. Michel Jacquet. Comme en Hongrie! ,. 


M. Antoine Demusois. nous, communistes, qui nous 
toujours opposés à tout ce qui irrait diviser les travailleurs 
francais et algériens, du haut de cette tribume rious en appe- 
lons aux travailleurs français, hommes et femmes, jeunes el 
vieux, pour ue, en tout lieu et: en tonte il: 
resserrent les liens d'amitié, de fraternité entre enx ‘et es tri- 
vailleurs algériens. {Applaudissements à l'eatrème gauche.) 
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Mais pour modifier la situation, pour que cessent les actes 
ui ont J'interpellation du eommissare Dides, il 

Ïl faut obtenir la paix iation. issements 
sur les mêmes bancs.) (Apple 

Pour y parvenir, il faut réaliser très vite l'union de toutes 
les forces de paix, il faut rassembler, unir pour la paix tous 
les démocrates, tous les républicains. 


M. Mohel Jacquet. Comme vous. (ARires.) 
M. Jean Dides. Et comme à Budapest ! 


M. Antoine Demusois, .. ct soucieux de sauvegarder les liber- 
tés eg qe et pour que cessent les activités factieuses, 
nous lançons à nouveau un solennel appe! à l'union de toutes 
les forces démocratiques et par cetie union, nous en sommes 
assurés, le fascisme ne passera pas. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Félix Gaillard, président du conseil. Vinlez-vous 1e per- 
mettre de vous interrompre, monsieur PDemusois. 


ges cc Demusois. Je vous en prie. J'ai d'ailleurs ter- 
miné. 


M. Jean Pronteau. M. le président da conseil n'a plus la 
grippe. Sakiet est passé ! 


Une vaiz à droite. Soyez correct, monsieur Pronteau! 
M. le président du conseil. Le président n'a plus la grippe. 
M. Jean Pronteau. Tant mieux, nous nous en réjouissons ! 


M. le président du conseil. Je remercie M. Demusois de bien 
vouloir diflérer un instant sa descente de cette tribune; cela 
me permeltra de lui poser une question. 

Approuve-t-il, oui ou non, que des individus mitraillent à 
la terrasse des cafés des consommateurs ? 


M. Jean Pronteau. Faites la paix en Algérie! 


M. le président du conseil. Aaperes à que des individus 
déposent des bombes dans les lieux publics ? Estime-t-il que 
le devoir de la police n'est pas de tout faire pour mettre fin 
à de pareils faits ? 

Voilà ce qui importe ÿ gs et non pas le grand <'scours 
que M. Demusois vient de faire! (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. Roger Roucaute. C'est ja question de la paix en Algérie 
qui est posée, 


M. Jean Pronteau. C'est votre politique qui provoque cela! 


à M. Demusois de demander Ja réponse par téléphone à 
Xhrouchtchev. 


_ M. Antoine Demuso:s. Vous avez besoin de donner un coup de 
main à M. le président du conseil ? 


M. Roger Roucaute. Encore une manifestation d'intelligence ! 
M. Fernand Bouxom. Vous voilà louchés ! 


M. Waldeck Rochet. Votre interruption n'est pas une preuve 
d'intelligence, monsieur Bouxom. 


M. Antoine Demusois. Je m'excuse auprès de l’Assemblée et 
de M. le président du conscil de différer de quelques secondes 
ma réponse, mais il me faut indiquer à M. Bouxom que, si je 
devais téléphoner, ce ne serait pas à M. Khrouchtchev, mais à 
un médecin psychiatre dont notre collègue semble avoir besoin 
(Applaudissements et rires à lextrême gauche.) 


M. Waldeck Rochet. Mouché ! 


M. Antoine Demusois. Monsieur le président du conseil, je 
ne m'étonne plus des errements de votre politique. Je croyais 
que vous m'aviez compris puisque, dans mon intervention, je 
ne me suis pas préoccupé, comme vous le faites, d'examiner 
seulement les aspects immédiats et regrettables d'une politique 
dont vous avez la responsabilité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Jean Pronteau. Le président du conseil à perdu le bénéfice 
du silence. 

Antoine Demusois. Mais j'ai dénoncé l'ensemble des actes 

de votre Gouvernement qui conduisent précisément. 


M. le président du conseil. À tirer sur les consommateurs 
daps les cafés ? 


M. Antoine Demusois. ..à instaurer dans ce pays un tel 
climat d’excitation et de haine. 


Mme Rachel Lempereur. C'est de l'incitation au crime. 
M. Arthur Notebart. C'est la justification du crime. 


M. Antoine Demusois. qu'en définitive les victimes que 
vous semblez plaindre devraient se dresser devant vous en 
accusatrices, parce que vous êtes ici l'accusé (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Jean Legendre. Voilà les complices des traîtres et des 
tueurs ! 


M. le président. La parole est à M. Hernu. 


M. Charles Hernu. Mes chers collègues, je voudrais répondre 
au double désir exprimé d'une part, par M. le président de 
l'Assemblée, d’être bref — je ne parlerai pas plus de cinq 
minutes et je ne traiterai que le sujet — et d'autre part, par 
M. le président du conseil. 

Je répondrai, moi aussi, à la question qu'il vient de poser et 
qui constitue le fond de ce débat. 

Je désavoue, nous désavouons les actes horribles de terro- 
risme qui ont eu lieu dans la capitale et dans toute la France, 


M. le président du conseil. Très bien ! 


M. Charles Mernu. Il n'est pas un Français qui ne puisse les 
désavouer. 


M. le président du conseil et M. Jean Legendre. Si, M. Demu- 
sois ! 


M. Jean Pronteau. C'est M. Gaillard-qui les organise ! 


M. Waiïdeck Rochet. C'est le président du conseil qui est le 
responsable. C'est différent ! 


M. Jean Pronteau. Vous « cncaissez » mal, monsieur le pré- 
sident du conseil ! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. 11 perd son calme, car il à 
mauvaise conscience ! 


M. Roger Roucaur:e. Il est nerveux ! 


M. Charles Hernu. Avant fait cette j' nse que je crois très 
claire, je demande à mon tour au préfident du conseil pourquoi 
des Algériens qui, il y a quelque temps, ne se livraient pas 
encore à ces actes de terrorisme, les commettent aujourd'hui. 
La réponse à cette question, héläs ! engage la responsabilité 
des gouvernements qui se sont succédé. 

C'est parce que l’on a muselé l'opinion algérienne en Algérie, 
c'est parce que l’on n'a pas conclu la paix, c'est parce que l'on 
a empêché des Algériens de s'exprimer librement, qu'hélas! 
aujourd’hui nous entrons dans cet engrenage tragique où l'in- 
quiétude donne naissance à la peur, où la peur donne naissance 
à la colère et où bientôt, à Paris, on oubliera même, comme 
le Front républicain l'avais promis, de mener la lutte sur deux 
fronts car dans certains cas, dans la police — j'y viens tout 
de suite — on s'engage trop, semble-t-il, dans la lutte sur 
un seul front, contre les Nord-Africains. 


M. Guy Petit. Quel est l'autre front ? 


M. Charles Mernu. Laissez-moi poursuivie mon exposé. Vous 
pourrez poser toutes les questions qu'il vous plaira à M. le 
ininistre. Ce n'est pas nous qui sommes interpellés, c'est nous 
qui posuns des questions au Gouvernement. 


M. Guy Petit. Soyez clair! 


M. Charles Mernu. Je vais l'etre ct je produirai des docn- 
ments précis. 

M. Dides désire interpeller le Gouvernement sur le malaise 

ui règne dans Ja police. I a raison, Mais il conviendrait d'éten- 
dre l’objet de l’interpellation au malaise qui règne dans toute 
l1 France en ce moment. C'est bien de ccla qu'il s’agit en vérilé, 


M. Jean Dides. C'est par là que j'ai commencé, J'ai été inter- 
rompu. 


M. Charles Hernu. En effet, nulle part les promesses ne sont 
tenues el le malaise de la police — MM. Mérigonde et Lafay 
l'ont excellemment dit et je ne veux pas recommencer -- 
n'est pas dû aux seules circonstances actuelles, 

IL y a longtemps qu'avec M. Depreux, par exemple, nous 
avons rendu visite à M. Je ministre des finances el à M. le 
ministre de l'intérieur — il y a déjà des mois — pour attirer 
leur attention sur les problèmes qui se mosaient à la police, sut 


1004 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 25 FEVRIER 1958 


5a situation matérielle. Nous avons notamment recommandé 
l'intérêt de rappeller à la police que son rôle n’est pas de répri- 
mer, mais de protéger. Nous demandions aussi que le décret 
de juin 1956 dont bénéficient les C. R. S. lui soit appliqué, que 
14 prime de 260 francs lui soit attribuée immédistement. 

Mais ce qui m'inquiète, je le fais remarquer à M. Dides, 
c'est qu'il ne serait pas bon de vouloir, cette tribune, 
poliliser, comme il l'a fait, l'ensemble des forces de la police 
française. Le procédé me semble très dangereux et de nature à 
donner à penser à l'opinion publique de ce pays’ que seuls 
certains parlementaires de droite défendent la police, ce qui 
contribuerait à la rendre encore plus antipathique à la majo- 
rité de la population alors qu'il appartient au Parlement tout 
entier de se préoccuper de son sort. (Erclamations et rires à 
droite et à l'ertrème droite.) 


M. Jean Dides. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Charles Hernu. Volontiers. 


t M. Jean Dides. Je désire vous poser seulement une ques- 

En quoi ai-je politisé le problème de la police ? 

J'ai parlé de la responsabilité directe du parti communiste 
dans les attentats terroristes mais je n'ai pas mis la police 
cause, 

C'est à vous de me répondre maintenant, 


M. Charles Hernu. La réponse est facile. 

Nous somimnes, qu'on de veuille ou non, des hommes poli- 
Tiques., Nous prenons des positions publiques et nous émet- 
tons des votes qui nous engagent. Quand nous prenons une 
posilion, cela lui donne une certaine coloration. C'est ce que 
Nous avez fait par votre intervention, 


M. Guy Petit, Et vous, que failes-vous en ce moment ? 


M. Charles Mernu. Lorsqu'il s'est agi, vendredi dernier, de 
discuter de l'ordre du jour proposé par la conférence des 
preidents, — je réponds directement à M. Dides — j'ai indi- 
qué que protéger la police, c'était lui accorder des traite- 
ments décents, lui donner des instructions qui ne soient pas 
auiliguës mais précises. 

d'ajoutais qu'il était inquiétant de penser que certains poli- 
ciers, que M. Dides connait bien, songeaient à exploiter la 
éilualion pour armer dans Paris des corps francs. 

M. Dides haussa les épaules et leva les bras au ciel en 
disant: « Cela n'est pas. possible, Cela n'existe pas ». 

Je n'ai pas voulu re$ter sur cette affirmation et c'est la 
question que, très modestement, je pose au Gouvernement. 

Il ne faut pas, il ne faut surtout pas, que la situation soit 
exploitée par des factieux, par des fauteurs de troubles, par 
des réactionnaires pour susciter des événements très dange- 
reux dans Paris. 


M. Guy Petit. Vous Cles mür pour le voyage dans la lune! 


M. Charles Hernu. Comment se fait-il, monsieur le secré- 
faire d'Etat, qu'une circulaire dont je possède l'original et 
dont je vais donner lecture ait été affichée les 10, 11 et 12 fé- 
vrier — je vous en donne ma parole — dans tous les com- 
Missariats de police de Paris et du département de la Seine, 
ainsi que dans Les postes de police de banlicue ? 

Elle est signée par le secrétaire général d'une organisation 
sans responsabilité, non syndicale, l'association amicale de 
défense des gradés de la police, dont le président est 
M. Eugène Moreau, le vice-président M. Bourguet. Voici tex- 
fucilement ce que dit cette circulaire: 

« Pour notre part, nous pensons et estimons que des 
mesures complémentaires devront être prises et que dès main- 
tenant Paris devrait être considéré comme zone opération- 
selle et qu'un couvre-feu devrait être institué pour les ressor- 
dissants Nord-Africains avec toutes Jes conséquences qui 
peuvent en découler. » 

Ce n'est pas le plus grave. La nole, que je puis vous 
remettre, monsieur le secrétaire d'Etat, ajoute: 

« Si aucune décision... » — c'est une menace adressée au 
Gouvernement — « n'était prise, il serait à craindre que 
dos agents, qui en ont assez de servir de cible, se groupent 
€! forment des commandos de représailles. » 


M. Michel Jacquet. Il: servent effectivement de cible. 


M. Charles Mernu. Je dé-irerais savoir ce qui à été fait à 
%'encoutre des responsables de cette note, avec l'accord de qui 
elle a été affichée et quelle enquête a été ouverte à ce 
sujet ? 

fous les orateurs l'ont remarqué et je suis d'accord avec 
eux, la tâche des policiers est présentement très dure, mais 
il faut craindre — je le répète — que, profilant des circons- 


tances, certains policiers et commissaires de police ne cher- 
chent, comme on disait avant 1939, à étoufler la « gueuse », 
car il s’agit bien de cela. ; 

Dans une commune que M. Dides connaît bien — Noisy-le-Sec 
— un groupe de parachutistes a déjà “ j des instructions pour 
se tenir à disposition, s'il le fallait. I existe certains autres 
faits fort inquiétants. Pour ma part, j'en connais une vingtaine, 
Je ne veux pas les citer tous à cette tribune, car nous n’abor- 
dons pas le fond du problème, Je vais tout de même en évoquer 
un, bien que — je le sais — ce côté de l'Assemblée (la droite) 
réagira peut-être. 

Je vous demande cependant, en républicains que vous êtes, 
de m'écouter avec attention. 

Le dimanche 16 février — c'est très récent — à la sortie de 
la messe, à Saint-Germain-des-Prés, une jeune femme, membre 
d'un mouvement d'action catholique, vendait le journal Témoi. 
gnage chrétien, Un jeune homme appartenant à un mouvement 
extrèmiste que contrôlent deux de nos collègues est arrivé près 
d'elle et l’a soüffletée. L'agent a emmené les deux personnes 
au commissariat de police du 6° arrondissement. Le commis- 
saire à vérifié les identités. II a libéré immédiatement le jeune 
réactionnaire et a déclaré à la jeune vendeuse de Témoignage 
chrétien: « Ce qui vous arrive n’est pas étonnant. Cela mérite 
pire. Vous êtes une fellagha, etc., ete, » (£Erclamations à l'ez- 
itrème gauche.). 

Puis ii l’a enfermée pendant deux heures et il s'est refusé à 
donner l'identité du jeune homme, Voilà un cas précis. 

J'ai, hélas! dans mon dossier — et si le débat vient au fond 
je suis prêt à en parler ou à en entretenir M. le ministre de 
‘intérieur — plus de vingt cas parvenus à ma connaissance 
dans Paris. C'est donc, vous le constatez, un problème très 
grave. 


M. Jean Dides. Monsieur Hernu, voulez-vous me permettre de 
vous interrompre à nouveau ? 


M. Charles Hernu. Je vous en prie. 

M. Jean Dides. Je suis, dans cette Assemblée, l'un de ceux 
qui connaissent le mieux la police. (Erclamations à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Pronteau. La police française et même l’autre! 

M. Jean Dides. Et je m'en honore. J'ai grandi dans son 
sein, Magistrat, j'ai commandé un grand nombre de ses mem- 
bres. 

M. Jean Pronteau. Nous ne sommes plus en 1942, au moment 
de la lutte contre les patriotes. 

M. Jean Dides. Je peux donc déclarer à l'Assemblée et au 
Gouvernement qu'il est inadmissible que des allégations aussi 
tendancieuses soient proférées dans cette enceinte. (Applaudis- 
sements à droile et à l'extrême droite, — Vives erclamations à 


l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau, On n'est pas au commissariat ici! On à le 
droit de parler. 
M. Jean Dides. Taisez-vous un peu Jes moujiks! (Erclamalions 


à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. Torlionnaire ! 

M. Jean Dides. 11 est inadmissible que dans celte enceinte. 
(Protestations à l'ertrême-gauche.) 

M. Jean Pronteau. Vous avez été l'agent de la Gestapo. 


M. Jean Dides. Vous êtes gênés qu'on fixe vos responsabilités. 
Vous avez été à la solde de Khrouchtchev en Hongrie, (Vives 


exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Jean Pronteau, Epuration! Allez vous faire déplumer, 
poulet! 

M. Charles Hernu. Je voudrais tenir ma promesse de n’inter- 
venir que pendant cinq minutes, mais je vous demande, en 
parfaits démocrates, d'écouter M. Dides. 

Failes-moi confiance, je lui répondrai. 

M. Jean Dides. Monsieur Hernu, la police française, qu'il 
s'agisse de la préfecture de police gu de la sûreté nationale,! 
est essentiellement apolitique. 


M. Jean Pronteau, Comme vous, 
M. le président, Je vous prie de cesser ces interruptions. 


M. Jean Dides. 1 n'existe en son sein aucune faction de 
droite ou de gauche, En période normale, sa mission €essen- 
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uelle est de défendre l’ordre et d'assurer la sécurité de tous 
les citoyens. 

Dans les heures graves que nous vivons, quand l’armée 
française est engagée sur un théâtre d'opérations, la police 
française s’identifie à l’armée de son pays, et le premier de 
ses devoirs, monsieur Hernu, est de réprimer sous toutes leurs 
formes les atteintes au moral de la nation et de l’armée. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Waideck Rochet. Diffuser Témoignage chrétien, c'est done 
porter atteinte au moral de l’armée ? 


M. Jean Dides. Témoignage chrétien mériterait cent fois l'être 
saisi, comme L'Express et L'Humanité. 


M. Waideck Rochet. Et voilà! 
M. Jean Pronteau. Nous ne sommes plus en 1942. 
M. le président. Je vous prie d'écouter. 


M. Charles Hernu. Généralement quand on affirme dans cer- 
lains tnilieux que des gens ne sont ni de droite ni de gauche, 
cela veut dire qu'ils appartiennent plutôt à la droite! 


M. Jean Dides. Où vous situez-vous personnellement ? 


M. Charles Hernu. Votre fureur, monsieur Dides, est an fond le 
Ineileur hommage qui puisse nous être rendu, et c'est vous 
qui venez de me fournir ma conclusion, 

En effet, d° vais vous infliger un démenti, qui n’est pas de 
Inoi, Inais d’une organisation dont on a peu parlé ici, laquelle 
est particulièrement représentative et non schitique, la fédéra- 
Uon syndicale des personnels de la préfecture de police. A 
dan elle a voté une motion dont je détache cette 
phrase : 

« La fédération syndicale des personnels de la préfecture de 
police dénonce je caractère de provocation qui s'attache à de tels 
rs », les actes de terrorisme, ceux que nous dénonçons 
ous. 


M. Jean Dides. Vos alliés (l'orateur désigne l'extrême gauche) 
ne les dénoncent pas ! 


M. Charles Hernu. Vous savez bien que ce ne sont pas mes 
alliés! Vous êtes finalement leur meilleur appui. 


M. Jean Dides. Vous trompez lout le monde ! 


M. Charles Mernu. Vous, vous ne trompez que ceux qui ne 
vous connaissent pas! (Aires à l'extrême gauche et sur cer- 
lains bancs à gauche.) 


M. Jean Dides. Etant donné que tout le monde me connait, 
je ne trompe personne. 


M. Charles Hernu. Vous ne souffrez pas de modestie. 


M. Roger Roucaute, M. Liides ne se prend pas pour quantité 
négligeable ! 


M. Charles Hernu. la motion déclare, et ce sera ma conclue 


sion: « La fédération syndicale des personnels de la préfecture 
de police met le personnel de la police en garde... » — vous 
entendez bien, monsieur Dides ? 


M. le nt. Je vous prie, monsieur Hernu, de ne pas 
interpeller votre collègue ! 


M, Charles Hernu. « .. contre quelque manœuvre tendant à 
inciter Jes gardiens, premières victimes des fauteurs de lrou- 
bles, à se substituer aux pouvoirs publics défaillants, » 

C'est précisément, monsieur Dides, ce que vous avez fait par 
votre interpellation. (Applaudissements à l'extrême gauche et 
Sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Soustelle. 


M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, j'espere que 
l'Assemblée décidera de passer à la discussion au fon# du 
roblème qui a été posé. C'est pourquoi je me bornerai à 
ormuler quelques brèves observations. d 

Ce n'est pas seulement à Paris et dans la région pari- 
sienne que les attentats perpétrés par des terroristes contre 
des agents de la force publique deviennent de plus en plus 
nombreux et graves. Il en est de même dans les grandes 
agglomérations ouvrières du Nord et du Centre de la France 
et, en particulier, dans la région lyonnaise que j'ai l'hon- 
neur de représenter au Parlement. 

H y à quarante-huit heures une bombe a élé lancée dans 


un commissariat à Lyon. Par miracle, elle n'a pas éclaté 
Mais, par sa composition, elle aurait pu provoquer un vérilable 
désastre. 


Dans la pe et pas seulement dans la police, règne 
une cusples ion contre laquelle j'ai le devoir de mettre en 
garde et l’Assemblée et, par delà l’Assemblée, l'opinion elle- 
méme. 

En eflet, un des buts recherchés par le F. L. N., ne l'ous 
blions pas, est de creuser un fossé entre la population fran- 
Çaise et la population musulmane qui réside en métropole et 
si des Français se laissaient aller à des actes de représailles 
peu réfléchis, le F. L. N. aurait atteint un de ses objectifs. 

I faut done faire très attention mais, en même temps, c'est 
précisément la faiblesse de la réaction des pouvoirs publics 
devant les entreprises de plus en plus audacieuses du terru- 
risme, qui crée le dunger que je viens de vous signaler. 

Dans une silualion aussi dificile et aussi tendue que Ja 
nôtre, c'est la rigueur des pouvoirs publics qui garantit la 
paix publique et c'est, au contraire, leur absence ou leur 
défaut de réaction devant les atteintes à l’ordre qui risque 
d'avoir les plus redoutables conséquences. 

Ur, 1 n'est pas douteux qu'aujourd'hui les services de 
police sont profondément découragés. Is sont découragés 
d'abord parce qu'ils ne disposent pas de moyens. Pour ne citer 
qu'un fait, le laboratoire municipal de eur de Lyon est 
consktrablement en retard dans les expertises qu'il doit faire 
pour identifier des armes ou des munitions, par exemple, 
parce qu'il n'est pas doté du personnel indispensable. 

Depuis des mois, certains services demandent en vain deg 
interprètes, de manière à procéder à des interrogatoires vala- 
bles de Nord-AfricainSs. Les moyens automobiles sont égale- 
ment insuffisants. 

En second lieu, la police est découragée par ce qne trop 
souvent, après avoir arrêté, au péril de la vie des agents de 
la force publique, des terroristes avérés, elle les retrouve 
dans la rue, narquois, après avoir été mis presque immé- 
diatement en liberté provisoire. 

Je pourrais citer des cas précis d'individus trouvés en passes. 
sion d'armes et de munitions — je parle d'armes de guerre — 
et presque aussitôt relâchés sous prétexte qu'il n'y avait pas 
de preuves suflisante, En outre, quand un de res terroristes 
passe devant un tribunal, trop souvent la condamnation qui 
lui est infligée est tellement légère qu'elle apparaît aux veux 
de ses complices réels ou éventuels, comme un véritable 
acquittement. 

Cela va très loin, puisque dans un cas récent et particuliè. 
rement frappant et scandaleux où un Français musulman de 

remier rang a été assassiné, son meurtrier à bénéficié d'un 
jugement d'indulgence aux applaudissements d'une partie de 
ceux qui se qualifient d'intelhgentsia parisienne. 

En Lroisième lieu, la police est découragée parce qu'elle 
constate que les textes mis à sa disposition, comme d'ailleurs 
au service de la justice, ne permettent pas en réalité de faire 
face à la situation. 

Sur ce point, je me permets de rappeler un avertissement 
que j'ai donné à cette tribune MH y a plusieurs mois. Nous 
nous trouvons actuellement en métropole dans la situation 
où nous élions en Algérie au début de 195. 


En présence d'actes de terrorisme de plus en plus nombreux 
et de plus en plus audacieux, notre police et notre juste 
sont ligotées par des textes qui ne sont pas adaptés à la 
situation. 

Prenons un cas que je vais résumer très rapidement et qui s5 
produit d'ailleurs tres fréquemment. 

Un Musulman résidant en France est l'objet de menaces d° 
mort parce qu'il refuse, par exemple, de payer les sommes 
importantes que lui demandent jes collecteurs du F, L. N. Ces 
menaces sont proférées par des gens qu'il connait parfaitement, 

Que peut-il faire ? 

Actuellement, il ne peut rien faire, et s'il s'adresse à 1a 
police, tout fonctionnaire de la police conscient de la situation 
n'a qu'un conseil à lui donner: quitter l'endroit où il se 
trouve et aller se cacher ailleurs, car la police est dans l'incu- 
pacité de le protéger. (Applaudissements à droite.) 


M. Henri Bergasse. exact. 


M. Jacques Soustelle. Pourquoi ? Parce quil faudra qu'il 
aille témoigner devant un tribunal et qu'il y à très peu de 
témoins — malgré Pascal, — qui soient prèlts à se faire tuer; 
car, allant dénoncer devant un tribunal ceux qui l'ont menace 
de mort, ce malheureux Musulman est à peu près ecricin d'etre 
assassiné le lendemain ou les jours suivants. 

Or, dans l'état actuel des textes on ne peut mettre hors 
d'état de nuire un agent du EF. L. N. que 511 à été déja 
condamné. 

J'affirme donc que vous n'êtes pas aujourd'hui en mesu 
de protéger nos compatriotes Musulgnmans de métropole 
contre la terreur que font régner sur eux quelques agettls 
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du F. L. N. et, en particulier, les collecteurs et les tueurs. 

+ "sen au centre, à droite et sur quelques bancs 

gauche. 

Enfin — et ce sera ma dernière observation — la police est 
découragée parce qu'elle constate que tout un secteur de la 
ps consacre l'essentiel de son activité à défendre les 
cllagha d'Algérie et ceux d'ici, à accurmuler les insultes contre 
leurs victimes, à plaindre ceux qui tombent dans les mains de 
la police ou de l'armée française. 


M. Jean Cagne. Et ceux que vous lorturez à Lyon ! 


M. Jacques Soustelle. Je n'ai jamais torturé personne, ni à 
Lyon, ni ailleurs, monsieur Cagne. Et vous qui êtes député 
du Rhône vous devriez le savoir mieux que personne. 


M. Jean Cagne. Nous avons des preuves ! 
Vous soutenez vous-même les tortionnaires de la rue Vaubar, 
vous le savez bien. (Prolestations à droite.) 


_M. Henry Bergasse (s'adressant à l'extrême gauche). Et vous ! 
Vous oseriez dire que vous n'avez jamais torturé personne ? 


M. Camille Vallin, Fn tous cas, monsieur Sousteile, vous sou- 
tenez les tortionnaires. 


M. Jacques Soustelle. Je croyais que nous étions ici entre 
gens sérieux et que les pitreries de ce gerre n'intéressaient 
personne. 

Je disais qu'une des raisons du découragement de la police, 
c'est qu'elle constate que toute une partie de la presse consacre 
l'essentiel de ses colonnes à plaindre les prétendues victimes 
de prétendus sévices où les fellagha qui sont abattus par les 
forces de l'armée française; tandis que jamais cette presse 
ne verse une larme sur les Français et Françaises européens 
ou musulmans qui sont assassinés, égorgés, mutilés, qui ont 
des membres arrachés par l'explosion des bombes, qui sont 
poignardés dans des caves de petits hôtels de la banlieue pari- 
sienne et dont on retrouve les cadavres flottant au ft de l’eau. 

Ces policiers constatent que, tandis qu'ils sont transformés 
en cibles et qu'ils fournissent un contingent chaque jour plus 
élevé de victimes, toute une presse de défaitisme et de trahison 
les insulte, insulte le pays et qu'elle peut se livrer à cette 
triste besogne sans que jamais les pouvoirs publics, qui sem- 
blent atteints de paralysie, réagissent le moins du monde, 
(Applaudissements à droite et sur plusieurs bancs au centre 
ct à l'extrème droite.) 

IL n'est donc pas surprenant, mesdames, messieurs, que, 
dans cette situation, la police soit découragée et je remercie 
M. Dides d'avoir donné au Parlement l'occasion de se saisir de 
cette question. 

Des mesures gouvernementales d'abord, des décisions parle- 
rentaires ensuite sont nécessaires et je souhaite pour cette 
raison qu'un débat au fond s'ouvre le plus rapidement possible 
sur ce grave sujet. (Applaudissements à droite et sur certains 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Gayrard, 


M. André Gayrard. Mesdames, messieurs, le 19 juillet 1957 À 
cette tribune j'avais l'occasion de m'adresser au président du 
conseil de l'heure, M. Bourgès-Maunoury… 


M. Edouard Depreux. 1| ne vous à pas suivi, malheureuse- 
ment! 


M. André Gayrard. .… et au minisue de l'intérieur qui était 
alors M. Gilbert Jules. 

Le président du conseil avait déclaré : « Le terrorisme cherche 
un exutloire er, métropole », Ce sont ses propres paroles. I 
faut admettre que, la police parisienne et la police en général 
ne peuvent maintenant plus faire face à l'extension du terro- 
risime. En voici les étapes: 

Ce furent d'abord des luttes internes entre les diverses ten- 
dances du F. I. N. et du M. N, A. Puis, les attentats ont atteint, 
hélas! des personnalités marquantes; des amis fidèles et tradi- 
tionnels de la France sont tombés sous les balles des terro- 
ristes. Plus près de nous encore, des tentatives, qui ont fort 
heureusement échoué, ont failli semer un peu plus de désarroi. 

Au cours de non intervention du 19 juillet dernier j'adres- 
sais à M. le président Gu conseil quelques paroles que je me 
«lois de résumer ici. 

« Quels étaient, Jui disais-je, vos moyens » pour enrayer Ce 
terrorisme ? « La loi, l'extension des pouvoirs spéciaux à la 
métropole » — car c'était bien, à ce moment-là, l'objet de nos 
préoccupations — « Ja possibilité d'appliquer certains articles 
du code pénal, de revoir les traités du code d'instruction cri- 
ruinelle ». Nous y avions insisté, Rappelez-vous ces fameuses 


nuits de désarroi, il faut bien le dire, que nous avons alors 


vécues ici même, Les moyens de combattre le terrorisme r’au- 
raient pas dû être cherchés par le canal de pouvoirs spéciaux. » 

Et j'ajoutais, m'’adressant à M. le président du conseil: 

« Malheureusement vous avez été obligé de le faire parce 

ue vous avez pris la suite et qu’on n'a pas pensé, au cours 

es législatures précédentes, à modifier les textes en question, 
ce qui vous eût sans doute évité de poser le problème de ces 
pouvoirs spéciaux ». 

« Quels sont les moyens dont vous disposez ? » Telle était la 
question complémentaire que je posais alors. 

« Il a été démontré que l'arsenal dont dispose le ministre 
de l'intérieur dans ce domaine est particulièrement limité et 
qu'il faut lui donner des moyens complémentaires pour agir 
rapidement. 

« La lenteur de la justice n’est que trop réelle ». On vient 
de l'évoquer il y a à peine quelques instants, i 

« Hélas! là encore une œuvre immense reste à faire et ce 
n'est pas l'extension des pouvoirs spéciaux à la métropole qui 
améliorera les choses. IL faudrait, en tout état de cause, pro- 
céder rapidement à des réformes de structure. » | j 

A ce moment de la discussion, M. le ministre de l'intérieur 
me demandait l'autorisation de m'interrompre. Et c'est pour 
indiquer le sens profond de mon propos que je me dois de 
répéter les propres paroles du ministre de l'intérieur d'alors. 

Je puis le faire en conscience, car si j'appartiens à un groupe 
qui a refusé les pouvoirs spéciaux, je me suis trouvé ce jour-là 
parmi ceux qui ont enfreint la discipline de vote de ce groupe. 
(Erclamations à gauche.) 


M. Edouard Depreux. Oh! Vraiment! 


M. André Gayrard. Mème si cela ne plait pas à M. Depreux 
el à ses collègues du groupe socialiste, je prétends que mon 
attitude d'alors me donne le droit de demander où nous en 
sommes actuellement et ce qui à été fait dans le domaine qui 
nous préoccupe. 

Je EUR donc ces simples paroles de M. le ministre de 
l'intérieur : 

« Je vous monsieur Gayrard, disait-il, de me per- 
mettre à cette occasion de répondre brièvement, simplement, 
mais sans détour, à tous ceux qui craignent un emploi abusif, 
par le Gouvernement, des pouvoirs spéciaux qu'il a sollicités 
et à ceux qui redoutent une insuffisance de fermeté dans leur 
application. 

« Le Gouvernement qui est chargé de défendre l'ordre répu- 
blicain, a demandé des pouvoirs pour prendre des mesures de 
prévention uniquement, exclusivement, contre le terrorisme 
en métropole ». 

Et fournissant ainsi une caution républicaine — le mot est 
À la mode — le ministre ajoutait non moins solennellemeni 
ces paroles que je cite parce que je pense qu'elles trouveront 
un écho particulièrement re dans l'Assemblée et qu'elles 
montreront peut-être le fossé que l'on a laissé se creuser 
depuis cette date et qui exige que des mesures soient prises 
me mettre fin à un état de choses qui, hélas, n'a que trop 
duré : 

« Le passé républicain des membres du Gouvernement » — 
déclarait le ministre de l'intérieur — « leur attitude constante 
dans la vie publique donnent à certaines allégations et insinua- 
tions un caractère souvent ridicule et parfois injurieux pour 
le Gouvernement collectivement et pour chacun de ses membres - 
individuellement ». | 

« Le Gouvernement à l'intention de se servir de ces pouvoirs 
avec le discernement qui s'impose pour éviter de commettre 
des actes arbitraires. » — certains ont été dénoncés tout 
à l'heure — « .. qui iraient à l'encontre du but visé, mais 
avec l'autorité et la fermeté indispensables pour mettre hors 
d'état de nuire ceux qui rançonnent et ceux qui assassinent. » 

Vous comprenez maintenant le sens profond des paroles que 
j'ai tenu à répéter du haut de cette tribune et qui appellent 
autre chose qu'une déclaration plus où moins solennelle qui 
ne serait suivie d'aucun effet, 

Et le ministre ajoutait: 

« Le Gouvernement ne faillira point à sa tâche qui est de 
protéger la vie et les biens des citoyens et emploiera sans 
défaillance tous les moyens mis à sa disposition. » 

A ce moment du débat, que certaines polémiques ont dégradé, 
en Jui faisant perdre une partie de sa signification, j'ai l'hon- 
neur de demander solennellement au Gouvernement, dont pré- 
cisément le ministre de l'intérieur était le président du conseil 
de celte époque, quelles mesures ont été proposées à l'Assem- 
blée nationale, ou ont été examinées dans les différentes 
commissions, pour faire cesser un état de choses qui non seule- 
ment diminue l'autorité du Gouvernement, mais le place aux 
yeux du pays dans une position difficile, ainsi qu'aux yeux 
de ceux qui ont actuellement pour mission, sans textes 
efticients, de pallier les insuffisances gouvernementales, 

Mon propos ne constitue pas une critique. IL a pour objet 
de formuler une demande solennelle, non seulement parce que 
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de la réponse du Gouvernement dépendra le vote de mes 
amis pour le renvoi à la suite ou pour la discussion immédiate, 
ais parce que nous ne pouvons plus nous contenter de pro- 
messes, fussent-elles solennelles. 11 vaut mieux, en celle cireuns- 
tance, messieurs les ministres, ne rien promeitre et apporter 
quelque chose. (Applaudissements à l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à 
l'intérieur. 


M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais simplement, au nom du Gouvernement et 
en l'absence de M. le ministre de l'intérieur empêché par la 
maladie, communiquer à l'Assemblée nationale les renseigne- 
ments et les informations que les orateurs qui sont intervenus 
out sollicités 

Four le faire, il me faut remonter quelques mois en arrière 
afin de fixer dans vos ésprits la situation. 

Au mois d'octobre 1937, tous les renseignements en posses- 
cion des services de police s’accordaient pour démontrer que 
la fédération de France du F. L. N. entendait exercer dans 
les jours qui allaient venir une action pour impressionner 
l'opinion publique métropolitaine et pour tenter d'atcaparer 
à son prolit, par la menace ou par la térréur, la masse des 
30.000 musulmans vivant sur le territoire métropolitain. En 
réalité, il s'agissait, pour Ja rébellion, d'entreprendre une 
opération importante pour ‘elle et essentiellement sur le plan 
financier. 

Si l'on songe que la contribution que la rébellion a décidé 
d'exiger de chaque travailleur nord-africain est de l'ordre de 
2.000) francs par mois, on imagine facilement la somme qu'elle 
pouvait espérer retiret d'un racket organisé, 

U'est dans ces conditions, il faut le rappeler, qu'une lutte 
sans rémission s’est engagée entre les diverses tendances de 
la rébellion, notamment entre le M. N. A. et le F. L. N. et qui 
devait se traduire par ce que l’on a appelé couramment, dans 
certains milieux en France, des règlements de compte entre 
nord-africains. 

En réalité, le F, L. N. se lançait à l'assaut des positions 


solidement établies par le M. N. A. et, dès cetle époque, il 


annonçait son plan d'action dans la métropole : d’abord orga- 
niser à son profit le racket sur les travailleurs algériens pour 
rassembler les armes nécessaires à l’action en Algérie: ensuite, 
perpétrer des attentats contre les personnalités musulmanes 
fidèles à la France, enfin conduire, s’il le fallait, contre les 
hommes chargés de faire obstatie à ses objectifs, en particu- 
lier les fonctionnaires de la sûreté nationale, de la préfecture 
de police ou de la gendarmerie, l’action que vous connaissez. 

C’est en face de cette situation que nous nous trouvions ; 
aussi toutes instructions étaient renouvelées et accentuées à 
tous les services, de faire usage de toutes les possibilités de 
notre droit pénal et de la loi du 15 novembre 1957. 

Le Gouvernement a eu conscience, soyez-en certains, qu'il 
fallait aller vite, et c’est dans ces conditions que, de novem- 
bre 1957 à février 1958, il a été procédé à plus de 16.000 per- 
quisitions de jour et de nuit, au cours desquelles des armes 
el des sommes iruportantes, provenant de collectes faites au- 
près des travailleurs en métropole ont élé saisies, ainsi que 
de très nombreux documents. 

Dans le même temps, 424 cafés, restaurants ou hôtels ont 
été fermés et 140.000 Français musulmans ont été interpellés 
et soumis à identification; S00 d'entre eux, condamnés pour 
une des infractions prévues par la loi sur les are nivo spé- 
claux, ont fait l'objet d'’arrêtés d’assignation à résidence. 

Grâce à un fichier de suspects et de séparatistes dangereux 
qui a été établi et grâce à la connaissance que les services 
spécialisés ont pu acqmérir, lentement il est vrai, mais main- 
tenant ssuntchble de l’activité de l'état-major de la rébellion 
en métropole, les parquets des tribunaux civils et militaires 
d'Algérie, ont ouvert de nombreuses informations qui ont per- 
Inis, à ce jour, l'arrestation et le transfèrement en Algérie 
de 1.700 individus engagés dans l’action rebelle. 

En accord avec M. le garde des sceaux et voulant vraiment 
puiser toutes les possibilités que nous donnait le code pénal, 
nous avons remis en vigueur, intégralement, les dispositions 
du code pénal sur la répression du vagabondage, textes tom- 
bés un peu en désuétude par suite de l’évolution des condi- 
tions de vie. 

En application de ces textes, dont on a quelque peu souri 
lorsque on en a lancé l’idée, de nombreux nord-africains qui 
ne peuvent justifier d'un emploi régulier et de ressources légi- 
times, sont, conformément au code pénal, déférés devant les 
tribunaux et reconduits en Algérie où des camps de travail 
organisés à leur intention les accueillent, à moins qu'ils ne 
Soient conduits dans leurs douars d’origine quand ils peuvent 
y trouver une occupation. 

Certes, tous les travailleurs vagabonds aux termes du code 
pénal, c’est-à-dire sans travail, ne sont pas, loin de là, des 
terroristes ; mais. ils .constituent, nous en sommes tous 


suadés, une proie facile pour les chefs du F. L. N. qui peuvent 
én faire aisément des auxiliaires précieux pour la rébellion. 

Pour répondre au souci manilesté par certains oraleurs, 
notamment par MM. Dides et Mérigonde, je précise que, dans 
le même temps, une action incessante était pee par 
le Gouvernement sur le plan social pour libérer les travailleurs 
de l'emprise des séparatistes. 

IL y à quelques jours, le ministre de l'intérieur à rallaché 
directement à son cabinet un service nouveau des aflaires 
sociales musulmanes et les préfets des vingt-six deparlementis 
à forte implantation musulmane ont été récemment appeles 
en consultation à Paris, pour étudier celle question. Des con- 
seillers sociaux ont été oitnts Ce sont, pour la plupart — 
je réponds iei à Fun des soucis que M. Soustelle manifestait 
tout à l'heure — d'anciens administrateurs d'Algérie ou des 
contrôleurs civils du Maroc ou de Tunisie, qui pourront, par 
la connaissance qu'ils ont de la langue arabe, apporler un 
précieux concours. 

Sur le même plan social se pose bien entendu le problme 
si difficile et si douloureux — évoqué dans ce débat — du 
logement des Français musulmans d'Afrique du Nord. 

ois-je rappeler à l’Assemblée nationale qu'avec le concours 
de la Société nationale de construction de logements pour des 
travailleurs algériens, présidée par M. Claudius Petit, un pro- 
gramme important de logements est en cours de réalisation 
our supprimer les bidouvilles et l'exploitation éhontée dont 
es salariés sont souvent, hélas! les victimes, dans des lieux 
qui n'ont d'hôtel que le nom ? 

Créée effectivement en 1956, cette société continuera à rece- 
voir les crédits qu’elle a obtenus jusqu'à présent, grâce aux 
inscriptions budgétaires décidées par M. le président du conseil 
et que vous serez appelés à voter lors de la discussion de la 
deuxième partie de la loi de finances. 

Après avoir rappelé ces faits et fixé un certain nombre de 

oints de l'aspect social de l'affaire, je veux, vous le pensez 

ien, avec une émotion que je ne dissimule pas, rendre à 
l'activité de tous les services de police de notre pavs un 
hommage éclatant et exprimer la gratitude du Gouvernement 
aussi bien aux services de police qui dépendent du nunistère 
de l’intérieur qu'à ceux de « gendarmerie, que M. le rministre 
de la défense nationale a bien voulu mettre à notre disposition. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Tous ces personnels du maintien de l'ordre ont fait preuve 
et continuent de faire preuve d'un inlassable dévouement, de 
la plus haute conception du devoir, de l'e:prit de sacrilice 
le plus élevé avec, aussi — et ils y ont quelque mérite — 
le sang-froid toujours indispensable à leur dangereuse mission. 

Grâce, je tiens à le rappeler, à une coordination parfaite 
qui nous éloigne définitivement, je l'espère, de ce que l'on a 
pu appeler à certain moment «la guerre des polices », l'efti- 
cacité la plus grande a pu être obtenue dans un travail 
commun. 

Certes, j'en conviens, toutes les opérations mentes n'ont 
pas mis fin au terrorisme et, ees dernières semaines, on Île 
rappelait tout à l'heure, ces jours derniers, même, des musul- 
mans ont continué à tomber sous les balles de leurs coreli- 
gionnaires, le racket a continué à s'exercer sur ces travailleurs 
et nos concitoyens eux-mêmes, policiers ou gendarmes, ont 
été atteints, 

Mais, je demande à l'Assemblée nationale de bien vouloir 
comprendre la difficulté que nous avons, que nos services de 
lice, avec leur dévouement et leur courage, ont, à pénétrer 
es secrels d’un terrorisme diffus. I à fallu, pour y parvenir, 
cette persévérance, cette volonté tenaces qui ne leur ont jamais 
fait défaut. 

J1 leur à fallu aussi beaucoup de ce temps que certains 
d'entre vous nous ont reproché d'avoir si mal employé. 

Ce qui était déclenché à été contenu, Nous pénétrons main- 
tenant, nos services pénètrent, je ne dis pas les plus profonds 
secrets, inais un granJ nombre de points qui étaient encore 
il y à quelques mois, pour nous-mêmes, des secrets de l'or- 
ganisation rebelle, Les résultats obtenus ne sunt pas négli- 
geables. 

Tout à l'heure, l’Assemblée m'a certainement très mal com- 
pris au cours d’une interruption que j'ai faite et je veux 
dissiper cette équivoque. 

Lorsque j'ai indiqué que le nombre des agressions était en 
décroissance — ce qui est vrai et je vais vous le prouver — 
cela, bien sûr, ne signifiait pas que tout allait pour le mieux 
et qu'il n’y avait plus rien à faire; bien au contraire. Mais 
c'était pour apporter à l’Assemblée, et par elle au pays, la 
preuve de l’action du Gouvernement et aussi pour que, tous 
ensemble, nous reconnaissions l'action des forces de police. 

Si nous la reconnaissons et si nous savons l'apprécier à sa 
jusle et haute valeur, alors je le dis à M. Soustelle, on n'aura 
are le droit de parler du déconragement de la police. Ce serait 
aire litière de ses efforts et de son obstination. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 
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Le nombre des agressions est en décroissance et les chiffres 
le prouvent: 357 en novembre, 337 en décembre, 275 en jan- 
vier; pour les 2 premniers jours de février, 183. 

Le douloureux bilan des victimes est, lui aussi, en régres- 
sion; tant qu'il en restera une seule, elle sera, bien sûr, de 
trop; voici cependant les chiffres: en novembre, 127 tués, 
271 blessés; en décembre, 119 tués, 260 blessés; en janvier, 
90 tués, 210 blessés; pour les 2% premiers jours de février, 
60 tuës, 138 

Ces chifres, je dois le dire, englobent les Français métropo- 
litains tués de novembre à janvier, Leur nombre est de dix, 
y compris les représentants des forces de l'ordre. 

Voyons, après cette analyse trop courte — ce dont je m'ex- 
cuse — quels sont les aspects actuels et immédiäts du terro- 
risme métropolitain, 

Plus la rébellion subit de coups en Algérie, plus elle cherche 
en métropole — nous en avons la certitude — une relance et 
des soutiens matériels et moraux, d'une part, par la collecte 
de fonds destinés à l'achat d'armes, d'autre part, par la démo- 
ralisation des forces vives de la nation, 

Porter la lutte en métropole c'est appeler l'attention de 
l'opinion mondiale et, profitant de nos querelles internes, 
tenter d'introduire la lassitude et le découragement, condition 
première d’un abandon, 

Le terrorisme métropolitain qui a été marqué, au début, 
comme je l'ai indiqué, par une lutte sans merci entre les 
fractions rebelles, M. N. A. et F, L. N., s'exprime maintenant 
par un racket plus exigeant, par des actions contre les forces 
de l'ordre, dans la mesure même où celles-ci deviennent plus 
effiraces. 

Mais sans doute a-t-on trop négligé, du côté rebelle, les 
effets réels, sur Fopinion publique nationale et internationale, 
de tels procédes meurtriers, aveugles et fratricides, et la répro- 
bation qu'ils ne peuvent pas ne pas engendrer dans toute cons- 
cience humaine. 

Les précisions que j'ai données tout à l'heure sur l'état de 
développement du plan terroriste démontrent à quel point 
celui-ci a été, jusqu à cette heure, entravé, limité, pour être, 
demain, nous l’espérons, arrêté par notre action. 

Pour la conduite de cette action, un certain nombre d'ora- 
teurs ont suggéré au Gouvernement d'étudier l'opportunité 


de textes supplémentaires nouveaux, Sur ce point, je peux 


simplement vous indiquer que, conformément à la promesse 
qu'il avait faite à l'Assemblée en octobre 1957, M, le ministre 
» l'intérieur examine depuis quelques jours la matière de 
tels textes qui pourraient éventuellement lui apparaitre néces- 
saires, ainsi qu'au Gouvernement. 

Le terrorisme métropolitain n'est qu'un prolongement du 
terrorisme nord-africain, en liaison étroite avec lui, dirigé par 
un seul et même état-major. Les attentats perpétrés en métro- 
pole ont pour objet de soutenir la rébellion algérienne et leur 
connexité aves ceux accomplis sur le sol algérien est évidente. 

J'ai tenu, tout à l'heure, à rendre hommage de la facon la 
plus solennelle aux efforts des services de l'ordre et à leur 
esprit de sacrifice, Je veux maintenant, au nom du ministre de 
l'intérieur et du Gouvernement tout entier, assurer l’Assemblée 

ue tous les movens sont mis en œuvre pour augmenter 
l'efficacité de la répression et, objet de la discussion d’aujour- 
d'hui, pour protéger le plus efficacement possible les person- 
nels de police. 

Pour ce faire, je rappelle à l’Assemblée nationale que, dès 
4956, le Gouvernement, sur la proposition du ministre de l'inté- 
rieur, acceptait un plan de modernisation et d'équipement de 
la police francaise, échelonné sur trois ans, dont l'application 
continuera normalement. 

Un matériel plus adapté, assurant plus de garanties, est 

rogressivement mis en plate. Sur ce point, je tiens à dire 
{ l’Assemblée que le concours — auquel on à fait allusion — 
de M. le ministre de la défense nationale nous a été fort utile. 

Qu'il s'agisse de jeeps, d'engins de motorisation, d'équipe- 
ments divers modernes, des voitures-radio dont a parlé M. Lafay 
— à qui je donne l'assurance qu'il ne s'agit pas de matériel 
de rebut inutilisable — un gros effort a été fait pour doter 
nos services de police des moyens les plus nécessaires, 

Par ailleurs — et je réponds ainsi à la seconde des princi- 

ales préoccupations des crateurs — la situation, les conditions 

e vie des personnels des services de police n’ont pas échappé, 
vous le pensez bien, à l'attention du Gouvernement. 

La situation des personnels des services de police, soumis 
à un dur régime de travail, à des horaires pénibles, à une 


tension permanente, à des sujétions chaque jour nouvelles, 
a conduit le Gouvernement à se pencher avec une particulière 
sollicitude sur leur sort. 

A cet égard, plusieurs orateurs sont intervenus, que ce soit 
M. Cayeux à propos des indices et du reclassement des | =i 
sonnels des services de police, que ce soit M. Bernard La aÿ 
énonçant un certain nombre de suggestions en faveur de la 


police parisienne, que ce soit M. Mérigonde qui a rappelé telles 
demandes formulées par les personnels de police et qui lui 
paraissent justifiées. 

J'assure les uns et les autres que le Gouvernement, depuis 
déjà quelques semaines, s'est préoccupé de ces problèmes. Et ce 
n'est pas là une formule banale destinée à apaiser la curiosité 
de l'Assemblée; je vais en apporter la preuve. 

J'ai déjà parlé des materiels. Quant à la situation même des 
personnels, je puis annoncer que l'institution de la prime 
spéciale vient d'être retenue par le Gouvernement. Elle tiendra 
compte de la difficulté des missions et des risques qui y sont 
aliachés, Elle fera l'objet d'une décision définitive dans le 
courant de celte semaine; elle atteindra et dépassera méêms 
dans certains eas la prime à laquelle M. Mérigonde faisait 
allusion s'agissant de la police de l'Algérie. ; 

Mesdames, messieurs, je crois pouvoir vous demander, au 
nom du Gouvernement, de faire confiance — comme le fait 
le Gouvernement lui-même — à ces hommes de nos services 
de police qui se dépensent sans compter, souvent au péril 
de leur vie, pour mettre fin à une situation intolérable, à 
la loi de l'attentat ou du racket et permettre enfin à toute 
une catégorie de citoyens français de vivre et de travailler 
en paix, conformément à leur libre choix. 

Soucieux de n'oublier aucun des orateurs qui ont questionné 
le Gouvernement, je répondrai à M. Hernu que le ministre 
de l'intérieur sera, bien entendu, attentif à toutes remarques 
ou informations que des parlementaires pourront lui soumettre. 

Quant à la circulaire dont notre collègue a donné, en partie, 
lecture à l’Assemblée, elle a bien existé et a figuré dans le 
journal syndical de l'association qu'il a citée; mais son affi- 
me a été interdit dans les commissariats par M. le préfet de 
police. 

En demandant le renvoi à la suite de la discussion de i'inter- 
pellation, à la faveur des explications aussi complètes et aussi 
claires que possible que je viens de fournir, je tiens -à afiir- 
mer de nouveau devant l'Assemblée nationale que le Gouver- 
nement, confiant dans la mission et dans les efforts de nos 
services de police, a la ferme résolution de continuer à tout 
mettre en œuvre pour prévenir et 2 réprimer les assauts 
d'un terrorisme qui voudrait atteindre les forces vives de :a 
1alion. 

Mais, en même temps, le Gouvernement n'oublie pas et vous 
demande de ne pas oublier que, dans ce combat, l’une des 
arines les plus efficaces réside dans l’inébranlable résolution 
d'une large volonté nationale, (Applaudissements à gauche ct 
sur plusieurs bancs au centre et à droite.) 


M. le président. Ia parole est à M. Dides, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Jean Dides. Mes chers collègues, je regrette que, tout à 
l'heure, M. le président de l’Assemblée nationale, à l'humeur 
pour une fois — et seulement pour une fois — assez désa- 


gréable, m'ait empêché de terminer l'exposé que j'avais 
commencé. 


M. le président. J'ai pourtant montré beaucoup d'amitié pour 
vous, monsieur Dides. 


M. Jean Dides. Quoi qu'il en soit, mes chers collègues, nous 
avons entendu les réponses du Gouvernement aux divers ora- 
teurs et je regrette de n'avoir pu, auparavant, poser quelques 
questions. En effet, si je reconnais le bien-fondé des déclara- 
tions de M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, je ne partage pas 
exactement son optimisme. 

Parce que je connais les personnels de police, parce que je 
connais bien leur cadres, j'affirme qu'il existe aujourd'hui un 
malaise très grave au sein des forces du maintien de l'ordre. 
Ce malaise a plusieurs causes. 

D'abord — M. Soustelle a évoqué ce point — si la trahison 
peut impunément s’étaler dans un article de presse, à l’occa- 
sion d’une conférence tolérée, que voulez-vous, monsieur le 
secrétaire d'Etat, que voulez-vous, mes chers collègues, que 
pensent les gardiens de la paix publique, de tous grades, en 
uniforme ou en civil, que l’on place ainsi en porte-à-faux ? 

Que peuvent-ils penser, monsieur le secrétaire "Etat, quand 
des hommes politiques de ce Parlement et certains fonction- 
naires que le Gouvernement refuse de frapper de sanctions 
vont faire acte d'allégeance envers un diplomate étranger dont 
l'ambassade, à Paris, est le haut lieu du F. L. N. 

Si le Gouvernement veut l'ignorer, la police, elle, sait que 
ce sont, à Paris, les voitures diplomatiques de certaines ambas- 
sades des Etats arabes qui transportent les mots d'ordre, les 
armes et l’argent de la rébellion. 

Quand le Gouvernement tolère que, dans certains organes 
qui ne sont pas communistes, notre armée soit difflamée, 
calomniée, que les classes dirigeantes françaises, les ministres, 
le président du conseil lui-même, les chefs militaires, soient 
publiquement accusés de trahison, que voulez-vous encore 
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que pensent, mes chers collègues, les cadres de la police 
irançaise ? 

Je l'ai dit, aucune crainte pour lui-même ne hante ce corps 
magnifique. Il nourrit seulement la crainte, la seule crainte, 
d’avoir à se sacrifier pour rien. Il craint la faiblesse du pouvoir 
politique. 11 craint ces fameux tournants que l'on esquisse trop 
souvent, et surtout la division dans l'exécutif. 

En un mot, la police française mesure chaque jour la fai- 
blesse du régime. Quelque attachée qu'elle soit au régime répu- 
blicain, il lui arrive parfois maintenant de douter de t'avenir. 

La police ne se sent pas suffisamment défendue. Peut-on dire 

u'elle ait tort ? 

souvenez-vous, mes chers collègues, d'un exemple tout récent 
et, sur ce point, je poserai une question à M. le secrétaire 
d'Etat à l’intérieu’: les policiers du Maroc et de Tunisie, vic- 
times des seconds abandons, ont mesuré, malgré le vœu émis 
ar votre Assemblée, la dure ingratitude de la mère patrie. 
Alors que leur connaissance parfaite de la langue et des cou- 
tumes arabes aurait pu en faire des auxiliaires précieux pour 
lutter contre le terrorisme, on a refusé systématiquement leur 
concours. Le Gouvernement pourra-t-il me dire tout à l'heure 
pourquoi ? 

Quelle qu’ait été la volonté exprimée par l'Assemblée natio- 
nale, l'administration n'a pas suivi, Ces hommes sont réfugics 
dans des hôtels avec leurs familles, leur pauvre mobilier étant 
resté au Maroc ou en Tunisie ou ayant été confié au garde- 
meubles. 11 a fallu et il faut encore des interventions inces- 
santes pour que leur soit ve’sé régulièrement leur traitement. 
lis ont végété de longs mois dans la métropole avant de trouver 
des logements respectables pour eux et leurs familles. Puis, 
subitement, le plus grand nombre d’entre eux ont élé mutés 
en Algérie. à 

Ce sont là, monsieur le secrétaire d'Etat, des exemples bien 
funestes pour entretenir le moral d’une armée qui sait aussi, 
hélas! que le terrorisme ne peut que faire tache d'huile. Si, 
faute de mesures valables, la France devient, demain, un 
Far-West, tout le monde alors jouera du couteau et du revolver. 

Le respect de l'autorité, la « peur du gendarme », pour 
employer une expression populaire, forme un tout. Quand le 
gendarme se fait rosser, les voleurs prennent de l'audace. Le 
désordre appelle le désordre et ses succédanés sanglants. 

Si la prévention est le rôle essentiel de la police, la pré- 
vention, aujourd'hui, c'est la lutte d’abord contre la sub- 
version. 

Pour mener cette lutte, des mesures nouvelles doivent être 
édictées et appliquées. Il ne suffit pas de multiplier les décla- 
rations sonores et d'affirmer que tout sera fait, encore faut-il 
organiser, réformer, construire. 

La police, qui s'inquiète d'être insuffisamment défendue, se 
rend compte aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, quoi que 
vous en pensiez, qu'elle est mal armée pour sa propre défense 
et celle de la nation. 

La trop grande spécialisation de certains services, le manque 
de liaison et de coordination entre d’autres et parfois, tout 
de même, sinon entre maisons, du moins entre services, un 
certain esprit de boutique regrettable, voilà la grande faiblesse 
du corps dont nous nous occupons. 

La police n’a pas le sentiment d’être suffisamment soutciue 

ar Ja justice, et c’est là un grave problème. Elle sait que 
es tribunaux ne punissent pas suffisamment les crimes et les 
délits constatés notamment dans le domaine du ter”orisine 
nord-africain. Deux décisions récentes du tribunal correctionnel 
de la Seine viennent encore de le démontrer. 


Le 14 février 1955, la 23° chambre correctionnelle a in£igé 
un an de prison et 50.40 francs d'amende à un Algérien 
poursuivi pour port d'un pistolet dont le chargeur était démuni 
de balles. 

.Le même jour, la 17° chambre n'infligeait, à un autre Algé- 
rien, que quatre mois de prison avec sursis, alors qu'il avait 
été trouvé porteur d'un pistolet Walter de 9,5 millimètres, 
muni de balles dans le chargeur, une balle étant engagée dans 
le canon. 

.La police se plaint aussi d'être l’objet de tacasseries inadmis- 
sibles jusque dans le cabinet de certains juges d'instruction. 

C'est ainsi, monsieur le secrétaire d'Etat, que sur ja simple 
accusation fantaisiste d'un quelconque terroriste, appuyé par 
un avocat progressiste ou communiste obéissant aux consignes 
permanentes du Secours populaire — ex-Secours rouge intèr- 
national — tout un service de police est maintes fois appelé 
à témoigner devant un jugg d'instruction pour y subir les 
pires sarcasmes. 

Certes, la loi doit être la même pour tous. Mais en vertu 
de quel droit le policier doit-il être le suspect numéro un ? 
Le premier devoir des magistrats n'est-il pas de défendre leurs 
auxiliaires contre les manœuvres, les calomnies et les tenta- 
tives de démoralisation ? 

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'attire votre attention mais, 
aussi et surtout, celle de M. le garde des seeaux sur cet état 


de choses particulièrement regrettable. C'est là un point très 
important. 1 

Protégés par le législateur et par leur ordre, certains défen- 
seurs ne sauraient faillir, ne sauraient se faire les agents de 
liaison des rebelles arrêtés, sans devenir les complices de 
l'action antifrançaise. 

Je sais que des consignes récentes ont élé transmises aux 
chancelleries. Mais, instruit par l'expérience, je vous demanuse 
d'en surveiller étroitement l'application. 

La police est parfois désorientée et découragte par des 
instructions contradictoires transmises aux services. Je vais 
vous en apporter la preuve: avant votre retour place Beauvan, 
monsieur le ministre, combien de fois les policiers de Paris et 
de province n'ont-ils pas vu relâcher, sur l'ordre de l'autorité 
supérieure et sur l'intervention de personnalités politiques, des 
Algériens trouvés porteurs d'armes ou de tracis du F. L. N.? 

Vous me direz, et je ne demande qu'à vous croire, que vous 
avez mis un frein à ce genre d'intervention. 

Pourtant, pas plus tard qu'avant-hier, dimanche, dans un 
commissariat du 17° arrondissement, deux Algériens ont él 
conduits par des gardiens de la paix, intrigués de les voir 
stationner dans une voiture de luxe. L'un d'eux, le nommé 
Gourai Mahjoub, proprictaire d'une voiture Simca Régence 
toute neuve, a été trouvé porteur d'une importante somme 
d'argent. Sans emploi depuis septembre 1957 il était, comme 
par hasard, en position d'invalidité en sa qualité d'aftilie à la 
sécurité sociale, deuxième section, caisse primaire 79 A. 

Comment a-t-il pu acheter cette voiture ? Mystère. 

D'où vient l'argent trouvé sur lui ? Mystère encore. 

Mais, ce qui est plus mystérieux, monsieur le ministre, c'est 
que le nommé Gouraï, connu de la quatrième section des ren- 
seignements généraux de la préfecture de police, est tiché 
depuis le mois dernier comme étant le principal recruteur et 
collecteur du Front de libération nationale du secteur de Clichy, 
actuellement chargé de recruter des Algériens dans la métro- 
pole pour les faire transiter vers la Tunisie, Plus mystérieux 
encore: il a été relâché hier matin. 

Pourrait-on savoir, monsieur le ministre, sur l'ordre de qui, 
en vertu de quelles instructions, quels sont les responsables 
et quelles sanctions vous allez prendre ? 


M. Pierre Montel. Aucune, comme d'habitude! 


M. Jean Dides. Quoi qu'il en soit, ce sont les fautes de ce 
genre qui découragent les fonctionnaires, les petits personnels 
de police qui, sur le pavé parisien, servent de cibles aux 
tueurs du F. L. N. 

En 1954, des hommes de ce Parlement ont voulu considérer 
comme peu grave le soulèvement des Aurès. Nous savons ce 
qu'il en est advenu et il n’est pas besoin d'être prophète pour 
prédire ce qu'il adviendra en métropole si une politique large 
et des moyens d'action appropriés ne sont pas mis au point, 

Le terrorisme quel qu'il soit a ses lois. Couvert par l'idéolo- 
gie, il permet à tous les instincts de se faire jour. Insuffisam- 
ment combattu, il provoquera, vous le savez — et M. Soustells 
vient de le redire avec juste raison — un contre-terrorisme 
spontané dangereux, la colère populaire prenant le pas sur 
la raison. 

IL faut absolument éviter le déclenchement d'un racisme qui 
compromettrait à jamais la communauté franco-musulmane et 
apporterait de l’eau au moulin de la rébellion. Nous devons 
éviter qu'un Français musulman soit frappé ou abattu pare 

u'il mettrait la main dans sa poche pour y trouver un mou- 
choir. Or, pour l'instant, quoi que vous disiez, c'est bien vers 
un tel état de choses que nous allons. j 

I appartient au Gouvernement, je le lui demande instam- 
ment, de prendre d'urgence les mesures nécessaires, Ce sera 
moins coûteux que la réparation des crimes, que la surveillance 
des voies de communication et des installations industrielles, 

Il faut, d'abord, effectuer le recensement rapide de tous les 
Français originaires d'Algérie qui n'ont pas d'état et, pour 
chacun d'eux, établir une carte de travail obligatoire, 

Il faut renvoyer en Algérie. comme vous l'avez dit, monsieur 
le ministre, dans leurs communes d'origine, tous les oisifs, en 
vertu des dispositions du code pénal. 

I faut exercer un contrôle sérieux sur les médecins et 
employés de la sécurité sociala 

Au cours üe diverses vérifications sur la voie publique, les 
forces de police ont été vivement étonnées par le nombre très 
élevé d'Algériens en position de congé de maladie. Si des mérke- 
cins, des fonctionnaires se rendent complices du délit d'escro- 
querie et d'atteinte à la sûreté de l'Etat, il faut les poursuivre 
d'urgence devant les tribunaux. 

.Il faut envisager, en outre, mes chers collègues, une exten- 

sion des pouvoirs spéciaux qui permettrait au Gouvernement 
d'interner administrativement, en métropole ou en Algérie, les 
individus dangereux pour la sécurité publique dont les noms 
sont connus des services habilités des préfectures. 
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Il y a encore la spécialisation de certains tribunaux près les 
cours d'appel ou Ja compétence à donner aux tribunaux mili- 
tuires en matière d'attentats terroristes et l'accélération des 
procédures. 

Je cite aussi, monsieur le ministre, l'aggravation des sanc- 
tions coutie les responsables de violences envers les agents 
de la force publique et, notamment, de celles relatives aux 
articles 230 et suivants du code pénal. 

C'est, enfin, la lutte sur tous les plans contre les cemplices 
actifs du terrorisme, contre les communistes et leurs alliés 
de tous bords. 

Voilà, monsieur le ministre, un ensemble de mesures qui 
vous permettraient de porter les coups les plus rudes au terro- 
risme révolutionnaire, Je sais que, depuis quelques jours, 
vous avez fait un gros effort et que des me-:ures 1nieux adaptées 
à ce combat ont été édicttes. Je sais aussi que vous avez pris 
en main une situalion gravement compromise par la carence 
de votre pâle Eee ea mais, je vous le répète, si vous 
ne menez pas la lutte sur un vaste front et d'ensemble, votre 
äéclion sera vouée à l'échec. 

Je ne voudrais pas, mes chers collègues, achever cette inter- 
pellation sans dire encore combien il importe de donner rapi- 
dement satisfaction aux revendications matérielles légitimes 
des personnels de police. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, que le Gouvernement 
était parfaitement décidé à le faire, mais je me permettrai 
de préciser sur quels points principaux vous devez porter 
votre action. 

La loi du 28 septembre 1918 a créé, pour les policiers, une 
catégorie spéciale et a prévu que des indices définitifs leur 
seraient accordés dès que les statuts de la police seraient dépo- 
sés. Or, ces slatuts, mes chers collègues, sont déposés depuis 
1953 et, jamais encore, les gouvernements qui se sont succédé 
depuis n'ont envisagé de résoudre équitablement ce problème. 

C’est là une injustice qui blesse profondément les fonction- 
naires de police, ceux de la préfecture de police comme ceux 
de la sûreté nationale et que l'on ne saurait tolérer plus long- 
temps. 

Cette même loi portant catégories spéciales a prévu, dans 
son article 4, que des indemnités exceptionnelles pouvaient, 
dans la limite 2 crédits budgétaires ouverts chaque année à 
cet effet, être allouées aux personnels de police en raison de 
la nature de leurs fonctions et des missions qui leur sont 
confiées, C’est là un texte qui, dans les circonstances présentes, 
doit recevoir une pleine application. 

Je signale aussi l'augmentation substantielle de la prime de 
risque, actuellement dérisoire, accordée aux personnels de 

olice et, enfin — il s'agit là d’une revendication à laquelle 
es personnels de police attachent peut-être la plus grande 
importance — l'allocation de la retraite pleine et entière aux 
veuves et ayants droit des policiers victimes du devoir. 

Aujourd’hui, le recrutement des gardiens de la paix est 

ratiquement tari. Les démissions, M. Cayeux l’a affirmé, sont 
ous les jours plus nombreuses; les concours supérieurs sont 
désertés par les jeunes diplômés des facultés. 

La situation, monsieur le ministre, est bien près d'être alar- 
mante. Le taux dérisoirement bas des traitements en vigueur 
en est principalement la cause. Je ne reviendrai pas sur ces 
twaitements. M. Cayeux a dit exactement ce qu'il en était. Mais 
je veux dire, avec la majorité de l’Assemblée, que c'est là un 
scandale qui ne peut plus durer. 

Assujettis à des servitudes toujours plus nombreuses, tenus 
de répondre « présent » vingt-quatre heures sur vingt-quatre, 
en semaine, le dimanche et les jours fériés, privés de vérita- 
ble vie familiale, les personnels de police doivent, sans préju- 
dice de l'accomplissement de leurs tâches quotidiennes de 
surveillance, d'organisation de la circulation et de maintien de 
l'ordre, lutter maintenant contre un terrorisme aveugle qui 
se déchaîne contre eux. 

Aussi est-il que le Gouvernement se 
d'urgence d'accorder aux fonctionnaires de police des traite- 
ments décents. Sinon, il s’exposerait demain aux pires mésa- 
ventures dont les répercussions sur la vie du pays seraient 
catastrophiques. 

Les nerfs sont aujourd'hui à bout. Trop souvent mal défen- 
dus, dérisoirement traités sur le plan matériel, les policiers 
de la préfecture de police et de la sûreté nationale finiront par 
se décourager complètement. 

J'ai dit que je suis, dans cette Assemblée, l’un de ceux qui 
connaissent le mieux ces personnels. Magistrat, je l'ai dit aussi, 
jai commandé nombre de leurs membres. Je connais leur 
ermngens leur abnégation et la générosité doit ils savent 
aire preuve chaque fois que l'intérêt supérieur du pays l'exige. 
Mais je sais aussi, mes chers collègues, combien ils sont plus 
sensibles que d'autres à l'injustice et à l’ingratitude. 

Un régime qui, dans les circonstances graves de l'heure 
présente, continuerait à laisser diffamer, calomnier l'action de 
sa police, de sa gendarmerie et de son arméc, un régime qui 


n'aurait pas le sursaut national nécessaire pour remédier éner- 
giquement au grave malaise qui neutralise l’action de ces ser- 
vices essentiels à la vie du pays serait un régime bien vite 
condamné. 

Que le Gouvernement prenne garde. Il n’y a pas une faute 
à commettre aujourd'hui. (Mouvements divers.) 

Excusez-moi, mes chers collègues, mais je voudrais reprendre, 
pour lerminer, cette parole du colonel Bigeard : « La subversion 
marque des points au fur et à mesure que la lutte gagne du 
temps. » 

Aujourd'hui, le choix se pose entre le salut du pays et 
l'aventure. (Applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 


Mme Maria Rebaté. Et vous, vous avez choisi la Gestapo, 
sans hésiter! 


M. Olivier de Pierrebourg. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. de Pierrebourg. 


M. Olivier de Pierrebourg. Je serai bref, ne voulant pas 
retarder l’ouverture du prochain débat, 

Tous nos collègues ont attiré l'attention du Gouvernement 
sur la situation de la police et, spécialement, de la police 
parisieune, mais j'ai très peu entendu parler de la genday 
Imerie. (Sourires.) 

Nous ne méconnaissons pas, certes, les charges et les mérites 
de la police. Mais me ypermettra-t-on de rappeler les 650 gen- 
darmes morts en Indochine, les 150 membres de la gendarmerie 
nationale morts en Afrique du Nord, dans la guerre subversive, 
et ses 300 blessés ? 

Ilier encore, un gendarme était assassiné à la sortie d’une 
station du métropolitain. 

Il faut, au moment où l'on discute le problème de la police, 
penser également à la gendarmerie. Je demande au Gouver- 
rendu à la police et également régler tous les problèmes 
de la poiice, associer la gendarmerie à l'hommage qui a été 
rendu à la police et également de régler tous les problèmes 
| ag qui.sont source de soucis pour ce corps de serviteurs 
e l'Etat et de l’ordre. 

Croyez-moi, mes chers collègues, la gendarmerie a droit 
également à votre bienveillant intérêt. (Applaudissements à 
gauche, au centre, à drate et à l'extrême droite.) 


M. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur le renvoi 
à la suite de l’interpellation de M. Dides. 


M. Pierre Montel. Nous demandons le scrutin. 
M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement demande le 
renvoi de l'interpellation à la suite, ce pour plusieurs raisons. 
D'abord, cette fixation de date... 


M. le président. Elle a duré trois heures. 


M. le président du conseil. … qui devait prendre quelques 
minutes, a duré trois heures, Je pense que le fond du débat 
a été aussi très largement abordé, notamment par l’interpella- 
teur, M. Dides, lequel avait convenu avec le Gouvernement, 
lorsque nous avons décidé d'inscrire cette fixation de date à 
la présente séance, que le débat pourrait peut-être avoir un peu 
plus de développement que ne le gr le règlement dans sa 
rigueur. Il avait été entendu que M. Dides se contenterait de ce 


débat un peu raccourci 
Je fais done appel à la bonne foi de M, Dides et lui demande 
2 ne pas insister pour la discussion au fond de son interpel- 
tion. 


M. Antoine Pinay. Monsieur le président du conseil, me per- 
mettez-vous de vous interrompre ? 
M. le président du conseil. Volontiers. 


M. Antoine Pinay. Je désire simplement vous indiquer que si 
vous nous donniez gares indications sur les mesures à prén- 
dre, on éviterait le débat au fond. (Interruptions à qauche. 


Mme Rachel Lempereur. Et c’est vous qui voulez réformer 
nos méthodes ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). Alors, on ne peut plus poser 
de question ? 

A droite. A l’école, madame Lempereur ! 

Mme Rachel Lempereur. Vous auriez bien besoin d’y aller 
vous-méêimes ! 
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M. le président. 11 n’est pas possible de prolonger cette dis- 
cussion. L'Assemblée va voter. 


M. le président du conseil. M. le président Pinay n'était peut- 
être pas en séance lorsque M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur 
est intervenu. Celui-ci a, en eflet, longuement exposé la posi- 
tion du Gouvernement et a donc également parlé sur le fond. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de renvoyer ce 
débat à la suite, comme il avait été convenu avec l'interpela- 
teur. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
suite de l’interp:llation de M. Dides, demandé par le Gouver- 


nement, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est cios. 

(MM. les secrétaires font le dépouiliement des votes.) 

M. lc président. Voici le 1ésu'tat du dépouillement du scrutin: 


Majorité 288 
Pour l'adoption........... 312 
Contre 232 


L'Assemblée nationale a adopté. 


INSTITUTION D'UN NOUVEAU MODE DE SCRUTIN 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 

roposilion de résolution n° 6587 de MM. Brocas et Jean-Paul 
David tendant à faciliter l'élaboration d'un texte de loi insti- 
tuant un nouveau mode de scrulin (n° 6695), 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 21 fé- 
vrier 1958, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit deux heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles: 

Commission, 15 minutes ; 

Groupe communiste, 45 minutes; 

Groupe socialiste, 10 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action 
40 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain pers 10 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 3 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 5 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 5 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
lance et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes; 

üroupe de la gauche démocratique et radicale-socialiste, 
5 minutes ; 

Groupe du 
5 minutes; 

croupe paysan, 5 minutes; 

Groupe de la convention africaine, groupe paysan d'action 
sociale et rurale, groupe des républicains progressistes, groupe 
du mouvement socialiste africain, ensembie 5 minuies; 

Isolés, 5 minutes; 

Scrutins, 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Barrachin, rapporteur de la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 


sociale, 


rassemblement des gauches républicaines, 


M. Edmond Barrachin, rapporteur. Mesdames, messieurs, la 
Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions s'est prononcée le 20 février 
contre la proposition n° 63587 de MM. Brocas et Jean-Paul Da- 
vid dont je vous ranpelle les termes : 

« L'Assemblée nationale donne mandat à la commission du 
suffrage universel de préparer une réforme électorale ayant 
pour base le scrutin uninominal majoritaire à deux tours, 
amentié dans le sens des observations qui précèdent. » 

Quelles sont ces « observations » ? « Les travaux de la Ta- 
ble ronde, disent les auteurs de la proposition, ont montré 
_ les partis nationaux étaient pour Ta plupart, favorables à 

adoption d'un scrutin uninominal majoritaire à deux tours. 
Il convient de tenir compte de ces indications. 


« Certes, nous n'ignorons pas que ce mode de scrulin à élé 
l’objet de vives critiques. Mais il est toujours possible d'en- 
visager de nouvelies modalités d'application, et aussi peut. 
être des solutions transactionnelles. 

« Toutefois, comme il est urgent de faire aboutir une réfor- 
me électorale que le pays réclame, et dont le sort de la réfor- 
me constitutionnelle peut lui-même dépendre, il serait oppor- 
tun que l'Assemblée nationale proclame par un vote de prin- 
cipe la nécessité de prendre pour base de discussion le sez:utin 
uninominal majoritaire à deux tours, Ce vote une fois acquis, 
l'on pourra rechercher les moyens de remédier à ce:lains dé- 
fauts du second tour. 

Mesdames, messieurs, je désire vous donner cerlaines préci- 
sions pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, 

Tout d'abord, il ne s’agit pas d'une proposition d® loi, mais 
d'une proposition de c'est-à-dire d'un texte expri- 
Imant un vœu 

Quelles sont les idées dominantes qui ont inspiré cette pro- 
position de ré<olulion ? 

Premièrement, les auteurs de la proposition affirment la né- 
cessité d'une réforme électorale et proposent la méthode qu'iis 
estiment la plus efficace pour v aboulir; 

Deuxièmement, cetle réforme doit ètre dans un sens majo- 
rilaire ; 

Troisièmement, elle doit compor!er deux tours de serulin; 

Quatrièmement, l'électeur doit pouvoir choisir lui-même son 
candidat. 

Je sais qu'il est de nombreux partisans, dans cette Assem- 
blée, du scrutin d'arrondissement à deux tours, tel qu'il était 
pratiqué avant la guerre. 

J'indique qu'on peut envisager un scrutin uninominal qui 
ne soit pas le retour au scrutin d'arrondissement d'avant guer- 
re dont la proposition de MM. Jean-Paul David et Brocas indi- 
que les inconvénients, 

Je rappelle que cette proposition de résolution à été renous- 
sée. par L commission compélente par 23 voix contre 21, Mais 
ie considère, comme les auteurs de Ja proposition, que si el'e 
était votée, elle apporlerait un élément essentiel pour que la 
commission puisse d'une façon efficare commencer ses travaux, 
(Applaudissements à gauche et à droite.) 


M. le président. M. Paul Coste-Floret oppose la que:lion préa- 
lable en vertu de l'article 46 du règlement. 


La parole est à M. Paul Coste-Florct, 


M. Pau Coste-Floret. Mesdames, messieurs, mon intention 
n'est point de contester l'inscrip'ion à l'ordre du jour de la 
proposilion de résolution de nos collègues Brocas et Jen. 
Paul David: nous l'avons fait lors de l'examen des proposi- 
tions de la conférence des présidents, l'Assemb!{2 a tranhé 
et ce n’est point le débat d'aujourd'hui, 

Si j'oppose la question préalable en vertu de l'article 14 
du réglement, qui dit qu'elle tend à décider qu'it n'y a pas 
lieu à délibérer de la proposition, c'est parce que je cnteste, 
ce qui est le droit de tout député, la recevabilit: mème de 
la proposilion à raison de sa nature. 

D'abord, il n'est pas courant, ainsi que la presse du scir le 
fait d'ailleurs remarquer, que l'Assemblée national? donne un 
mandat impératif à ses commissions. Je ne veux point entrer 
dans ce débat, bien que ce soit un débat de droit publie fon- 
damertal, mais j'indique que, d'après le règieiment, Ja dis- 
cussion même de la proposition me semble irreccvable, 

En effet, on a invoqué, à l'appui de cette discussion, soit 
l'article 57, alinéa 6, soit les alinéas 1 et 2 de l'artiele 5. 

J'indique à l'Assemblée nationale qu'il sufiit ae se reporter 
à ces textes pour constater qu'aucun d'eutre eux ne peut 
être appliqué à M proposilion dont il s’agit. 

Lun effet, l'article 57, alinéa 6, a trait à la discussion d'une 
proposition lorsque la commission conelut à son rejet, re qui 
n'est pas le cas. La commission, ainsi que l'indique le rap- 
port écrit de M. Barrachin, a refusé de la prendre en considé- 
ration, c'est-à-dire qu'elle a refusé d'en discuter, 

L'alinéa 17 de l'article 35 a trait au problème d'un rapport 
non distribué, ce qui n'est pas, non plus, le +aus. Lorsque 
le rapport n'est pas distribué, c'est que le ‘apporteur refuse 
de remplir Ja tâche qui lui a été confie. C'est un problème 
de procédure entièrement différent. 

Enfin, l'alinéa 2 de l'article 35 concerne les jropositiens 
nen rapportées dans un délai de trois mois. 

Mais aucun des textes réglementaires invoncés n'indique 
qu'une proposition dont la commission compéteste de l'Assern- 
biée nationale a refusé la prise en considération peut venir en 
disrassion devant elle, Et puisqu'aussi bien, lors de la dis- 
cussion sur les propositions de la conférence d:s présidents, 
le yresident de séance à invoqué la souveraineté de l'Ass: m- 
blee, c'est à cette souveraineté que je fais aprel en posant 
la question préalable, afin de trancher ce problime. 
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1 est incontestable que ce débat s'engage dans des condi- 
tions anormales. Ainsi que l'écrit un éditorialiste de la presse 
du soir, « le débat s'ouvre sur un rapport négatif portant sur 
un texte qui n'a pas été pris en considération par la commis- 
sion du suffrage universel. Pour des raisons d'opportunité poli- 
tique on tourne apparemment le règlement, après quoi, avant 
ie un précédent, on s'étonnera qu'il soit invoqui à d’autres 
ins. » 

C'es. parce que nous pensons que ce précedent est dange- 
reux et qu'il est, en effet, susceptible d’être invougné à d'autres 
fins que, sans aborder le fond, nous posons devant l'Assem- 
blée — et il appartient à elle seule de trancher le probléme 
— la question de la recevabilité en opposant ja question 
préalable. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Sur la question préalable ont seuls droit à 
la parole l'auteur, un orateur contre, le Gouvernement et ja 
commission. 

Contre la question préalable, la parole est à M. Lussy. 
(Applaudissements à gauche.) 

M, Charles Lussy. Je n'ai l'esprit ni assez sublil ni assez 
juridique pour élabiir la distinction entre le rejet d’un texte et 
de refus de sa prise en considération. 

Je n'ai pas non plus l'intention d'ouvrir une controverse 
savante pour démèêler le sens exact des articles du règlement et 
remettre en cause la recevabilité sur laquelle l'Assemblée s'est 
déjà prononcée, 

Nous sommes, nous devrions être du moins, au début d’une 
discussion — rapide puisqu'elle a été organisée — à l'issue de 
laqueile la commission du suffrage universel — qui, depuis des 
mois n'est même pas arrivée à aborder l'examen de la réforme 
électorale — devrait pouvoir au moins trouver, dans ce lalby- 
rinthe où on essaye de l’entrainer avec une vingtaine de textes 
divers, un fil d'Ariane, une indication. 

J'aurais été surpris qu’au moment où une orientation logique 
peut être donnée au débat, une tentative ne soit pas faite, 
une fois de plus, pour l’ajourner le sun longtemps possible. 

Nous avons déjà assisté il y a quelques minutes à ce spectacle 
assez curieux d'un scrutin par lequel certains voulaient absolu- 
ment — oh! cela n'avait aucun rapport bien sûr avec le désir 
de ne pas parler de la réforme électorale! — rouvrir un débat 
qui paraissait clos en refusant le renvoi à la suite d’une inter- 
pellation qui avait cependant été déjà longuement développée, 
à telle enseigne que, si on les avait suivis, je me demande ce 
qu'on aurait pu dire encore. . 

Cela ne nous surprend pas. Seulement il appartient à ceux 
qui veulent que les travaux parlementaires se déroulent dans des 
conditions normales de s'opposer à ces tentatives. 

On peut être pour tel ou tel système, mais on ne devrait 
pas avoir le droit de manœuvrer de telle sorte que dans 
six mois nous ne serions pas plus avancés qu'aujourd'hui. 
(Applaudissements à gauche et à droite.) 

Que chacun développe ses conceptions particulières, c’est la 
règle du jeu parlementaire, mais que des majorités, assez hété- 
roclites du reste, puissent se former avec des sentiments divers 
pour faire obstacle à tout travail sérieux, ce n'est pas la 
règle. 

Mme Francine Lefebvre. Et pour la C. E. D. ? 

M. Charles Lussy. Je demande à l’Assemblé nationale d'y 
réfléchir. 

Nous sommes un certain nombre dans cette Assemblée, sur 
tous les bancs, qui lions étroitement dans l'opportunité et 
l'etlicacité Ja revision constitutionnelle et la réforme électo- 
rale, (Applaudissements à gauche et à 

Nous pensons œ c'est lourdement tromper le pays que de lui 
faire croire que la revision constitutionnelle seule suffira pour 
amener le changement que nous souhaitons tous. (Très bien! 
très bien! à droile.) 

Nous n'avons eu, nous socialistes, recours à aucune manœuvre 

our essayer de ralentir le débat sur la revision constitution- 
(Erclamations à l'extrême gauche), quel que puisse 
être le jugement que nous portons sur certains projets et sur 
certains articles. Nous sommes prêts, le cas échéant, à défendre 
nos amendements, après les avoir proposés à l'attention de 
l'Assemblée nationale. Nous n'avons rien fait et nous ne ferons 
rien pour empêcher ce débat de se dérouler normalement. 

Nous sommes surpris, dans ces conditions, que d'autres 
n'usent pas de la même loyauté, (Protestations au centre. — 
Applaudissements à gauche et sur de nombreux bancs à droite.) 


M. Edouard Thibault. Allez faire de la morale ailleurs, mon- 
sieur Lussy. 

M. Robert Bichet. Nous n'acceptons pas vos leçons de morale. 

M. Charles Lussy. Si vous le voulez, messieurs (l'oralteur se 


tourne vers le centre), je retirerai le mot qui vous beurte et 
je dirai simplement « la même correction », ainsi le vocabulaire 


parlementaire sera respecté sinon ma pensée. 


Il me paraît imprudent et dangereux, pour ceux-là mêmes 
qui déclarent tenir le plus à la revision constitutionnellle, qui 
en ont fait depuis des semaines leur raison d'être, leur cheval 
de bataille, d'en compromettre le sort par les obstacles qu'ils 
dressent dans la voie de la réforme électorale dont je répète 
qu'elle est inséparable dans notre esprit de la réforme consti- 
tutionnelle, (Applaudissements à gauche et à droite.) 

C'est pourquoi, sans plus insister, je demande à l’Assemblée 
nationale de repousser la question préalable. 

M. Jean Cayeux. La C. E. D. 

M. Charles Lussy. Au surplus, que voudra dire le vote ou le 
rejet de cette question préalable ? Admettons qu'elle soit votée, 
qu'y aura-t-il de changé ? 

Elle aura ajourné un débat qu'il faudra tout de même 


aborder. 
Supposons qu'elle soit repoussée, Il faudra ensuite aborder 


-le débat lui-même. 


Ainsi la question préalable n’aboutit qu'à faire perdre du 
temps à l’Assemblée nationale. C’est pourquoi nous voterons 
contre et j'espère qu'une majorité nous suivra. (Applaudisse- 
ments à gauche et à droite.) : 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je croyais que 
l'affaire avait été réglée par l’échange de lettres qui avait eu 
lieu entre M. le président de la commission du suffrage uni- 
versel et M. le président de l’Assemblée nationale. 

Au surplus, je rappellerai à M. Paul Coste-Floret, qui a pré- 
tendu que l’Assemblée n'avait pas le droit de donner mandat 
à la commission d'effectuer tel ou tel travail, qu'il y a un pré- 
cédent dans la même matière en 1935. 


M. Paul Coste-Fioret. Nous en reparlerons. 


M. le rapporteur. La Chambre des députés avait donné man- 
dat à sa commission de rapporter sur la représentation propor- 
tionnelle, et à cette époque, monsieur Paul Coste-Floret, vos 
amis avaient volé dans le sens que vous venez de combattre. 
(Très bien! très bien! à droite.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le question préa- 
lable opposée par M. Paul Coste-Floret. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

Je suis saisi par M. Moisan d’une demande de pointage, 
en vertu de l’alinéa 3 de l’article 82 du règlement qui dispose 
que le pointage « est aussi de droit lorsque, avant la proclama- 
tion du scrutin, le président a été saisi d’une demande signée 
d'au moins vingt-cinq députés ou du président d’un groupe 
comprenant au moins vingt-cinq membres, y compris les 
députés apparentés ». 

Le groupe du mouvement républicain populaire comprend 
plus de vingt-cinq membres. (Sourires.) 

Ii va être procédé au pointage. 

La séance est suspendue jusqu’à vingt et une heures. 


(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante manutes, 
est reprise à vingt et une heures sous la présidence de M. Rogir 
Garaudy.) 


PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


M. le président. La stance est reprise. 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la question, préalable opposée par M. Paul Coste- 
Floret : 


Majorité absolue 265 
Pour l'adopticn........... 261 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai reçu de M, Gayrard la motion préjudicielle suivante, 
déposte en vertu de lartic'e 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale décide le renvoi de toute discusssion 
sur la proposition de résolution n° 6587, en raison de la viula- 
tion de l’article 42 du règiement. » 

La parole est à M. Gayrard. 
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M. André Gayrard. Mes chers € y lorsque M. Paul Coste- 
Floret est intervenu tout à l'heure, il a évoqué, non sans raison 
d'ailleurs, les articles 57 et 35 du règlement et montré claire- 
ment que seule l’Assemblée souveraine pouvait trancher ce 
problème et donner une solution à la proposition qui nous 
était présentée, en violation, sans doute, l’Assembiée l'a indi- 
qué, du règlement. 

La commission du suffrage universel, lorsqu'elle a été saisie 
de la proposition de résolution n° 6587 de M, Brocas, a emis 
un vote. Par vingt-trois voix contre vingt et une, elle a 
repoussé cetle eg mere Cependant, celle-ci est venue en 
discussion devant l'Assemblée, sous une forme, je dois bien 
le reconnaître, fort édulcorée. 

Je remarque au passage le peu d’insistance de M. le prési- 
dent de la commission qui a soumis cette proposition au vote 
de l'Assemblée nationale tout en expliquant que le vote serait 
simplement un vote indicatif, plus exactement un vote prota 
toire, Une telle procédure n'est pas habituelle. 

Un vote probatoire est sans importance, dit-on. Il signifie 
simplement: propre à prouver, ayant force de preuve. 


Je note au passage la déclaration fort intéressante de 
M. Lussy qui, au nom du groupe socialiete, a dit en substance : 
Peu importe la nature du vote, l'essentiel c’est de gagrer du 
temys. I faut dépanner la commission du suffrage universei, 
la doter d’un fil d'Ariane pour qu’elle puisse reprendre ses tra- 
vaux d’une façon normale. 

Cette solution de dépannage, je le répète, est absolument 
contraire à l'esprit et à la lettre du règlement, dont l’article 42 
dispose qu'aucuue proposition « ne peut être soumise au vote 
de l’Assemblée sans avoir fait au préalable l’objet d'un rapport 
de la commission compétente dans les conditions réglemen- 
taires 

Elle constituerait un précédent fâcheux que l'on pourrait 
invoquer en toute circonstance sans que l’Assemblée puisse s y 
opposer et qui me rappelle étrangement la récente réunion 
des représentants des groupes de la majorité autour d’une table 
ronde, dont les travaux n'ont abouti à aucuz résultat, 

Ainsi donc, on ne se contente pas de créer un premier pré- 
cédent avec cette table ronde, sur laquelle je me suis expli- 
qué ces jours derniers, on crée maintenant un nouvelle pro- 
cédure, une procédure de dépannage, qui risque, je le crois 
sincèrement, d’être un précédent fâcheux. 

D'ailleurs, la question n’est pas nouvelle. En me reportant 
aux documents de la commission du suflrage universel, j'ai 
vu qu'en 1946 cette même question s'est posée de la même 
manière, et que ni la commission, ni l'Assemblée nationale 
n'ont adopté cette thèse. Il est utile, d'ailleurs, de rappeer 
qu'en 19%55 tous les débats relatifs au mode d'élection sont 
restés sans conclusion: on a finalement toujours maintenu 
1e slatu quo ante, 

La souveraineté, dit-on, appartient à l'Assemblée nationale. 
jien que nous ayons eu, en certaines circonstances, à en 
pitir, J'admets qu'on doit reconnaitre à l'Assemblée ce carac- 
tre de souveraineté. L'Assemblée a done la possibilité de 
modifier le règlement en temps utile, mais je ne peux pas 
Jui reconnaitre le droit de le violer, quand bon lui semble — 
je m'excuse, mes chers collègues, d'employer cette expression. 

Prenez donc garde, si vous créez ce précédent, qu'il ne 
serve plus tard peut-être à des fins plus ou moins définies. 
C'est tellement vrai, mes chers collègues, que la proposition 
de résolution signée de M. Guy La Chambre et de M. Barra- 
chin, à laquelle je me rallie, qui tend à consulter le peuple par 
voie de référendum sur le mode d'élections des députés à 
l'Assemblée nationale, dit clairement dans son exposé des 
motifs — c'est une confirmation éclatante des propos que 
Je tiens: 

« Les débats sur la réforme électorale qui ont marqué la 
fin de la dernière législature ont prouvé l'étendue des difficul- 
tés auxquelles se heurte la réalisation par le Parlement d’une 
réforme électorale, Plus récemment, les travaux de la table 
ronie ont révélé que ces difficultés n'avaient rien perdu de 
leur actualité et de leur acuité. » 


« Il est à craindre, ajoute-t-on, qu'un débat venant à s’ou- 
vrir dans de telles conditions devant l’Assemblée nationale 
n'aboutisse à nouveau, après une série de votes négatifs, à 
un aveu d'impuissance se traduisant par le maintien du 
Slatu quo ante. » 


Pour toutes ces raisons, mes chers collègues, j'ai déposé 
une motion préjudieielle dont vous connaissez maintenant la 
Substance, Je demande à l'Assemblée nationale de rétablir 
l'ordre normal et réglementaire de ses travaux. Je le précise 
une nouvelle fois et solennellement, en matière réglemen- 
taire l'Assemblée est seule souveraine et seule apte à tran- 
cher ce différend. Je souhaite que la sagesse l'emporte et que 


l'on revienne À des méthodes de travail traditionnelles, saines 

et loyales qui éviteront de créer des précédents fâcheux. 
Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à 
roite.) 


M. le président, Je rappelle qu'en vertu de l'arbcle 48 du 
règlement, ont seuils droit à la parole, après l'auteur d'une 
motion préjudicielle, un orateur d'opinion contraire, le Gou- 
vernement et la commission. 


l'ersonne ne demande la parole contre la motion ?.… 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission n'a pas eu à statuer sur 
cette motion préjudicielle. Apres le vote qui vient d'inter- 
venir, après les explications que j'avais données et après Île 
rappel que j'avais fait des lettres envoyées par le president 
de la commission au président de l’Assemblée et de la réponse, 
je pensais que cetle question de procédure était réglée. 

Parlant maintenant en mon nom personnel, j'ajoute que je 
n'ai pas été étonné d'entendre M. Gayrard à au nom 
du mouvement Poujade, à la réforme électorale, étant donné 
que son groupe a déposé une proposition de loi tendant à 
faire élire cent quatre-vingt communistes. (Erclamations à 
l'extrême droite.) 


M. André Gayrard. Je demande la parole pour répondre à 
M. le rapporteur. 


M. le président. Vous avez la parole, puisque vous avez Ôt# 
mis en cause. 


M. André Gayrard. Il est regrettable, alors que je suis mont4 
à la tribune avec le seul souci de respecter non seulement 
les groupes mais aussi les hommes et les partis politiques, 
que M. Barrachin ait eru devoir dire — je m'excuse de vous 
citer nommément, monsieur Barrachin, mais je vous rends la 
politesse que vous avez manifestée à l'égard de notre prési- 
dent national — que notre mouvement a tenté de faire élire 
un certain nombre de communistes. 

Si vous ne voulez pas de députés communistes ou pouja- 
distes, il vous appartient, mesdames, messieurs, de ne pas leur 
donner des raisons valables d'exister. Si vous ne voulez pius de 
communistes, n'en fabriquez pas vous-mêmes, c'est le plus 
grand service que vous pourrez rendre à l'Assemblée, ainsi 
qu'aux poujadistes. 

Mais dans l'état actuel des choses, dans l'impossibilité où 
vous êtes d'imposer ni l'étatisme ni le libéralisme, à un bloc 
uni vous n'opposez que des formations disparales qui ne 
trouvent absolument aucune cohésion, 


Je n'ai voulu, en défendant ma molion parler 
ni de l'arrondissement, ni de la proportionnelle; j'ai entendu 
montrer à l'Assemblée qu'elle n'a pas le droit de faire una 
entorse à son règlement. (Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. Paul Coste-Floret. Je demande la parole pour répondre 
à la coinmission. 


M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Je m'élonne de la position que prend 
M. le rapporteur, Il semble dire que s'opposer à la proposition 
équivaut à s'opposer à la réforme électorale. 

Je rappelle que la commission s'est opposée à la propo- 
siion. Par conséquent, il ést étrange de voir le rapporteur 
combattre ceux qui s'opposent à ce texte. 

Je rappelle aussi que la commission, à la majorité absolue 
de ses membres, a conclu au rejet de la proposition de MM. Bro- 
cas et Jean-Paul David. 

IL est exact que la commission n’a pas délibéré sur la motion 
réjudicielle de M. Gayrard, mais il est facile à tout homme de 
on sens de constater qu'elle tend au même objet que les 

conclusions de la commission. 


M. Charles Lussy. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Lussy. 


M. Charles Lussy. Je suis assez surpris de la façon dont ce 
débat se poursuit. 


Le règlement, si souvent invoqué par ceux qui s’en consi- 
dèrent à la fois les garants et les interprètes, dispose que 
seuls peuvent intervenir, avant la mise aux voix d'une motion 
préjudicielle, l'auteur de Ja motion, un orateur d'opinion 
contraire, le Gouvernement et la commission, 
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M. le président. Mieux vaudrait, monsieur Lussy, ne pas 
Invoquer cet arlicle du règlement en vertu duquel je n'aurais 
pas dû vous donner ja parole. (Sourires.) 


M. Charles Lussy. Connaissant le désir de tous d'aboutir rapi- 
dement et prévoyant le dépôt d'un certain nombre de motions 
préjudicielles, je me borne à indiquer que ce que j'ai dit cet 
apres-nidi contre première vaut contre toute. 

C'est dire que nous ne ferons pas le jeu de l'obstruction qui 
se Dee Nous ne prendrons pas la parole contre les motions, 
lais, bien entendu, nous demandons qu'elles soient successi- 
veruent repoussces. (Applaudissements au centre.) 


#. Robert Ballanger. Je demande la parole contre la motion 
préjudicielle. 


F1. le préeident. Je ne peux vous donner la parole, monsieur 
Dallanger, car je l'ai donnée à un orateur d'opinion contraire. 


M. Charles Luss5y. Je viens Ce prendre la parole contre la 
motion. 


M. Robert Bailanger. Si je Gemande à intervenir contre Ja 
motion préjudiciclle, c'est afin de respecter le règlement, ce qui 
me permettra d'exposer les raisons pour lesquelles notre 
pe volera Ja motion présentée. (Erclamations sur divers 
ancs.) 

Celle alüilude pourrait sembler un paradoxe, monsieur le pré- 
sident.… 


M. Charles Lussy. Ce sont les gardiens du règlement qui le 
violent sans cesse! 


M. Robert Ballanger. . mais, un précédent ayant été créé par 
l. le rapporteur, je re risque rien à m'y hasarder. 

En effet, il est du devoir du rapporteur de la commission du 
suffrage universel de rapporter au nom de la majorité de Ja 
comnussion, I aurait donc dû déclarer qu'elle était d'accord 
sur la motion préjudicielle qui respecte effectivement les désirs 
manifestés par la majorité de la commission, c'est-à-dire par 
vingt-trois voix contre vingt et une. 


-M. le rapporteur. Absolument pas! C'est une question de pro- 
cédure et nous ne nous prononçons pas sur le fond! . 

M. Fernand Bouxom. La preuve est faite que ce débat ne 
devait pas avoir lieu. : 


M. Robert Ballanger. Dans ce cas, la commission s'étant pro- 
noncée contre la prise en considération de la propositiou,.… 


M. le rapporteur. Je l'ai dit cet après-midi! 


M. Robert Ballanger. .… je suis persuadé que la même majo- 
rilé se dégagera aujourd'hui. 

En tout cas, dans le vote qui va être émis, nous resterons 
fidèles à notre attitude en commissior et à notre position de 
principe. Nous demeurons opposés au scrutin d'arrondissement. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. René Dejean, président de la commission. Parlant au nom 
de la commission et non cette fois, en mon nom personnel, je 
pe qu'en effet par 23 voix contre 21 la commission du suf- 
rage universel, ayant refusé la prise en considération du 
projet, a voté dans le sens précisé par la motion préjudicielle 
de M. Gayrard aussi bien que par la question préalable de 
M. Paul Coste-Floret ou que toute autre motion préjudicielle qui 
sera sans doute présentée ultérieurement, 

Mais, comme M. BaHanger a donné de l'opinion de la commis- 
sion une interprétation que je ne voudrais pas voir prise en 
considération par l'Assemblée, je tiens à dire qu'en émettant 
ce vote la commission n'a pas entendu laisser croire à l’Assem- 
blée qu'elle désirait a priori stériliser tout travail utile. 


M. le rapporteur. Très bien! 


M. Robert Ballanger. Je n'ai jamais dit cela, monsieur Je pré- 
sident. 


et je demande à l’As- 
elle va émettre. 


M. le président de la commission. 
semblée d'en tenir compte dans le vote qu 


M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
térieur, 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Au nom du gouverne- 
ment dont les membres sunt actuellement réunis en conseil de- 


_ cabinet, je demande à l’Assemblée de bien vouloir suspendre 


sa séance, 

M. le président. Pour combien de temps, monsieur le secré- 
taire d’Elat ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Un quart d'heure. 

Mme Francine Lefebvre. Jusqu'à demain! 
Charles Lussy. Ne faites surtout pas semblant d'être pres- 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Monsieur le président, 
le conseil de cabinet est réuni depuis 21 heures. 

Je demande, au nom du Gouvernement, une suspension de 
séance d'un quart d'heure, ce qui ne retardera guire, si l’As- 
semblée le désire, la poursuite du débat, 


M. Anüré Gayrard, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Gayrard, pour répondre 
à M. le minisire. 


M. André Cayrard. je pense que le rôle de M. le ministre est 
d'informer le Gouvernement de ce qui s’est passé 1°i, mais 
l’Assemblée souveraine, doit émettre un vote, selon le règle- 


ment. 
Si M. le ministre désire frire connaître à M. le président du 


conseil le caractère de ce débat, je ne vois pas d’inconvénient 
à ce que la séance soit suspendue. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute suspendre 
la séance pendant quelques instants ? (Assentiment). 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt-et-une heures vingt-cinq mi- 
nules, est reprise à vingt-deux heures dir minutes.) : 
M. le président, La séance .est reprise. 
l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix la motion préjudicielle n° { présentée par 
M. Gayrard. 

. MM. André Cayrard et Fernand Bouxom. Nous demandons le 
scrutin. 

M. Luis Reoyo. Je vous prierai ensuile, monsieur le prési- 
dent, de faire proceder au pointage des votes. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


Le serulin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne lemande plus à voter 2. 

Le scrulin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Je suis saisi par M. Reoyo, président du 
groupe d'union et fraternité française, d’une demande de poin- 
lage des votes, présentée en vertu de l'article 82, alinca 3, du 
règlement. 

Le pointage est de droit. 

La séance est suspendue pendant cette opération. 

(La séance, suspendue à vingt-deux heures vingt minules, 

est reprise à vingt-deux heures cinquante cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants  D00 
Majorité absolue 281 
Pour l'adoption .......... 297 

263 


Contre . 


L'Assemblée nationale a adopté. 


M. Robert Ballanger. La commission avait donc bien interprété 
le sentiment de l'Assemblée. (Sourires.) 
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INSCRIPTION D'OFFICZ D'UNE PROFOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. Le rapport sur la proposition de résolution de 
M. Berrang, tendant à requérir la suspension des poursuites 
engagées contre M. Reynès (n° 6200), n'ayant pas été mis en 
distribution dans le délai franc de trente jours à compter de la 
distribution des documents soumis à l'Assemblée, ceite propo- 
siion de résolution est, aux termes du seizièrne alinéa de 
l'article 18 bis du rèxlement, inserire d'office en tète de l’ordre 
du jour du prochair, jour de séance. 


REPORT D'INSSTIPTION D'UNE AFFAIRE, 
SOUS RES£RVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, Dans la séance du 21 février 1958, l’Assem- 
blée avait décidé, en vertu de l'article 36 du règlement, d'ins- 
crire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 
du jour du troisième jour de séance suivant ladite séance, 
les propositions de résolution: 1° de M. Pierre-Fernand Mazuez 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux familles des victimes de la catas- 
trophe minière de Blanzy; 2° de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
désigner une commission d'enquête afin: a) d'élablir les res- 
ponsabilités de la citas'rophe minière du puits Plichon, à 
Montceau-les-Mines; b) d'étudier le problème du renforcement 
des mesures de sécurité dans les mines; 3° de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer un secours d'urgence en faveur des 
fainiiles de mineurs victimes de la catastrophe du puits Pli- 
chon, à Montceau-les-Mines; 4° de M. André Mancey et plu- 
seurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement : 
a) à attribuer un secours d'urgence aux familles de mineurs 
victimes de la catastrophe de la fosse 4 de Méricourt-sous- 
Lens; b) à désigner une commission d'enquête afin d'établir 
les responsabilités en cause ; c) à étudier le problème du ren- 
forcement de la prévention et de la sécurité dans les mines. 
(N° 

Mais, la commission de la production industrielle et de l’éner- 
gie avant publié au feuilleton d'aujourd'hui un erratum à son 
rapport n° 6590, l'inscription de cette affaire est reportée en 
tête de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la séance d'aujourd'hui. 


— 7 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


La demande sera imprimée sous le n° 6708, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunilés parle- 
Lenmaires, 


8 — 
RENVOI POUR AVIS 


M. Is président. La commission de la justice et de législation 
demande à donner son avis sur le rapport n° 6469 sur la pro- 
position de loi n° 6291, en deuxième lecture, tendant à complé- 
ter l’article 64 du livre I du code du travail sur la saisie- 
arrêt des traitements et salaires, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


— 9 
RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute, À la demande 
de la commission des territoires d'outre-mer, prononcer le ren- 
Vol pour avis à l’Assemblée de l’Union française du proiet de 
loi modifiant et complétant l'article 341 du code pénal applicable 


en Afrique occidentale française et en Afrique équatoriale fran- 
çaise. (N° 6472). 

I n'y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément au 8° alinéa de l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie et 
du commerce un projet de loi autorisant le Président de la 
République à ralilier la couveution conclue entre la République 
française et le royaume de Belgique et fixant de nouvelies 
limites d'exploitation entre les houillères du bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais et les charbonnages belges d'IHensies-Pom- 
merœul.et de Bernissart. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6702, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de la 
production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écona- 
miques et du plan un projet de loi portant ratilicalion de 
décrtts pris en application de l'article unique ($ 1%, 4° alinéa) 
de la loi n° 57-1263 du 135 décembre 1957 tendant au rétablisse- 
ment de l'équilibre économique et financier. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6703, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l'industrie et du commerce un 
projet de loi modifiant le titre II du code de l'artisanat. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 6706, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Baylet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à retirer tout carac- 
tère obligatoire aux sanctions prévues en matière fiscale par 
les textes en vigueur et à donner aux seuls tribunaux de 
l'ordre judiciaire le droit de prononcer lesdites sanctions. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 6698, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Boisseau et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder aux conducteurs de taxi, 
propriétaires de leur véhicule, un délai supplémentaire de 
douze mois pour solliciter leur afliliation au régime de l'assu- 
rance volontaire de Ja sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6704, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Max Brusset et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir pour l'élection des conseiis 
municipaux des communes de moins de 204XX habitants, à 
l'exception du département de la Seine, le régime électoral 
de la loi du 5 avril 1884. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6709, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, des lois coustilutionnelles, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Bernard Lafay une proposition de loi tendant 
à aggraver certaines des peines prévues par la loi du 19 avril 
1939 en cas de délit de port d'armes prohibées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6712, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. de Léotard une pronosition de loi tendant 
à abroger l'article 42 de la loi n° 57-298 du 11 mars 1957 sur 
la propriété littéraire et artistique, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6712, distribute 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Borxom et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à améliorer le régime général d’assu- 
rance vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6715, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
truvaii el de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DZ RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre-Olivier Lapie une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre les mesures nécessaires pour indemniser les sinistrés 
de Meurthe-et-Moselle et, en particulier, les riverains de Jœuf 
et des localités de la vallée de l'Orne (Meurthe-et-Moselle), à la 
suüile des inondations du 9 février 195$. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6696, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
auission des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Caïlavet et Paylet une proposition de réso- 
Juiion tendant à décider la revision des articles 3 et 6 de Ja 
Constitution, en vue de consulter le pays par voie de referendum 
sur le mode d'élection de l’Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6697, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyte à la com- 
muission du su‘frage universel, des lois constitutionnelles, du 
règ'emeut et des pétitions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
p'oposilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à réaliser d'urgence Ja construction du nouveau pont prévu 
à Martigues (Bouches-du-Rhône). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6705, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
diment.) 


J'ai reçu de M. Viallet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
à la sauvegarde des hôtels « préfecture ». 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 6710, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
liner.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de Mme Rose Guérin un rapport, 
fait au nom de la commission du travail et de la sécurité 
sociale, sur les propositions de loi: 1° de Mme Rose Guérin 
et plusieurs de ses collègues tendant à rétablir le calcul des 

“eslations familiales sur la base d'un salaire réel et Ja varia- 
ion de plein droit des prestations familiales dans les mêmes 
proportions que le salaire ainsi que l'avait prévu la loi n° 46- 
435 du 22 août 1946; 2° de M. Priou tendant à revaloriser 
le pouvoir d'achat des fainilles nombreuses par l'établissement 
d'un rapport constant entre le S.M.I. G. et le taux de paye- 
ment des allocations familiales; 3° de M. Ulrich et plusieurs 
de ses collègues tendant à fixer une nouvelle base de caleul 
des prestations familiales. (Rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres composant la commission.) (N° 5294-5673- 
6317 rectilié.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6700 et distribué. 


J'ai recu de Mlle Rumeau un rapport, fait au nom de la 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de Jai, 
adoptée avec modifications par le Conseil de la Fépublique 
dans sa deuxième lecture, tendant à faciliter l'organisation et 
le fonctionnement des colunies de vacances. (N° 6120.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6507 et distribué. 


J'ai recu de M. Isorni un rapport, fait an nom de la com- 
raission de la justice et de législation, sur la propo$iiion de loi, 
modifiée par le Conseil de la République, tendant à ouvrir un 
nouveau délai pour l'application dela loi validée du 2 novem- 
bre 1%1 et de l'ordonnance du 2 décembre 1944 permettant Ja 
légitimation de certains enfants de victimes civiles et militaires 
de la guerre. (N° 5764.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6711 et distribué, 


J'ai reçu de M, Dumortier un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de commumiscation et du tourisme, sur 
le projet de loi autorisant le Président de la République à rati- 
fler la convention signée à berne le 20 octobre 1955 relative 
à la constitution d’Eurofima (Société européenne pour le 
tinancement de matériel ferroviaire) (rapport adopté à la majo- 
rité absolue des membres composant la commission) (n° 4657), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6714 et distribué. 


— 14 — 
DEPOT D'UN AViS 


.. M. le président. J'ai reçu de M. Gilbert Martin un avis, pré- 
senté au norn de la commission de l’agricullure, sur le projet 
de loi de finances pour 1958 (2° partie. — Moyens des services 
et dispositions spéciales). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6701 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSXIS PAR L'ASSEMBLEIE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le présilent de 
l'Assemblée de l’Union française, un avis donné sur le projet 
de loi modifiant l'article 388 du code pénal applicable à Mada- 
gascar el tendant à renforcer la répression en matière de vol 
de gros hestiaux (n° 5686). 

L'avis sera imprimé sous le n° 6699 et distribué, 


— 15 — 
ORDRE DU JOUR 


A. le président. Demain, mercredi 26 février, À quinze heures, 
première séance publique : 

Discussion de la proposition de résolution de M. Berrang ten- 
dant à requérir la suspension des poursuites engagées contre 
M. Revnes (n° 6200) ; 

Diseussion d'urgence du projet de loi de finances pour 1%8, 
n° 6107 (2° partie, — Moyens des services et Aisposithions spé- 
ciales) (n°* 6502, 6609, 6627. — M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur général). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi de finances 
pour 1958 (n° 6107) (2 partie. — Moyens des services et dis- 
vositions Spéciales) (n°s 6302, 6609, 6627. — M. Francis 
æenhardt, raprorteur général), - 

La séanre est levée. 


(La séance est levée à vangt-trois heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
REXÉ 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 13 février 1958. 


Page 749, {re colonne, — 20 —, dépôt de rapports, 2° alinéa, 
rapport n° 6590 de M. Deixonne, ajouter dans le titre du rapport: 

« 4° De M. Delabre et plusieurs de ses collègues (n° 6565) 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à venir en aide aux 
familles des victimes de la catastrophe de Méricourt-sous-Lens; 
2° à prévoir la participahon de parlementaires à la commis- 
sion d'enquête ». 


Nomination d'un membre de commission, 


Dans sa première séance du 25 février 1958, l’Assemblée 
nationale a nommé M. Tribouiet membre de la commission de 
la reconstruction, des dommages de guerre et du Jlogemeut, en 
remplacement de M. Nisse. 
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Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


Dans sa séance du 25 février, l’Assemblée nationale a nommé : 

1° M. Minioz, pour la représenter au sein de Ja commission 
supérieure des caisses d'épargne, en remplacement de 
M. Darou; 

29 Mme Lempereur et Mile Marzin, pour la représenter au 
sein du conseil d'administration du bureau universitaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE PAYSAN D'ACTION SOCIALE ET RURALE 
(9 membres au lieu de 8.) 
Ajouter le nom de M. Philippe Monin. 
6 0 


Avis de M. le président du conseil et de la commission ces 
finances sur l'urgence de la discussion de la prcpisition de 
résciution de M. Roger Roucaute ei plusieurs de ses colicgues 
tentant à inviter ie Gouvernement à reporter au 31 raars 1958 
la daie limite pour les déciarations de revenus (n° 6644). 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 24 février 1958. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 19 février 193 par 
M. Roger Rou:aule, pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 31 mars 1958 la date limite 
pour les déclarations de revenus, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l’ordre du jour arrûté 
par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du vendredi 
21 février 1#8 ne permet pas au Gouvernement d'émeltre un avis 
favorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 


Pour le président dn conseil et par délégation: 
Signé: GiacoBBl. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du suf- 
frage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions sur l'urgence de la Giscussion de la proposition 
de résolution de MM. Guy La Chambre et Barrachin, tendant 
à décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en 
vue de permettre au peuple frençais d’être consulté par voie 
de referendum sur le more d'élection de ses députés à 
l'Assemblée na:ionale (n° 6653). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


2° Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 24 février 1958. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer que la commission du suffrage 
universel, des lois cônstilulionnelles, du règlement et des pétitions, 
réunie ce jour, n'a pu valablement adopter l'urgen’e pour la propo- 
sition de résolution (n° 6653) de M. Guy La Chambre, tendant à 
décider la revision des articles 3 et 6 de la Constitution, en vue de 


Avis de M. le président du conseil et de la commission du 
suffrage universel, des lo:s constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions sur l'urgence de scussion de la propo- 
sition de résolution de M. Legende tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi modifiant la loi 
relative à l'élection des membres du Conscil de la Répu- 
blique (n° 6545), 


1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 21 février 1958 


Le président du consel des ministres 
à Monsieur ie président de l'Assemblée nat.onale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 19% févrer 195 par 
M. Legendre pour sa proposition de résolution tendant à inviler 
le Gouvernement à déposer ün projet de loi modifiant la loi relative 
à l'éieclion des membres du Conseil de la Répub.ique, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour arré'$ 
par l'Assemblée nationale au cours de sa séance du vendredi 
21 février 1958 ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avis 
lavorabie à l'égard de celte demande de discussion d'urgence, 

Pour le président du conseil et par délégalion: 
Signé: GIACOBDI, 


20 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 20 février 1958, 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que, dans sa séance du 20 février 
1958, la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions a repoussé, par 27 voix contre 2 et 
2 abstentions, la demande de discussion d'urgence de la proposition 
de résoiulion (n° 6615) de M. Legendre tendant à inviler le Gouver- 
nement à déposer un projet de loi modiflant la Joi relative à l'élec- 
tion des membres du Conseil de la République, 

Je vous prie d'agréer, monsicur le président, l'expression de ma 
haute considération. 

Le présdent de la rommission, 
Signé: R. 


Avis de M. le président du conse:l et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition ce 
loi de kime Vermeersch et piusieurs de ses collègues tendant 
à porter de 220.000 francs à 360.000 francs le montant de 
l'abattement à la base en ce qui concerne la surtaxe pro- 
gressive (n° 6643). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 24 février 1958. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 19 février 1958 par 
Mme Vermeersch pour sa proposiiton de loi tendant à porter de 
220.000 francs à 360.000 francs le montant de l'abattement à la base 
en ce qui concerne la surlaxe progressive. 

J'ai l'honneur de v &s faire connaître que l'ordre du jour arrété 
par l’Assemblée nationale au cours de sa séance du vendredi 
21 février 1958 ne permet pas au Gouvernement d'émettre un avg 
favorable à l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GiacoBpi. 


20 Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 


—+ © 


Convocation de la conférence des présidents. 


d permettre au peuple français d'être consulté par voie de referendum 
sur le mode d'élection de ses députés à l’Assemblée nationale, neuf 
mur pero seulement s'étant prononcés pour, trois contre et un La conférence constituée conformément à l'article 234 du 
tant abslenu. règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
considération. convoquée par M. le président pour le vendredi 28 février 
ce-présude 58, à onZz >ures in side 
Signé: Douxos , , à onze heures quinze, dans les salons de la présidence, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 25 FEVRIER 1953 
(Application des articles 9% et 97 du règiement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédinées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre yeisonnel à l'egard de tiers 
nonunément désignés. » 


« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la Suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit €ette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à tilie erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplérientaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supylémentiire ne peut excéder un 
» 


PAESIDENCE DU CONSEIL 
(Information.) 


10429, — ?: février 1958, — M, Gilbert Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information que, 
depuis plusieurs années, de prétendus étudiants vendent « au profit 
des étudiants » des revues de qualilé souvent douteuse publiées par 
des entreprises commerciales, 1 lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour lutter contre cettàa fausse presse étudiante, afin 
de permettre l'existence et ke ge de la véritable presse 
é vdiante, qu'elle soit syndicale, polilique, philosophique ou con:es- 
sivnnelle. 


10500. — 2, février 198. — M, Raymond Larue demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l’infcrmation 
vers quelle date fonctionnera ou sera onstruic le relais de la télé- 
vision devant desservir le département de la Vendée. 


10591. — février 1958. — M. André-Frangois Mercier demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'infor- 
mation dans quels délais jes habilanis des Deux-Sèvres pourront 
bénéficier de la télévision, Il serait heureux de savoir: quelles sont 
les conditions techniques de J'ins.allation d'un relais de télévision 
dans la région du Centre-Ouest, quels sant les délais de riise en 
œuvre, et queiles mesures il compte prendre pour faire aboutir au 
pius tôt une installation très attendue dans les mliieux ruraux. 


AGRICULTURE 


10502. — 25 février 1958. — M, Paul Costs-Floret demande à M. le 
ministre de l’agriculture de lui préciser les conditions dans lesquelles 
un viliculleur, sinistré plusieurs années de suite, peut espérer que 
les troisième et quatrième annuilés des emprunts contractés par lui 
auprès du crédit agricole, à la suite de ces sinistres, seront prises en 
charge par le fonds national de solidarité, 


10:03. — 25 février 198. — M, Delachenal demande à M. le ministre 
de l'agricuiture dans quelles conditions fonelionne le fonds national 
de solidarité agricole, prévu par l'articie 8 ae la loi ne 50-960 du 
8 août 190, en ce qui concerne les calamités agricoles. 


10594. — 25 février 1958. — M. Icher Gcintnde à M. le ministre de 
l'agriculture pourquoi la loi du 22 août 1916, qui avait sensiblement 
amélioré le régime des allocations familiales, n’a jamais été appli- 
quée dans ses dispositions favorables à la famille, alors que la 
mutualité sociale agricole ne cesse Jd'invoquer contre elle celles de 
ses dispositions qui lui sont défavorables De deux choses l’une: ou 
cette loi n'a pas été abrogée — et il ne semble pas qu'elle l’ait été — 
alors pourquoi n'est-eile pas intégralement appliquée; ou elle à été 
abrogée et dans ces conditions comment la mutualité sociale agricole 
peut-elle invoquer contre la faïnille ceux de ses articles qui lui 
éont hostiles. 


10505. — 25 février 1958. — M. Lux attire l'attention de M, le minis- 
tre de l’agriculture sur la création de sociétés d'élevage du poulet qui 
installent des usines à poulets capables d'en produire plusieurs 
dizaines de milliers par semaine et dont ia mise en route fera peser 


de graves dangers sur l’aviculture familiaie, 1] lui demande: 1° si le 
Gouvernement encourage la création de ces s5ciétés et admet un 
plan de production qui mènera à la ruine la petite aviculture ; 2° s'il 
existe bien un plan avicole; 3e si un crcdit d: plusieurs cen!aines de 


miliions de francs a bien été alloué à quelques-unes de ces sociétés 
sans tenir compte des autres aviculteurs; 4° s’il existe une conven- 
tion prévoyant qu'un seul accouveur, ainsi qu’un seul fabricant d’ali- 
ments doivent être fournisseurs exclusifs de ces sociétés; 5° s’il est 
exact que le programme prévoit la créatim d'une centaine de socié- 
tés qui devront produire 20,000 poulets par S maine, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


10506 — 25 février 1958. — M. Dufour demande à M. le ministre des 
anciens Combaîilants et victimes de guerre si un ciloyen français, 
ni à Belfort de parents d’origine aisacienne, résidant, à l’époque, 
sür le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, arrêté le 23 février 
1915 pour n'avoir pas répondu à un crdre de mobilisation des auto- 
rités allemandes, déporté à ‘Diez, puis emprisonné à Cob'entz, 
condamné à treize années de forteresse pour avoir favorisé l’évasion 
d'un prisonnier de guerre français, peut pr'tendre, soit à la carte 
de déporté résistant, soit à la carte de combattant volontaire de la 
Résistance, soit à la carie de patriote proscrit et contraint à résidence 
Jorcée en pays enneïni, 


10507. — 95 février 1958. — M. Raymond-Laurent demande à M. le 
ministre des ancions Combhaltants et viciimes da guerre si le fait 
d êire titulaire de la mmédaile de la Résistance n'entraiîne pas automa- 
l'attribution de la carte de combatlant volontaire de la 

sistäance, 


10503. — 25 février 1958. — M. Bergasse expose à M. le secrétaire 
d'Eiai au budget que le certiticat d'exportation a été créé pour cons- 
Uluer la Justilicalion de base de toute exportation, Lorsque l’expor- 
tallon est faite par le canal d’un commissionnaire exportateur, le cer- 
uticat d'exportation, visé par le service des douanes du point de 
sortie, doit être renvoyé au fournisseur des marchandises y mention- 
nées, Mais certains commissionnaires exportateurs prennent la posi- 
tion d’assujetlis à la taxe à la valeur ajoutée bien qu'ils soient 
exonérés de cette taxe sur leurs affaires à l’exportation (cf. notam- 
ment instruction 121 du fer juillet 1957). Cette position autorise les 
intéressés à opérer la déduction ou à demander le remboursement 
des taxes, Or, ils sont fiscaiement considérés comme des exporta- 
teurs directs, en sorle qu'ils doivent conserver les cerlificats d’expor- 
tation pour calculer, notamment, le contingent auquel ils ont droit 
pe s’approvisionner en franchise, Mais cette position est oppose 

celle du fournisseur du commissionnaire qui peut livrer audit com- 
missionnaire en franchise de la taxe à la valeur ajoutée sur l’attes- 
tation visée par le service des contributions indirectes et chiffrée 
depuis le fer janvier 1958, mais qui, à son îiour, n'ayant pas de cer- 
Uticat d'exportation à l’appui de sa coruptabilité, sera limité dans le 
contingent de ses propres achats de l’année précédente. Il lui 
demande s'il ne pense pas que le commissionnaire et l’exportateur 
devraient tous deux bénéticier de la possibilité de compter, dans leur 
ei respeclif d'achats en franchise, les exportations ainsi 
aites. 


10509. — 25 février 1958. — M. Delachenal demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget comment interpréter l’article 83 du code 
général des impôts qui accorde un abattement supplémentaire de 
10 p. 100 aux « ouvriers du bâtiment visés aux paragraphes 1 et 2 
de l'article 1er du décret du 17 novembre 1936, à l'exception de 
ceux qui travaillent en usine ou en atelier », Comment doit élire 
interprétée l'exclusion des ouvriers « qui travai'lent en usine ou en 
a'elier ». S'il parait clair en effet que ne bénéficient pas de la 
déduction les ouvriers du bâtiment qui travaillent non sur des 
chantiers, mais en atelier ou en usine fixes pour la préparatirn 
de matériaux, pièces ou fournitures destinées aux chantiers, doit- 
on refuser le bénéfice de cette même déduction aux ouvriers du 
bâtiment lorsque leurs travaux les appellent sur des ©hantiers 
ouverts dans des usines onu dans d'importants ateliers pour le 
compte d’une clientèle industrielle. 


10510. — 25 février 1958. — M. Fulchiron rapp-lle à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que la prime de transport de 800 francs par 
mois, versée par les employeurs aux salariés de Paris et de cer- 
taines grandes villes, ne serait pas considérée par l'administration 
des contributions directes dans la région parisienne comme sur- 
salaire et à ce titre ne serait pas imposée de la surtaxe progres- 
sive comme revenu du travail. Il lui demande s’il en est ainsi 
dans les autres régions de la France et, dans la négative, quels 
motifs militeraient en faveur de cette inégalité fiscale. 


10511. — 25 fCvrier 1958. — M. cher demande à M. le secretaire 
d'Etat au budget si le titulaire d'une pension d'invalidité (accident 
du travail) doit mentionner, dans sa déclaration de revenus, les 
sommes perçues à ce titre et si ces sommes sont imposables ou 
non. 


» 
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10512. — 25 février 1958, — M. Mazuez expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que le directeur des contributions direetes d'un 
départe.uent informe le secrétaire d’un syndicat des pâtissiers de 
ce département qu'il résulte des dispositions fisea'es en vigueur 
que les pâtissiers, con‘iseurs, glaciers, ne peuvent, en suenn cas, 
se prévaloir de la qualité d'artisan au regard de l'art'cle 184 du 
code général &Ges impôis, puisque leur bénéfice provient, pour une 
part prépondérante, de la revente de matières premières transfor- 
mées. Cependant il semb'e que l’activité artisanale nécessaire de 
cetie transformation est Ha part essentielle du travail du pâtis- 
sier. H lui demande s'il n'y a pas lieu de réformer, dans un 
esprit plus proche de la pensée du législateur, celte interpréla- 
tion par trop restrictive. , 


10513. — 25 février 1958. — M. Viallet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: M. A. cullivateur, à fuit 
donation en avancement d'hoirie à son fils J, R.., demeurant avec 
lui, le 22 décembre 1951, des immeubles bâtis de la propriété rurale 

u’il exploite. M. A. R….. est décédé le 4 janvier 1956. Aux termes 
den acte de cession de droits, les autres enfants de M. A, R... 
cèdent tous leurs droits dans la succession de leur père à J. R.., 
ce dernier ayant rapporté à la liquidation de la succession de 
son père la valeur des immeubles bâtis à lui donnés fixée au jour 
de la donation à 109.000 francs. A la de celle cession de draits, 
M. J R.. se trouve propriétaire de l'entière propriété qu'exp'oilait 
son père avec qui il avait toujours habité et qu'il avait cidé dans 
son exploitalion. Ce dernier demande à l'administralion de héné- 
ficier de l'exonération du droit de soulte édicté par l'article 710 
du code général des impôts, 11 lui demande si cette administration 
peut lui refuser celte exonération. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10514. — 25 février 1958. — M. Bergasse expose à M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées que l’article 16 de 
la loi n° 56-1221 du 1er décembre 1%56 (Journal officiel du 2 dé- 
cembe) slipuie: «Pendant la durée des convocations pour les 
périodes d’exercice ou pour toute autre cause, leur droil à la solde 
(des officiers de réserve) sont les mêmes que ceux des officiers 
de l’armée aclive dans la même situation, mais leurs droits aux 
diverses indemnités sont étäbiis compte tenu de leur situation 
militaire momentanée, leur résidence hahjtuelle élant considérée 
comme garnison de départ», Cetle loi nest pas appliquée (cas 
notamment des O. R, $S. E. M. du stage de formation 19%7). Le 
prétexle en est que l’arlicle 42 de la loi n° 55-1221 stipuie: « Un 
règlement d'administration pubiique réglera les conditions d'appli- 
cation de la présente loi» et que ce règiement n'est jamais paru. 
Or, l'ariicie 16 de la loi n° 56-1221 étant parfailement précis ne néces- 
site aucun règiement d'application, 1] lui demande s'il entend 
continuer à pénaliser les officiers de réserve en dépiacement ct 
non logés, ou an contraire faire appliquer l'arlicle 16 prérilé, avec 
ou sans le règlement d'administrauion publique prévu à l'article 4?, 
avec ou sans effet rétroactif. 


10515. — 25 février 19358. — M Berrang, se référant à la réponse 
donnée le 13% janvier 1958 à la question écrite ne 8740, expose à 
M. le socrétaire d'Etat aux forces armées (air) que, contrairement 
à sa réponse, l'officier trésorier du G, A. L. A 2 (base aérienne 141) 
ne dispose pas d’un crédit suifisant pour payer les frais de dépla- 
eccment soumis à l'abonnement; que les missions effecluéês à 
Tiaret n'ont pas élé payées depuis le 7 mai 1957; que, d'une 
manière généra.e, il existe un retard important dans les payements 
(plusieurs centaines de mille franes élant dues aux intéressés), 
Considérant que celte situation existe dans de nombreuses forma- 
tions slationnées en zone opéralionnelie d'Afrique du Nord, il lui 
demande: 1° quels sont, par unité: a) le nombre de dossiers en 
instance de payement; b) 1e montant des sommes à rembourser; 
2 comment et quand seront remboursées les sommes dues aux inté- 


ressés, 


10516. — 25 février 19:8. — M. Scheiïder demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° si un militaire affeclé au titre 
du « maintien de j’ordre », ayan. fait venir sa famille et son mobi- 
lier à ses frais en Aigérie le 4 octobre 1957, peut prétendre, en 
verlu de la décision n° %559/DN/SEA du 26 août 197, diffusée par 
la circulaire n° 1691/DCCA/SD 1/5 1e 18 oclobre 1957, au rembour. 
sement des frais engagés; 2 dans l'affirmative, les raisons pour les- 
queiles les autorités mililaires de la 5° région aérienne refusent 
le remboursement des frais de transport (nos 382 et 583/3 
RA/CAA/4 TR. du 21 janvier 1958). L'I M. 2200/EMAA/4 ST du 
3 novembre 1954 faisait obiigation aux familles d'être en possession 
de l'autorisation de réforme, qui ne pouvait être prise en consi- 
dération avant la diffusion de la circulaire cilée en référence; 
3 queiles sont les mesures qu'il comple prendre pour que le per- 
sonnel soit rapidement remboursé. 


10517 — 25 février 198. — M. Tourné demande à M. le ministre 
de la détense nationale et des forces armées: 1° combien de soldats 
du contingent, originaires des Pyrénées-Orientales, ont été incorporés 


en 1957; 2° comment se répartit le contingent dans les trois armes 
suivantes: armée de terre, marine, aviation, 3 quel-est le nombre 
de ces soidats qui ont été affectés en Afrique du Nord, 


10518. — °?5 février 1958 — M. Vahé, se référant à la réponse 
donnée le 11 mai 197 à la question écrile n° 6287, demande À 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): {° quelle est Ja 
valeur des restrictions apportées par les noles de serviee n° 16 
762/COM/5/5 RA du 20 novembre 1%7 et 10 4H/COM du 30 no- 
vembre 1937: 2e si le commissariat des bases d'une région est qua- 
lifié pour modifier la périodicité du renouvellement des tenues reà- 
lisées sur mesures: 2° a) quele est la périodicité du renouvellement 
des tenues ct manteaux; b) queiie est ja liste des effets remis à tilre 
graluit et le mode de renouvellement. 


12519, — 25 février 1958. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° quels sont les textes sur lesquels 
certains Ccommandants de formation s'appuient pour payer une 
indemnité de déplacement forfaitaire de vingt-quatre heures lors 
du déplacement pour passer la visite du personnel navigant; 2° si 
un militdire de la région d'Oran, qui passe une demi-journée dans 
le train, arrivant tard, se met en quête d'un logemént possible 
(hôlels surpeuplés à Alger, cerlains mnilitaires ayant passé la nuit 
dans la salle d'attente de la gare) est médicalement apte à passer 
la visite du personnel navigant le lendemain matin; 5° s'il n'existe 
pas un texte qui prévoit qu'une journée de repos est nécessaire 
avant la visite. 


10520. — 25 février 1958. — M. Vahé demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (ar): 1° sur quels textes s'appuient les 
autorités administratives d'Oran pour réclamer à un militaire, dormi- 
cilié en métropoie, affecté au titre du maintien de l'ordre en Algérie 
le ?8 août 197, parti en permission de æ&ourte durée le 22 sep- 
tembre 1957 sur la France, le remboursement de l'indemnité de 
séparation pour la période du 28 août 1957 au 22 septembre 1957; 
2» quelles sont les restrictions apportées à l'attribution de l'indem- 
nité de séparation pour le personnel militaire dont l'épouse demeure : 
a) en métropole; b) en Algérie, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


10521. — 25 février 1958. — M. Bouloux signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeuresse et des sports que l'exiguilté 
des locaux affectés au cours complémentaire de Neuville-du-Poiton 
(Vienne) risque d'avoir de graves conséquences à la prochaine 
rentrée scolaire, En effet, les élèves qui suivront les cours à celte 
époque seront au nombre de 190 au lieu de 150 actuellement, H 
lui demande si les prèts consentis à l'enseignement du second 
degré pour la construction de haraquements peuvent être aussi pré. 
vus pour l'enseignement du premier degré pour permettre d'agrandir 
les locaux de ce cours complémentaire, 


10522. — 25 février 1958. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que le Ike congres 
scientifique du Pacifique, tenu à Bangkok fin 1957, à réuni cinq 
cent vingt-sept représentants de vingt-six pays et entendu des cen- 
taines de rapports ou de commumnicalions relativement aux pro- 
bièmes les plus importants de la météorologie et de la géologie aux 
sciences sociales et à l'anthropologie, H rappelle que la France est 
ou élait membre du conseil scientifique du Pacifique et il s'étonne 
que les comptes rendus de la presse mondiale aient mentionné la 
articipation au congrès récent de savants venus de pays comme 
e Danemark on les Pays-Bas plutôt que de savants francais, Il 
demande: 1° quel a élé le nombre des participants franrais au 
IXe congrès: 2° à quelles sections jis ont participé: 3° sur quels 
sujets ils ont présenté des rapports et des communications, 


10523. — 25 février 1958. — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il e-t 
exact — comme la presse l'a rapporté en faisant état d'une dérla- 
ration de M. le directeur du Muséum d'histoire naturelle — que le 
manque de crédits et le délabrement des locaux soient les canses 
de la récente fermeture du musée du duc d'Orléans; 2° quand et 
comment il sera remédié à pareille situation 


10524. — 25 février 1958. — M, Cogniot demande à M, le ministre 
de l'éducation nationäie, de la jeunesse et des sports: 1° conliet 
d'ouvriers se trouvent parroi les candidats sans baccalauréat récem- 
ment adinis dans les facultés; 2e au cas où il ne s'en trouverait 
aucun, ou une nombre très faible, quelles mesures sont priws en 
considéralion pour donner un contenu réel à une mesure reslée 
jusqu ici sans porlée pralique. 
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10525, — 2» février 198. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports s'il est exact, 
cornme vient de le déclarer la corporalion des étudiants en droit, 
que le payeraent des bourses universitaires se fait « dans des condi- 
tions désastreuses » à la faculié de Paris: non-règlement, à la daie 
du 20 février, du deuxième terme payable au ler janvier; non com- 
raunicalion, à la mème date, aux étudiants de deuxième anne 
de doctorat reçus en novembre, de l'agrément à leur demande de 
bourses; et quelles mesures sont prises en considération pour 


reinédier à ce désordre et en empêcher le relour, 


10526, — 25 février 1958, — M. Cogniot expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que. d'après 
builelin L'Educalion nationale, en dale du 260 février 1938, est 
question de « créer à Aix-en-Provence une université purcanent 
“inéricaine » avec enseignement en langue anglais et cohialior de 
grades américains. Il demande: 1° si le ministère de l'éducation 
hationale prend une part quelconque à ce projet ou s’il s'agit d'une 
œuvre entièrement privée: 2e si le bwiget de l'éducalion rationale, 
ses installations, etc. concourent ou doivent concourir de quelque 
façon que ce soit, directement ou indirectement, à l'œuyre ont 
il s'agit. 


19527. — 95 février 1058. — M. Garaudy expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, da la jeunesse et des sports que le retard 
apporté au payement des bourses aux étudiants a, pour ceux-ci, de 
très graves conséquences; il lui demande, quelle que soit la cale 
à laquelle interviendra le vole du budget 1958, s’il compte prenire 
toules mesures susceptibles de remédier d'urgence à ceile situalion 
ae que les intéressés puissent, sans difficultés, poursuivre leurs 
études, 


10528. — 25 février 1958. — M. Le Floch expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports que l&3 cin- 
quième et sixième alinéa de l’article 7 de }a loi n° 46-1151 du 22 rai 
4916 disposent que « les familles domiciliées à proximité de deux 
ou plusieurs écoles publiques ont la faculté de faire ivscrire leurs 
enfants à l’une ou l'autre de ces écoles, qu'elle soit où non sur 
le lerriloire de leur commune, à moins qu'elle ne cont:te &éjà Île 
nombre maximum d'élèves autorisés par les règlemen's », 
que « toutefois, dans les communes qui ont plusieurs écoles publi- 

ues, le ressort de chacune de ces écoles étant déterminé par un 
arrêté du maire, les familles doivent se conformer aux disposi- 
tions de cet arrêlé »; et lui demande: 1° si les familles dormmitilié®s 
dans une commune ayant plusieurs écoles publiques ont la liberté 
de choisir pour leurs enfants l'école située dans le périmètre fixé 
par le maire ou si elles ont la possibilité d'opter eng une école 
ges d'un autre quartier; 2° si, dans le cas où les parents ont 

a liberté du choix, le refus de l'inspecteur d'académie à’autoriser 
l'inscription d'un enfant, malgré que le nombre d'élèves de la 
classe et l'effectif scolaire de l'écoie choisie sent bien inférieurs 
au plafond prévu par ies règlements, constitue ou non un abus de 
pouvoir, 


10529. — %5 février 199 — M, Maurice-Bokanowshi expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que le payement des bourses universitaires s'effectue dans des 
conditions défectueuses, notamment en ce qui concerne les étudiants 
en droit qui n'auraient pas encore touché le deuxième terme de 
leurs bourses pourtant payable à partir du fer re dernier, I 
lui demande les mesures qu'il comple prendre d'urgence afin que 
les bourses soient pavées régulièrement aux étudiants, et notamment 
à ceux de la falcullé de droit, tout retard étant préjudiciable à 


leurs études et à leur santé. 


10539. — 25 février 195$, — M. Roger Rousaute demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4° si c’est en application de directives ministérielles aux directeurs 
d'élablissements d'enseignement lechnique que, dans un centre 
d'apprentissage de l'Ardèche, une note de service tend à proscrire 
l'introduction, dans la sal'e des professeurs, de tout journal ou 
périodique auquel l'établ'ssement n’est pas abonné, et à limiter le 
droit de pétilion des personnels; ?o dans l'affirmative, comment 
de telles directives sont conciliables avec le respect de la liberté 
d'opinion des enseignants; 30 dans la négative, quelle mesure fl 
envisage pour faire respecter celte liberté là où elle est mise en 


cause. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


10531. — 25 février 1958. — M. Bouxom appelle l'attention de 
R. le ministre Ges finances, des affaires économiques et du plan 
sur la situation des retraités des chemins de fer tunisiens qui 
ærçoivent actuellement une pension calculée sur la base des 
lrailemcnts d'activité en vigueur au !®r janvier 1955, ce qui entraine 


une moins-value de l'ordre de 29 p. 100 environ. Il lui demande 
quelles mesures il a l'intention de prendre pour hâter la parution 
des décrets prévus par la loi no 36-782 du 4 août 1956, qui daivent 
fixer les conditions dans lesquelies l'Etat garantit aux intéressés 
les retraites constiluées en app'ication des statuts ou règlements 
qui les régissent, et afin que Soient appliqufes, sans aucune res- 
triction, les mesures prévues par ladite loi. 


— 


19532. — 95 février 1958. — M. Bouyer Pr à M. le ministre 
des finances, des alfaires économiques e. du plan que, conformément 
à l'article 17 du décret n° 57-04 du 5 août 19957, il apparait que 
des eharmbres de commerce auraient remboursé aux candidats aux 
dernières élections consulaires, les frais découlant de leur candi- 
dature (listes, elc.). HI Jui demande: 10 si ce remboursement est 
légal; 20 quelles sont, par département, les listes ayant sollicilé 
et obtenu le remboursement, 


10533. — 925 février 1958. — M. de Léoiard demande à M. le 
ministre des affaires économiques et du plan s'il est vrai que 
les sociétés brilannique « Lena Goldfield Cy Ltd » et canadienne 
« International Nickel Cy Ltd » aient été indemnisées par le Gou- 
vernement de FU. R. S. £&. et, dans l’affirmative, s’il s'est informé 
des moyens employés par ces sociétés pour aboutir à ce résullat 
positif, ainsi que ües modalités du règ'ement intervenu, 


10534. — 25 février 1958. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan que le Gouver- 
nement de l'U. KR. $S S. ayant avancé — selon des chiffres par 
lui-même donnés — quatre miliiards de dollars à divers pays sous- 
développés de son choix, le revenu de ces prèis, au taux convenu 
de 2,5 p. 100, va atteindre cent millions de dollars. IL lui demande 
s'il compte reprendre les négociations en vue d’un règlement de 
la dette russe, sur la base d'une réduction à ce taux de faveur 
(2,5 p. 100) des intérêts de ladite dette, laquelle n’est autre que 
le résultat de l'aide autrefois apportée par la France à un pays 
sous-developpé, et faire stipuler, au cours des négociations, la ris- 
tourne aux préteurs français des intérêts versés à l'U. R. S. S. 


par les pays débiteurs. 


: 

10525. — 25 février 1958. — M. Jean Villard signale à M. le ministre 
des affaires économiques et du plan que dans certains départements, 
celui du Rhône notamment, les patentes ont élé augmentées, cette 
année, dans des proportions incompréhensibles. Un petit tisseur 
de campagne, y exemple, envisage de fermer son atelier parce 
qu'il est écœuré de eonstater l’incohérence de nos administrations. 
D'une part, on préconise l'aménagement du terriloire en demandant 
aux industriels une déconcentration de leurs usines et, d’autre part, 
on sème le découragement chez ceux qui sont installés dans de 
petits villages où ils procurent du travail à un personnel, qui sans 
cela irait grossir les rangs des villes déjà surpeuplées. 11 lui demande 
les raisons d’un tel état de choses et sur quels critères s'est 
basée son administration pour tripler ét même quadrupler le mon- 


tant de très nombreuses patentes. 


FONCTION PUSLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


10536. — 25 février 1958. — M. Jean Cayeux expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative 
les jeunes gens appartenant aux classes 1934 et 1945 n'ont pu 

tre appelés sous les drapeaux, que certains d’entre eux apparte- 
naient, avant la date normale d'appel de leur classe, à Ja fonction 
sg — et, notamment, à des emplois compris depuis lors dans 
a calégorie A; qu'ils ont subi, ultérieurement, des concours leur 
permetlant d'accéder à des grades plus élevés, que parmi les 
adrnis à un concours figurent des candidats, appartenant à des 
classes de mobilisation plus récentes, qui ont tous bénéficié, de 
ce fait, dès leur entrée en fonction et quel que soit leur temps 
de services civils antérieurs, du rappel du temps légai de services 
militaires; que les agents précités appartenant aux classes 1954 el 
1915 ne peuvent, malgré leur ancienneté de services civils, béné- 
ficier, en l'état actuel des textes, d'aucun rappel forfaitaire équi- 
valant. Il demande quelles mesures sont actuellement envisagées 
en faveur de ces agents qui, n'ayant pas démérité et ayant servi 
l'Etat dans des conditions et à une époque difficiles, subissent 
néanmoins par rapport à leurs collègues un préjudice indiscutable. 


10537. — 25 février 1958. — M. Jean Cayeux expose à M. le secré- 
taire d’Eîat à la fonction pub'ique et à la réforme administrative 
le cas d’une administration d'Etat qui, en vue de déterminer lapli- 
tude aux fonctions administratives des candidats à ces fonctions, 
convoque ceux-ci à jour fixé dans un lieu déterminé et fait appel, 
pour leur examen, à des médecins déjà conventionnés pour assu- 
rer à la vacation les contrôles prescrits par le statut de la foneltion 
publique (art, 91 et 92). IN sui demande, 1° s'il est conforme aux 
règlements en vigueur que ce‘ie visite d'aptitude soit considérfe 
comme constituant en même temps la contre-visite prévue en cas 
d'admission à l'emploi et la visite dont les conclusions rédigées 
par un médecin assermenté du choix du candidat devraient, sous 
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forme de certificat, être fournies au préalable avec les autres pièces 
du dossier de candidature; 2° sur quelle base doit étre assurée 
la rémunération du médecin qui, pour effectuer cet examen, doit 
quitter sa résidence et fournir à l'administration le temps nfces- 
saire pour procéder, d’une part, à l'examen clinique de chaque 
candidat et, d'autre part, à la surveiilance des épreuves physiques 
imposées par le programme, étant donné qu'il doit, en outre, effec- 
tuer le trajet de sa résidence au lieu d'examen situé dans une 
autre commune et le trajet de retour à sa résidence habituelle 
en vue d'assumer ses fonctions contractwelles normales, trajets pour 
iesquels il utilise son véhicule personnel, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


10538. — 25 février 1958. — M. Fourcade demande à M. le 
minisire de la France d'outre-mer: 1° si le décret en Conseil d'Etat 
prévu par les articles 17-3 et 61-41 de la loi du 20 septembre 1948 
combinés, assimilant les deux nouvelles c'asses et les deux nou- 
veaux traitements de la nouvelle hiérarchie créée en 1950 à l’ancien 
classement à classe et à traitement uniques antérieurs à 19%, est 
He aux vice-présidents d'une cour d'appel de 1re classe adinis 
à la retraite avant le 8 juin 1950 et qui se trouvaient régis par la 
loi des pensions du 14 avril 1924; 2° dans l'affirmative, quelle 
référence peut en être fournie; 3° dans la négauve, les raisons pour 
lesquelles ce décret d'assimilation n'a pas encore été pris, depuis 
bientôt dix ans que la loi du 20 septembre 1948 est applicable et 
près de huit ans que la nouvelle organisation et la nouvelle échelle 
de traitements concernant les vice-présidents d'une cour d'appel de 
4re ciasse ont été effectuées. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10539. — 25 février 1958. — M, Cogniot demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce comment il concilie sa participation 
offivielle à la cérémonie de bénédiction de la nouvelle école 
confessionnelle Saint-Thomas-d’Aquir, à Paris, le 30 janvier dernier, 
avec le principe constitutionnel et légal de la jaïcité de l'Etat. 


10540. — 25 février 1958. — M. René Pleven demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° combien de demandes 
de désabonnements ou de suprressions de compteurs électriques ont 
éié enregistrées par l'Electricité de France depuis l'institution, 
par décret, d'une taxe dite d'entrelien des compteurs électriques 
qui grève les abonnés d'autant plus lourdement que leur consom- 
mation est plus réduite et qui suscite des protestations profondé- 
ment justifiées; 2° à quelle date seront appliquées les madifiea- 
tions qu'il a promis d'apporter à celle taxe et quelles seront ces 
modifications. 


INTERIEUR 


1541. — 25 février 1958. — M. Gilbert Cartier, se référant à la 
réponse donnée le 24% janvier 1958 à sa question écrite no ©2560, 
demande à M. le ministre de l’intérieur de lui fournir les précisions 
suivantes: 4° quelle est la consistance, en personnel, d'une compa- 
gnie et d’un faillon; 2° que faut-il entendre par « formalions 
nationales spécialisées »; 39 de quels réservistes s'agit-il et dans 
quelles conditions les « formations nationales spécialisées » seront- 
elles appelées à se superposer à l'infrastructure « temps de paix »; 
4o le conseil supérieur de la protection civile est-il appelé à donner 
Son avis sur l'ensemble des mesures envisagées, 


JUSTICE 


10542. — 95 février 1258. — M. Jacques Fourtarte demande à M, le 
ministre de la justice quelles mesures il comple prendre four per- 
mettre au greffe du tribunal civil de la Seine de délivrer une copie 
d'un document qui se trouve dans une annexe du greffe où 
recherches sont demeurées, à ce jour, sans résultat. 


10543. — 25 février 1958. — M. Fourcade demande à 
M. le ministre de la justice quelles mesures peuvent élre prises 
par son département ministériel lorsque l'administration  judi- 
ciaire ne peut justifier, par la production d’une copie, l'ordonnance 
qui a nommé un administrateur judiciaire pour liquider une suc- 
re “mr et ne peut, en outre, indiquer la nature de cette nomina- 
tion. 


10544. — 25 février 1958. — M, Mignot demande à M. le ministre 
de la justice de lui faire connaître: 1° les établissements péniten- 
tiaires cù la garde extérieure est eflectuée par des forces de gen- 
darmerie; 2° quel est l'effectif de ces forces; 3° quel est le coût 
de la dépense qui en résulte; 4° de quel budget relève cette 
dépense ; 5° les raisons pour lesquelles celte garde n'est plus ellec- 
tuée comme par le passé par le personnel pénitentiaire, 


10545. — 25 février 1958. — M. demande à M. le ministre 
de ta justice: 1° s'il est exact que les surveillants de l'adrmin slra- 
tion pénitentiaire venant du Maroc n'ont pas droit au payement 
des heures supplémentaires que l'on a exigé d'eux pendant l'annce 
1937, sous prétexte qu'ils ne sont pas intégrés dans les cadres; 
0 dans l'affirmative comment il entend concilier cette silualion 
avec les règles d'équité les plus élémentaires; 3° les raisons pour 
lesquelles ces fonctionnaires ne sont pas encore intégrés el à 
quelle date interviendra la régularisation de celle siluaiiun. 


MARINE MARCHANDE 


10546. — 95 février 1958. — M, Tourné expose à M. le socrétaire 
d'Etat à la marine marchands que les pècheurs de la Côte Ver- 
weille (Pyrénées-Orientales) éprouvent de grosses difficultés finan- 
cières pour moderniser leur matériel de pêche. I lui demande: 
1° dans quelles conditions son ministère accorde des he aux 

Scheurs désirant faire des achats de mnatériel; si des condi- 
ions spéciales sant prévues pour les jeunes ménages de pêcheurs; 
3e quelles sont les caisses auprès desquelles les familles de 
pêcheurs peuvent contracter des emprunts; 4e quel est le montant 
des prêts ainsi alloués par son ministère: a) pour toute la France, 
d) par quartier maritime. 


10547. — 25 février 1958. — M, Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchance que, chaque année, à la saison de 
la pêche à la surdine et au poisson bleu sur les côtes des Pyrénées- 
Orientales les marsouins causent de graves dégâts aux filets ten- 
dus par les pcheurs. Ces dégâts sont des plus grands quand 11 
s'agit de la pêche dite « au lamparo » qui est faite entre le cap 
Greus et le cap Leucate. Il arrive qu'en quelques minutes des 
filets de pêche coûlant plus de 500.000 francs soient rendus inuti- 
lsables par les marsouins. Avant la guerre, les pêcheurs s'adon- 
nant à cette pêche avait le droit d'emporter un fusil de guerre sur 
leur barque et une vedette de la marine prenait en chasse Îles 
bandes de marsouins entre le mois de mars et le mois de septem- 
bre. I Jui demande: 1° quelles mesures il compte prendre pour 
empêcher les marsouins de canser de tels dégâts; ?%° s'il n'envisage 
pas de permetire de nouveau aux pêcheurs de se munir d'un fusil 
de guerre et d'armer une vedette rapide pour donner la chasse 
aux märsouins. 


POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHOXES 


20548. — 25 février 1958, — M. Viallet expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux posies, télégraphes et téléphones que, chez la plupart des 
négociants en timbres, les collectignnenrs peuvent se procurer à des 
prix élevés des timbres poste non denlelés, 1] lui dermande: 4e de lui 
faire connaître 1es modalilés de vente de ces figmrines au public 
par les servires des postes, télégraphes et tél£nhones: 2e dans l'hypo- 
thèse où ces figurines ne seraient pas offciallement vendues au 
publics, comment elles peuvent néanmoins être mises en circula- 
lion, fait qui ne saurait être considéré cemme arciden el puisque 
tous les timbres émis depuis 41211, peuvent Clre Uruuvés Gans le 
commerce dans l'élat précité, 


RECONSTRUCTION ET LOCCMENT 


10549. — 22 février 1958. — M, Penoy appelle l'attention de M, le 
ministre de la reconstruction et du lozement su: la quesliou écrite 
ne 2310 en date du 2? juin 1956 concernant le règlement des indem- 
nités de dommages mobiliers. M ri rappelle que l'objet de cette 
question écrite était de savoir quelles garapties étaient prévues en 
faveur des sinistrés avant reça notification de leur indemnité défi- 
nitive de dommages mobiliers et devant attendre un long délai 
avant d'obtenir le règlement de cett: indemnité en espèces on en 
titres. IL s'agissait plus précisément de savoir si l'indemnité notifié 
à l'intéressé de manivtre dite définitive était susceptible d'être affec- 
tée d’un coetticient de correction lors du payerment, ce coefficient 
devant permettre de tenir comte, en particulier, des variations du 
coût de la vie et des éventuelies dévalualions de la monnaie in'er- 
venues entre la date de la notification et celle du payement eflertif. 
Etant donné qu'en date du 4 septembre 1956, il fut répondu que Ja 
question é'ait prématurée, ji Ini demande de Ini fournir anjourd'hui 
une réponse précise tenant compte de la situation présente et de la 
dégradalion du pouvoir d'achat de la monnaie. 


10550. — 5 février 10%. — M, Penoy expose à M. le ministre ce la 
reconstruction et du logement que des sinistrés déjà jindemnisés, 
notamment pour des dommages d'ordre professionnel, recoivent des 
ordres de reversement pour trop-perçu, ce trop-perçu résuliant d'une 
homologation tardéve des barêmes nécessaires à l'établissement de 
l'indemnité. Etant donné que la situation qui est ainsi fuite À ces 
sinistrés est la conséquence d'une lenteur administrative particu- 
lièrement regrettable, 1! lui demande quelles mesures il a l'intention 
de prendre : fo non pas seulement pour permettre un remboureement 
echelonné de ces tropgerçu, mais pour éviter que de tels rembourse- 
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ments interviennent et mettent dans la difficult& de nombreux 
sinistrés ayant reconstitulé deurs biens; 2° pour que les barêmes en 
cause ne soient pas appliqués rétreactivement, une telle manière de 
procéder étant notoirement contraire à l'équité. 


SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


10551. — 23 février 1958. — M, Coque! expose à M. le ministre ce 
la santé publique et de la popuiation qu'aucune disposition rég'e- 
lueniaire n'est intervenue pour l'application de la loi du 25 novembre 
4:.7 sur le reclassement des infirmes et handicapés physiques; que 
les intéressés en éprouvent de la déception el de l’amertume. Il jui 
demande quelles mesures ji! <ompte prendre pour que soit Re 
dans les délais les plus brefs les règ'ements d'administration gublique 
portant application de la loi précitée. 


10552. — 25 février (953, — M, Gabelle demande à M, le ministre 
de la santé publique ot de la popuiation si un inspecteur prepusé 
au controle de la salubrité des viandes exerçant également les fonc- 
tions de receveur d'un abatloir intercommunal classé dans la €até- 
gorie de 20 à 40.000 habilants peut bénéf'ier, en raison de sa double 
fonclion, des échelles indiciaires des inspecteurs préposés des abat- 
toirs classés dans la catégorei de 40 à 8v.000 habitants, 


10553. — 95 février 1958. — M. Le Floch expo:e à M. le ministre 
ce la santé publique ei de la population que le tro.sième alinéa 
de l'article 6 de l'arrêté du 7 juillet 1957 fixant les conditions 
d'installation et de fonctionnement es établissements recevant des 
tmineurs bénéficiaires du chapitre Vi, du titre HT, du code de la 
famille et de l’aide sociale, stipule que « l’établissement pour défi- 
cicnts moteurs doit s'assurer le concours d'un ou plusieurs moni- 
teurs tilulaires du diplôme de kinésithérapie ou compétents en 
physiothérapie », et lui demande: 1° ce qu'il convient d'entendre 
par « moniteurs compétents € physiothérapie », cette appellation 
he correspondant, à sa connaissance, à aucune qualification légale, 
ni à aucun diplôme offic'el; 2° s'il n’y à pas lieu de craindre que 
la faculté laissée aux établisserrents pour déficients moteurs de 
recruler, soit des kinésithérapeutes diplômés d'Etat, soit des moni- 
teurs compélents en physiothérapie n'amène ces derniers à pra- 
tiquer le rnassage, Ja gymnastique médicale ou la rééducation 
fonctionnelle, actes médicaux strictement réservés, aux termes de 
l'article 437 du code de la santé publique et des arlicles 4er et 2 
de l'arrêté du 71 décembre 1917 modifié, aux auxiliaires médicaux 
qualifiés, c'est-à-dire aux masseurs kinésithérapeutes. 


19554. — 25 février 1958. — M. Viallet demande à M. le ministre . 


de la santé publique et de la population s'il ne lui semble pas 
souhailable de faire procéder à une enquêle par les services de 
son département afin de connaître le nombre de malades qui ont 
besoin d'utiliser les centres d'hébergement, ainsi que le nombre 
de lits disponibles grâce aux associations privées. 


10555. — 95 février 1958. — M. Viallet demande à M. le ministre 


ce la sante publique et de la population de Ini préciser l'aide de 
V'Elal en ce qui concerne la création de centres d'hébergement. 


10256. — 95 février 1958. — M. Viallet demande à M. le minis:re 
da la santé puñlique et de la population de lui faire connaitre 
l'aide que l'Etat accorde aux associations privées s'occupant des 
sentres d'hébergement, 


10557. — 25 février 1958. — M. Cagne expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale lè cas de certaines entreprises 
qui versent des salaires différents suivant l'âge des travailleurs, 
qu'ils soient ou non payés au mois. C’est ainsi que, pour les 
travailleurs ayant alleint l'âge de soixante-cinq ans, une discri- 
mination du taux de rémunération est faite, sans que soit invo- 
que, à l'appui de cette décision, une insuffisance de travail, mais 
seulement l'âge du travailleur. Quelles que soient les décisions 
d'augmentation de salaires intervenant entre les parties intéressées, 
& travailleur âgé de soixante-cinq ans reste au minimum garanti 
ie sa catégorie. Il lui demande: 1° s’il a été saisi de cas semblables 
ar les inspections du travail et, dans l'affirmative, si des instruc- 
ions ont été données pour que ces employeurs cessent ces pra- 
liques illégales en contradiction avec l'esprit et la lettre de la 
Constitution: 2e dans la négative, si des instructions seront données 
sux inspections du travail pour qu'elles interviennent dans les cas 
qui leur seront signalés, sans que soient mis en cause la sécurité 
et le droit au travail des intéressés, 


10558. — 95 février 1958. — M. Adrien Renard expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un tisseur à 
façon travaillant exclusivement pour un donneur d'ouvrage qui lui 
fournit la matière première, les dessins et les modèles. Ce tisseur, 
qui exécute son travail avec le concours de son conjoint, de ses 
enfants à charge ou d'un auxiliaire entre, de ce fait, dans Je 


champ d'applicalion de la Joj du 26 juillet 497. Cependant, l'inté- 


ressé est inscrit au registre des mél'ers en vertu de dispositions 
législatives antérieures. (loi du 28 juin 1943). Il lui demande si ce 
tisseur à façon doit être considéré comme travailleur à domicile 


ou coinime arlisan. 


10559. — 25 févr'er 1958. — M. Tourné demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° à quel prix est facturé, 
à la sécurité sociale, le gramme de sang servant aux transfusions 
et fourni par les divers centres de transfusion sanguine. 2° s'il 
existe un tarif nat.onal et des tariis départementaux. 


10520. — 25 février 1958. — M. Ulrich demande à M. le ministre 
du travail et Ge la sécuriié sociale quelles sont les raisons pour 
lesqueiles la rémunéralion des enquêteurs de la sécurité sociale 
n'a pas été réajustée depu's 1952. Leur dernière augmentation 
é!é Axée par le décret du 17 septembre 1952. Ce sont, en général, 
des retraités faisant accessoirentent des enquêtes. Il semble que 
les tariis en question mériteraient d'être rapidement remis en ordre. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10561. — 25 février 1958. — M. cher demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports ei du tourisme si uu lran<por- 
teur public routier de marchandises zone courte a le droil de 
remellre pour une destination hors de sa zone, et d'une manière 
habituelle, lout cos ou tout groupage Ge coiis marchandises, à 
des tiers transporteurs publ'cs ferrovitires ou grands routiers tra- 
versant ou passant régulièrement sur le territoire de la zone 
courte considérée. 


10562. — 25 février 1958. — M. icher expose à M. le ministre des 
travaux pubiics, des transports et du tourisme le cas d'un arlisan 
père de jfamiile qui peut obtenr de la Société nationaie des che- 
inins de fer français une réduction du tarif voyageurs au tilre des 
congés payés à la condition de prendre un billet collectif pour lui 
ei les siens, femine et enfants. Mas cet artisan est ancien combat- 
tant mutilé de guerre à plus de 59 p. 100, la réduction personnelle 
à laquelle il a droit, sur les tarifs précités, dépasse celle qui est 
accordée à titre des congés payés. Il demande, le eas échéant, 
quel est le moyen pour cet arlisan de faire valoir sur les tarifs 


S. N. C. F. en billet collectif ou de loute autre manière, la réduc- 
tion personnelle à laquelle il a droit. 


10563. — 25 février 1953, — M. Penoy demande à M. le ministre 
des travaux publios, des transnpoirts et du tou:isme si, lors de 
l'achat d'une licence de tran-porls, la division de celle-ci est 
possible, et dans quelles conditions. 


10564, — 25 février 1958, — M, Tourné demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme: 1° quel genre 
de travaux sun prévus pour &iménager et agrandir l'aérodrome de 
Perpignan-la Labanère; 2° quel est ie montant des somimes prevues 
à cet ellet; 5° quelies co:lectivités parliciperont au financement des 
travaux; 4° qeulie sera la parl de chacuñe des coleclivilés partici- 
pantes dans le financement global des travaux. 


10565. — 25 février 1958. — M. Mignot demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme s'il à contrôlé dans 
queles conuiliuns la R. A. T. P., d'une part, et la S. N. C. F., 
d'autre part, avæent respecté les hausses auloristes par le Gou- 
vernement, à savoir: de 90 p. 100 pour la KR. A T. P. et de 
6,80 p. 100 pour la $. NC. F, aiors qu'il semble que, dans plu- 
sieurs circonstances, ces hausses ont été outrepasses d'une façon 
arbitraire; que, notamment, s1 l'on prend l'exemple d'un billet 
de Gif à Paris, sur ia ligne de Sceaux, on constate que le billet 
qui coûtait hier 148 francs coùte aujourd'hui 209 francs; que sur 
les 130 francs: 70 francs revenaïñent à la KR .A T. P. pour le trajet 
Paris—Massy-Palaiseau et 60 francs à la S. N. C. F, pour le trajet 
Massy-Palaiseau à Gif; que 50 p. 100 d'augmentation sur 70 francs 
représentant 35 francs, soit 105 francs; que 8,80 p. 100 d'augmenta- 
tion sur 60 francs représentant 5,23 francs, soit G5,28 francs, que 
le billet total devrait donc être de 170 francs et non de 200 francs. 
Il lui demande quelles sont les mesures qui sont envisagées pour 
faire respecter la limile des hausses autorisées. 


10566. —— 2 février 1953. — M. Penoy expose à M. la ministre des 
travaux publics, des transports et du teurisme que la loi n° 55-292 
du 15 mars 1%5 élendant aux entreprises de transport les dispo- 
silions de l'article fer de la loi du 11 oclobre 1916, re:alive à l’orga- 
nisation des services médicaux du travail, ainsi que Ja loi n° 35-1032 
du # août 1955 modifiant el complétant l’article 65 du livre 11 
travail, ne sont pas appliquées, 11 lui demande: 1° quelles mesurés 
il envisage de prendre pour que ces textes législatifs soient app'i- 
qués dans les moindres délais; 2° les motifs qui ont retardé l’appli- 
calisn de ces textes; 3° la date approximative de leur complèie 


application. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


0077. — M. Joseph Garat expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu’un arrôlé interministériel) en date du 4 septembre 
4957 à établi un tableau de correspondance entre les cadres prin- 
cipaux et subalternes des agents des forces auxiliaires du minis- 
tère marocain de l'intérieur et les cadres du ministère des anciens 
combattants et victimes de guerre et de l'office national. Il résuite 
de l'examen de ce tableau que Jes agents du cadre principal «es 
forces auxiliaires, dont les indices extrêmes étaient 250-410, sont 
reclassés dans un cadre disposant des indices 185-260 et que les 
agents du cadre subalterne, dont les indices extrêmes étaient 
485-320, sont reclassés dans un cadre disposant des indices 140-210. 
Il demande quels sont les motifs pour lesque]s une telle Afc'sien, 
ortant atteinte aux droits acquis des intéressés, a pu être prise. 
Question du 3 décembre 1951.) 


Réponse. — La commission centrale d'intégration des fonction- 
naires français du Maroc ne peut, dans la recherche d’une corres- 
prndance entre les cadres français et marocains, s’en tenir exclu- 
sivement à la similitude des échelles indiciaires. Elle doit égne. 
ment, pour parvenir à des conclusions équitables, tenir corpte 
de l’analogie des conditions de recrutement et des attributions des 
agents. En tout état de cause, il est ailoué, en appiicaiin de 
l'article 17 du décret no 56-1236 du 6 décembre 1%6 portant règle. 
ment d'administration publique pour l'application de ia loi no 3€ 752 
du 4 août 1956, une indemnité compensatrice aux intéressés lo's- 

ue leur intégration dans les cadres métropolitains a pour effet 

e leur attribuer un traitement indiciaire inférieur à celui dont is 
jouissaient dans les cadres marocains. 


9454. — M. Abelin demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s’il est prévu d'engager prochainement des pourparlers concer- 
nant l'extension aux territoires de l'Afrique occidentale française 
et de l'Afrique équatoriale française de Ja convention franco-s'usse 
du 31 décembre 1953, Il avait été prévu, aux termes de celle conyen- 
tion, que ses effets pourraient être étendus, avec Jes modifications 
qui seraient reconnues nécessaires, aux divers terriloires de l'Union 
française. Pareille extension devrait faciliter les investissements 
suisses, qui apparaissent très souhaitables pour le développement 
des pays et territoires de l’Union française. (Question du 26 décem- 
bre 1957.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a l'honneur d'indi- 
quer à M. Abelin que des études ont effectivement élé entreprises, 

r les services compétents des départements des finances et de 
a France d’outre-mer, en vue de l'extension aux territoires fran- 
çais d’outr-mer des conventions conclues par la France pour évi- 
ter les doubles impositions. Cette extension, Jorsqu'elle pourra être 
réalisée, concernera notamment les conventions franco-suisses 
signées le 31 décembre 1955. 


9594. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que les raodalités d'application du décret du 13 mai 
1957 sur les dommages subis par les ressortissants français en 
Tunisie ne sont pas encore intervenues, et lui demande, compte 
tenu des situations de détresse dues à l’ancienneté de ces dom- 
mages, quelles mesures il compte prendre pour assurer, dans les 
délais les plus rapides, la réparation de ces dommages. (Question 
du 14 janvier 1958.) 


- Réponse. — En application des dispositions du décret du 13 mai 
4957 sur les dommages subis par les ressortissants français en 
Tunisie, la commission d'examen des déclarations à été constituée 
par arrêté interministériel du 17 juillet 1957. Des délais étaient 
nécessaires pour que la commission d'indemnisation entame ses 
travaux, les déclarations de dommages devant être déposées dans 
les six mois suivant la publication du décret du 13% mai 1957. Elle 
s'est réunie à Tunis Je 18 décembre dernier et a commencé 
l'examen des dossiers, En ce qui concerne les dornmages causés 
aux meubles à usage familial, un projet d’arrété fixant les bases 
d'évaluation a été élaboré par le ministère de la reconstruction et 
du logement et soumis à l'approbation du ministère des finances. 
Les premières décisions fixant les indemnités attribuées aux vic- 
times des dommages immobiliers interviendront prochainement. 


9596. — M, Georges Bonnet expose à M. le ministre des affaires 
étrangères qu'en exéculion des articles 320 du traité de paix de 
Saint-Germain et 204 du traité de paix de Trianon, un accord est 
intervenu à Rome, le 29 mars 1923, qui a prévu le pavement par 
les Elats desservis par le réseau de chemin de fer Danube-Save- 
Adriatique, à savoir : i’Autriche, l'Italie, la Hongrie et la Yougoslavie, 
d'annnités destinées principalement au service de la dette o!liga- 
taire de la compagnie. Mais le payement de ces annuités est, en 
fait, suspendu depuis 1938, à la suite de l'Anschlnss, 11 lui demande 
si le Gouvernement français. signaiaire des trailés de 1947 et de 


1955, n'estime pas que le moment est maintenant venu de prendre 
toutes mesures pour amener l'Autriche et l'Italie à respecter l'enga- 
gement que, en conséquence des dispositions de ces traités, elles 
ont pris de négocier, sans plus de délai et sans attendre les autres 
Etats débiieurs, un accord avec les représentants des obligataires 
prévoyant un régioment équilable des annuités mises à lenr charge 
par l'accord de Rome de 1923. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — Les trailés de paix avec l'Italie et la Hongrie et le 
traité concernant l'Autriche prévoient en effet que les gouverne- 
ments de chacun de ces pays s'engagent « à participer avec les 
autres signataires de l'accord de Rome, en date du 29 mars 193, 
à toutes négociations ayant pour objet d'introduire dans ses dispo- 
sitions des modhications nécessaires en vue d'assurer un règlement 
équitahle des annultés qu'il prévoit ». Depuis l'entrée en vigueur 
du traité avec l'Autriche, le Gouvernement francais n'a cessé 
d'insister auprès des quatre Etais débiteurs pour que s'ouvrent les 
négociations envisagées par ces conventions et que soient ainsi 
respectés les engagements contractés dans le cadre des traités. 1 
est évident qu'au cas où la défaillance d'un ou plusieurs Etats débi- 
teurs rendrait finalement impossible l'aboutissement de ces néga- 
ciations, chacun des quatre Etats resterait tenu des obligations 
financières qui lui incombent en application de l'accord de Rome 
de 1923. 


AGRICULTURE 


10113. — M. Viallet Cemande à M. le ministre de l'agriculture de 
lui préciser, par catégories, les stalis!'iques d'exportation de bois à 
destination de l'Allemagne, durant les années 1956 et 1957, (Question 
du 4 fevrier 1958.) 

Réponse. — La statistique établie par la direction générale des 
douanes et droits indirects donne les chiffres suivants, en tonnes, 
pour les exportations à destination de la République fédérale 
d'Allemagne : 


PRODUITS ANNÉE 1956 | ANNÉE 1951 
(Eu tonnes.) 

Bois de chauffage, déchets et sciures..........] 107.712 93.129 
Bois d'industrie : 

Poteaux de 3.913 89 

Bois de trituralion d'ess.nres résineuses.. 1.364 

Bois de lrituration d'essences feuillues.... 53,650 26.079 

Bois de mine d'essences rés neuses....... 7.66 1.280 

Bois de mine d'essences feuillues......... 7:52 11 
Grumes et équarris : 

Sciages : 

Bois sous rails: 

D'essences résineuses... 1.159 1.029 

55.871 15.911 


Je dois faire observer que les chiffres de l'année 1957 sont encore 
proYisoires el pourrout subir de légères modifications. 


ALCENIE 


99M. — M. de Léotard d'mante à M. le ministre de l'Algérie 
1° combien il existe en Aigérie d'avant droit aux allocations farmi- 
liales: à) nombre, b) les sommes qui sont attribuées; % s’il est 
exact qu'un Algérien peut disposer de trois femmes avant droit aux- 
dites allocations familiales; % si ses services ont eu la cur'osité 
d'établir une statistique des « fuyers + bénéficiant de ces allocations 
et des hommes qui, ne travaillant pas, se contentent de <e consi- 
dérer comme affectés auxdils foyers, 4° si des économies substan- 
tielles ne pourraient pas être réalisées dans ce domaine et si, pour 
bénéficier des lois francaises, il ne conviendrait pas d'abord de les 


respecter; 5° si la France se doit d'être plus protectrice de la poly- 
gamie que M. Bourguiba, qui n'a pas Lésié à la supprimer en Tuni- 
sie, (Question du 29 ganvier 1958.) 

Réponse. — T. — Nombre d'ayant droit aux allocations familiales 


en Algérie. a) Dans le secteur privé: nombre de familles allocatai- 
res, 197.000, nombre d'enfants bénéf-juires, 550.000; sommes attri- 
Luées, 15,400 millions; b) dans le secteur para-puhlic: nombre de 
fainilles allocata res, 40.800; nombre a’enfanls bénéticia‘res, 106.000 ; 
sommes attribuées, €.200 millions; €) dans le secteur public, y com- 
pris les militaires: nombre de faruillies allvcalaires. 150.000; nombre 
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d'enfants bénéficiaires, 300.000: sommes a'tribuées 9.400 rmill'ons; 
d) travailleurs algér.cns travaillant en mé'ropole et dont la famille 
réside en Algérie: noinbre de iamilies allocataires, £6.500; nombre 
d'enfants bénéficiaires, 212.000; somimes altribuées, 6.855 millions. 
HI. — 11 est esact qu'un Franças de statut coranique peut posséder 
légalement quatre femines avant droit aux allocations familiales, 11 
faut souligner cependant que les staUsiiques démonirent que la poly- 
‘amie ne souche que 5 p. 100 environ de la pop'ilation musulmane. 
Hi, — Aucune s'alisüique n'a éié établie au sujet des « foyers » béné- 
ficiant des allocations familiales et des hommes qui, ne travaillant 
NL se contentent de se considérer comme aflectés audit foyer. 
V. — La France s'est cngagée à respecter le siatut personnel des 
populations musulmanes vivant en Aigére. Seule une loi pourrait 
Supprimer la polygamie en Algérie dans la mesure où le parlement 
français estimerait de bonne polirque d'iñlervenir dans un domaine 
qu'il a toujours refusé de traiter. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


4510. — M. Nerzic expose à M. le ministre des anciens combattants 
et viciimes de guerre qu'un sujet ilalien ayant oplé pour ià 
au début de la guerre a élé, de ce fuit, requis pour le $. T. ©. 
en 1943 et rapatrié Comme grand maläde en 19:34 puis naturalisé 
Français en 1918. 11 lui deinande 1° queis sont les droits de linti- 
ressé au lilre d'une pension d'invalidité; 2° par quel orJanisme 
peut-il ire aide et secouru, élant daus une silualion aifticie. 
{Question du 1% janvicr 1998.) 

Réponse. — 19 L'indemnisation des maladies contractées en Ale- 
mügne au cours du travail obligaloire est prévue par la loi du 
20 nai 1946 relalive aux victimes cviles -de la guerre, mais ce texte 
uesl applicable qu'aux personnes qui, au moment qu fait domn- 
mageable et ullérieureiment, possédaient la naliona.ité 1rançuise, 
ou élaient ressorlissantes de gouvernements ayant conciu un accord 
dé ré‘iprocilé avec le Gouvernement français. Les Italiens naturi- 
Français depuis le fait dommmageable n'apparliennent pas à 
ces calésories de bénéficiaires éventuels, ne peuvent èlre indem- 
nisés au litre de la légissation française des victimes civiles de 1 
guerre que dans le cadre de la loi n° 53-659 du 1e août 193 
Qart. L. 252-2 à L. 252-1 du code ‘des pensions militaires d'invalidité 
et des viclumes de Ja guerre) c'est-à-dire lorsque, avant le fait 
dominageable jiavoqué Comme origine du droit à pension, ils ont 
sCrvi dans l'armée française somme appeiés, éoit à Uire d'en- 
gagés Voiontures. 2° seu:e la qualité de « personne Contrainte au 
{ravail en pass ennerni », prévue par la loi du 14 mai 1#1, serait 
susceplibie de piacer l'intéressé sous le patronage matériel et moral 
de l'office nalional des anciens combattants el victimes de guerre. 
Or, celle qualité ne peut, en l'état actuel de la légis:ation, étre 
reconnue à en cause, puisque: a) les arucles 308 

L. 319 du code des pensions militäires d'invatidié et des victimes 
de ja guerre ne visent que les Français ou ressortissanis des terri- 
loires de l'Union française et les étrangers ou apatrides, dont les 
pays ont conclu un accord de réciprocité avec la France; b) linté- 
tessé na obtenu sa naluraisation qu'en 1948 et non pas avant Ja 
r'quisilion dont il a été l'objet en 191%, En l'occurrence, le minis- 
tère du travail et de la sécurité sociale pourrait éventucllement, 
dans le cadre de ses prérogatives, trouver une solution susceplib.e 
de r'ger la silualion de la personne visée. 


9505. — M. Mouton rappelle à M, le ministre des anciens Combat- 
tanis et viciimes ae guerre que le sialut des réiraclaires à été 
voié ein 1991. 11 lu: demande pour quelles raisons la commission 
déparlementale pour laliribution des caries de réfractaires dans les 
Bou-he<-du-Rhiône n'esl pas encore en place. (Question du 24 jan- 
vier 195.) 

Réponse, — S'il est exart que le statut des réfractaires a été établi 
par la loi n° 59-1027 du 22 août 190, il convient de souligner que 
ce texte n'a pu être appliqué qu'après l'intervenhen du texte madi- 
ficaiif nécessaire (loi n° 5:-154 du 8 février 1997). Or, dès la publi- 
cation de celle dernière loi, toutes di<posilions ont élé prises, en 
vue: de la constitulion de la commission nationale iorganisie 
pür l'arrêté du 7 juin 1957, Journal officiel du 22 juin 19%, pag 
6259); 2o de la constitution des commissions sur 
ce dernier point, il y a lieu de préciser que, dans de nombreux 
déparlements, les organisations nationales — qui doivent, au préa- 
lable, constituer les dossiers de 1eurs candidats — ont rencontré 
quelques difficuités pour formuler les propositions utiles. En ce qui 
concerne le département des Bouches-du-Rhône, ces difficuités ont 
été levées récemment et la commission nationale a pu, dans sa 
séance du 42 février courant, élablir les propositions nécessaires 

ui ont permis de signer immédiatement l'arrêté de constitution 

e la commission départementale, 


10026. — M. Lerrang expose À M. le ministre des anciens combat- 
tanis et viciimes ee guerre quil est surpris d'apprendre qu'en ce 
qui concerne le personnel non ravigant de l'armée de l'air, faute 
d'insiructions, les dossiers sont mis en atlente. Levant le nombre 
de ces dossiers et le mécontentement des intéressés, il Iui demande 
n'y aurait pas lieu, dans plus bref délai, de tuncher celle 
question et de donner les instructions en conséquence. (Question 
du janvier 1%.) 

Répoñse. — Le désaccord au sujet du droit à la qualité de com- 
baliant du personnel non navigant de l'armée de l'air entre le 
ruinistre de la défense nationale et le ruinistre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre f{otfice national) a été tranché par 


vu arrôl du Cons'il d'Elat en date du 46 mars 1455. La haute assem- 
biée sSest prononcée an ford, consid'ration prise de ce qu'il ne 
sourail être quesüion de dissvcier les unités de l'armée de 


reconnues combattantes dans le but d'écarter certains de leurs per- 
sonnels du bénéfice de la carte, du fait que tous les personnels 
de l'unité participent - solidairement aux missions ge combat qui 
leurs sont assignées, Comme suile à cet avis, le ministre de Ja 
défense nationale a invité le secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air) à procéder à la revision des tistes et des périodes d'unités 
combhattantes annexées à l'arrêté du 21 mai 19:19 (Journal officiel 
no 1% du 1° juin 4919, p. 5316 à 53641). Le secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) a publié, dans son B. O, n° 11 en date du 
45 mars 1%7, une première liste revisée (qui a reçu l'approbation 
du ministère de la défense nalionale et des forces arinées) des 
unités combattantes de l'armée de l'air pour la.période du 2 sep- 
tembre 1939 au 8 mai 19:35. Ce bulletin officiel a été adressé aux 
offices départementaux en vue de leur permellre d'instraire les 
demandes de l'espèce qui avaient été, jusqu'alors, mises en instance. 
En fonction de la parution des nouvelles listes revisées des unités 
combattantes de l’armée de l'air, les offices départementaux seront 
en mesure de voursuivre l'instruction des demandes qui n'ont pu 
être examinées jusqu à présent. 


BUDGET 


7142. — M. Bernard Paumier demande à M. le Secrétaire d'Etat 
au budget quelle a été, par année et jusqu'au 21 décembre 1956, 
la siiualion, tant en ce qui concerne les ressources que les dépenses: 
a) du fonds d'assainisscment du marché de la viande; b) du fonds 
d'assainissement du lait et des proiuits laitiers: c) du fonds de sou- 
tien des hydrocarbures. (Question du 12 juin 1957.) 

Réponse. — La situation annuelle des ressources et des dépenses 
des fonds en cause jusqu'au 21 décembre 1156 se présente ainsi (en 


millions de francs) : 


a) Fonds d'assainissement du marché de la viande. 
À 


ANNÉES RESSOURCES DÉPENSES 
0000 0.0 0 14.639 43.613 
1955 0000000000. 11.53) 8.632 
1956 16.957 (1) 43.471 (1) 


(4) Dont millions de francs proviennent d'un virement dun 
fonis du lait au fonds de Ja viande pour être appliqués à la 
prophylaxie des maladies des animaux. 


b) Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


ANNÉES RESSOURCES DÉPENSES 
2908 ces 5.211 2.920 
7.931 5.452 


Les ressources ci-dessus indiquées vour les deux fonds sont les 
ressources globales, Elles comprennent en conséquence non seule- 
ment le produit du prélèvement opéré sur le droit de circulation sur 
les viandes, mais encore les rerorts de crédits utilisés et le produit 
des interventions sur le marché (vente de s'ocks, bonis d'importa- 
{ion ou d'exportation. Les ressources provenant du scul prélèvement 
effectué sur le produit de la taxe sur la circuiation des viandes s’élè- 
vent aux chiffres suivants: 


FONDS DU LAIT 


ANNÉES FONDS DE LA VIANDE 
1958 7.828 (1) 4.912 (1) 
4955 3.60) 
9.260 5.571 


1956 


c) Fonds de soutien des hydrocarbures. 


ANNÉES RESOURCES DÉPENSES 
195 (six mois)....... 4.095 1.815 
9.500 6.657 
1953 ne 10.486 6.9 
47.271 45.425 


Les ressources donnent lieu, lorsqu'elles sont supérieures aux pré- 
visions à un rattachement ullér:eur qui peut permeltre de couvrir 
un éventuel écart entre dépenses et ressources afférentes à une 


année déterminée, comme cela a été le cas en 1950. 


— 
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7905. — M. François-Bénard rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
kudget que l'article 25% de la loi ne 48-101 du 17 janvier 19:8 a rendu 
applicables aux professions artisanales les dispositions de l'article 63 
de l'ordonnance du 4 octobre 1945 en vertu desquelles les cotisations 
de sécurité sociale sont déduites du total des revenus pour l'assiette 
des impôts sur le revenu. Mais cette déduction ne peut se faire 
que sur les revenus de l'exercice au caurs duquel le versement 
est intervenu (réponse du ministre des finances ne 16071, Journal 
ofliciel, débats A. N., 7 mars 1931). Or, si pour un contribuable 
soumis au régime du forfait le montant du bénéfice forfaitaire doit 
tenir compte des cotisations versées par ce contribuable, il semble 
dificiie, le forfait élant valable pendant deux ans, que des coti- 
sat:ions importantes de rachat versées anx caisses vieillesse et ayant 
un caraclère exceptionnel au cours d'une année aient pu étre 
prises en considération pour la détermination du forfait. 1! demande 
si, dans ces conditions, il ne serait pas équitable d'autoriser la 
déduction de ces cotisations excentionnelles du bénéfice forfaitaire 
de l'année an cours de laqu£lle elles ont été versées. (Question du 
2% juillet 1957.) 


Révonse, — A la différence du bénéfice des prafessions non com- 
merciales — qui, aux termes de l'article 9% du code général des 
impôts, est constitué, chaque année, l'excédent des recettes 
totales sur ies dépenses nécessilées par l'exercice de la profession — 
le bénéfice forfailaire des professions artisanales est, conformément 
aux disposillons de l'article 6 du décret no 55-166 du 30 avril 1955, 
fixé pour une période de deux ans et doit correspondre au montant 
du bénéfice qu? l’entreprise peut produire normalement, c'est-à-dire 
abstraction faite, notamment, des gains et des pertes de caractère 
exceplionnel. IH s'ensuit — contrairement à la solution résultant 
de la réponse visée dans la queslion et suivant laquelle les sommes 
versées par un médecin au titre du rachat des cotisations d'assu- 
rance-vieillesse sont dédnetibles en totalité des bénéfices de l’année 
au cours de laquelle elles ont été payées — que, si un artisan 
effectue un versement unique au titre du rachat de cotisations 
antérieures d'assurance-vieillesse, la dépense correspondante ne pent 
être retenue pour la délermination ou, éventuellement, la remise 
en sause du bénéfice forfaitaire de la période hiennalle au cours 
de laquelle elle a été acauittée. C'est seulement dans le cas où 
le rachat est effectué moyennant des versements frartionnés qu'il 
pourrait être lenn comple de ces versements pour la fixation du 
forfait, à Ja rondition que ceux-ci soient échelonnés sur nne période 
suffisamment longue pour mouvoir être regardés comme n'ayant 
pas le caractère de charges exceptionnelles. 


9467. — M. Crouan demande à M. le secrétaire d'Etat au budset 
si un entrepreneur de travaux publics possédant un tracteur semi- 
remorque sans ridelles, qui lui sert uniquement pour le transport 
de deux bull-dozers, est tenn de verser la taxe prévue par la loi 
po 55-780 du 4 août 1956 et le décret no 56-2% du 19 septembre 
495, alors que ces textes ne font élat que de véhicules affectés à 
des transports de marchandises. (Question du 26 décembre 1957.) 


Réponse, — Pour l'application des textes visés à la question 
posée par l'honorable parlementaire, la notion de transport de 
marchandises, qui s’oppose à celle de transport de personnes, doit 
éire interprétée dans un sens très général. Ainsi, les véhicules 
appartenant à un entrepreneur de travaux publics et que celim-ci 
utilise pour le transport de son matériel, notamment 4e bnli-dozers, 
sont massibles des taxes sur ies transports de marchandises, aux 
tarifs fixés pour les transports privés. Le pranriétaire desdits v“hi- 
cules peut, le cas échéant, bénéficier cumulativement des rédne- 
tions de tarif prévues à l’article 4 du décret n° 56-933 du 19 sep- 
tembre 1956. 


9512. — M. Alloin exnose à M. le secrétaire d'Etat au budget qu'à 
la suite du décret du 29 juillet 1957, assuiettissant certains artisans 

la T. V. A. au taux majoré de 25 p. 400, un certain nombre de 
ceux-ci cnt opté pour le régime de la T. V. A., de facon à pouvoir 
d'duire la taxe payée sur l'achat des matières, Mais Ja loi du 
43 décembre 1957 a rétabli le régime artisanal en imposant les 
artisans, producteurs d'objets soumis au taux majoré, à une taxe 
comnlémentaire de 7.5 p. 100, s’ajoutant à la taxe locale norma- 
lement perçue, Il ]ni demände quel va être le sort des artisans 
avant opté pour le régime de Ja T. V. A. et si l'aption tombe d'elle- 
vier 2958) sur simple demande de l'intéressé. (Question du 11 jan- 
CT 199$. 


Rénonse, — Les artisans qui. avant la mis en visuenr du décret 
n° 53-1%10 du 28 décembre 1957, avaient oplé pour l'assujéttisse- 
ment de leurs opérations à la taxe sur la valeur ajoutée ont la 
faculté de renoncer à cette option. S'ils abandonnent leur position 
d'assujetti à la taxe sur la valeur ajoutée, ils ne sont alors rede- 
vables que de la taxe locale et de Ja taxe sur les prestälions de 
services an taux de 7.3 ». 100 (on de 3,50 p. 100) sur les ventes 
de nroduits de leur fabrication visés par le décret no 57-1%40 du 
2 décembre 1957. 11 leur appartient d'acquitter ces taxes selon les 
règles habilnelles et de ne plus facturer à leurs clients la taxe 
sir Ja valeur ajoutée au taux majoré; ce changement de régime 
N'entraine l’accomplissement d’aucime formalité particulière, étant 
Précis&, cependant, que s'ils ont déduit, par anticipation, la taxe 
SUT la valeur ajoutée ayant grevé des matières premières ou des 
Liens d'investissement ulilisés pour la fabrication de produits qui, 
On fait du rivime, né seront plus soumis à celle laxe, 
les intéressés duivent en reverser le montant au Trésor, 


9783. — M. Bruyneel rappelle à M. le secrétaire d'Etat au b: 

ue des prèts spéciaux sont actuellement consentis aux vilicuiteurs 
ont les récoltes ont été partieliement ou totalement ancanties par 
les gelées de mai 1957, La charge qui en résulte pour les vignerons 
emprunteurs doit être allégée par la section viticole du fonds natio- 
nal de solidarité agricole. M. le secrétaire d'Etat au budget à reconnu 
récemment que les ressources de cette dernière seraient insuffi- 
santes pour réatiser l’allézement prévu par les dispositions légales 
en vigueur, et ayant déclaré que de nouvelles ressources seraient 
incessamment créées grâce à des dispositions légales élaborées par 
les ministres de l’agriculture et des finances, il demande : 1° quelles 
sont les ressources actuellement disponibles de la section vitico'e 
du fonds national de solidarilé agrico!e ; 2° s’il est possible d'évaluer 
le montant des sommes nécessaires pour assurer l'allégement 
maximum des prêts qui pourront être consentis durant la cam- 
pagne viticole en cours; 3° quand le Gouvernement espère Sou- 
mettre le proiet de loi envisagé aux délibérations du Parlement, 
(Question du 16 janvier 1958.) 

Réponse. —4° Au 71 août 1957, c'est à dire À la fin de la cam- 
pagne 1956-1957. le bilan de la section viticole du Fonds national 
de solidarité agricole s'établissait de la manière suivante: 


Ressources. 


Ressources affectées à la section vilicole: 
Campagnes antérieures à la campagne 1956-1957... 


1.29:.505.915 F. 
1.243.165.475 


2.537.670.390 F. 
Dépenses. 


Remises sur les annuités des prêts spéciaux consen- 
ties aux vilicuiteurs sinistrés: 

Campagnes antéricures à la campagne 1955-1957. 

Campagne 1956-1957 


010.992.802 
40%,951.244 


1.319.915.126 F. 


La différence entre les ressources et les dépenses étail représentée 

au 31 août 1957: 

a) Par les sommes disponibles au compte géré par 
la caisse nationale de crédit agricole à concur- 

b) Par les recettes en cours de rattachement au 
budget Qu ministère de l'agricullure ou en 
cours de versement par ce budget au compte 
géré par la caisse nationale de crédit agrico'e 
à concurrence de 


318.976.386 P. 


898.7:8.87 
0 


1.217,725.265 


90 Les sommes nécessaires pour assurer au cours de la campagne 
4957-1958 l'allégement des préts, conformément aux dispositions 
légales et réglementaires en vigueur, peuvent étre évaluées à envi- 
ron 2.900 millions de francs. Compte tenu de cetle évaluation, ainsi 
que des délais inhérents à la procédure de rattachement des recettes, 
ji est apparu indispensable au Gouvernement d'augmenter les 
ressources affectées à la section viticole: 3° le Gouvernement vient 
de déposer un projet de loi portant de 3 francs à 39 francs la main- 
ration dn droit de circulation sur les vine, destinée à la section viti- 
cole du Fonds national de solidarité agricole, Ce projet a été déposé 
sous le n° 6411 et se trouve annexé au procès-verbal de la séance du 
21 janvier 1958 de l’Assemblée nationale, 


9356. — M, Poirot expose À M. le secrétaire d'£tat au budget nne 
des honifications diverses ont élé prévues en anplication des articles 

9, L. 18, L. 49, L. 95, L. 98 et L. 99 du code des pensions, Parmi 
celles-ci figurent les bonifications ci-après: une année supplémentaire 
pour chaque année de services accomplie par les fonctionnaires 
dégagés de toute obligalion militaire et ceux qui, par ordre, sont 
restés à ieur posie pendant l'occunation ennemie; ainsi que Îles 
fonctionnaires qui ont été tenus de résider en permanence on d'exer- 
cer continuellement leurs fonctions dans les localités avant bénéficié 
de l’ « indemnité de bombardement », 11 lui demande si une liste 
des Incalités ayant bénéficié de l'indemnité de bombardement a été 
dressée pour la guerre 1999-1915 et, dans la négative, s'il n'y aurait 
pas lieu de procéder d'urgence à l'établissement de celle liste. 
(Question du 21 janvier 15°.) 


Réronse — Les Inralités ouvrant droit aux avantages prévus par 
les articles L. % (8 2) et L. 95 du code des pensions, en faveur ces 
fon:tionnaires des régions envahies et bombardées sont, aux termes 
de la lai, celles qui du fait de leur nroximité de la ligne de front, 
ont été tenues sous le feu continu de l'ennemi. Or, aucune localité 
ne peut être considérée comme ayant totalement rempli an cours 
de Îa guerre 1939-4%45 les conditions ainsi exigées, el la plupart, 
Sinon îoutes les localités, ont été plus ou moins ewrosées aux bom- 
bardements aériens. Dans ces conditions, une discrimination géosra- 
phique é‘ait impossib'e et les dispusitions en question n'ont pi rece- 
voir application pour la guerre 1939193 comme €!les avaicnt pu 
tre avoliquées pour ja guerre 1914-1913, 
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10059. — M. André Colin demande À M. le secrétaire d'Etat au 
budget si un fonctionnaire qui change de résidence pour convenances 
ersonnelles peut déduire, à titre de frais professionnels, pour l'éta- 
lissement de la surtaxe progressive, le montant des frais de démé- 
rogment qu'il à exposés pour faire transférer son mobilier à sa 
nouvelle résidence. (Question du 31 janvier 4954.) 


Réponse, — Réponse négative, les frais de déménagement exposés 
par le fonctionnaire visé dans la question ne pouvant être considérés 
comme une charge de sa fonction. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2358. — M, Michei J2couet demande à M. le ministre de la défense 
et Ces furc2s ar:neèes quel élait le pourcentage de bénéf- 
ciaires de sursis d'études par rapport an nombre d'étudiants de 
foules facultés et éca'es: nu {er vclohre 19541; au cctobre 4957. 
{Question du 29 novembre 1957.) 


Réponse. — 1 n'est pas possible de donner le nombre global d’étu- 
dianis de toutes les facultés et écoles car, pour l'établir, il serait 
nécessaire de consulter tous les départements dont dépendent ces 
établissements. En outre, ce chiffre total comprendrait aussi des 
éludiants ne remplissant pas les conditions d'âge et de nationalité 
exigées pour l'accomnlissement du service actif en France, le pour- 
centase de Sursistaires par rapport aux appelés d’une certaine classe 
n'apparaîtrait donc pas. En ce qui concerne !e nombre des sursitaires, 
â peut, au contraire, être précisé que les jeunes gens bénéficiaires 
de sursis pour éludes étaient, pour la métrepole, au {er octobre 1954: 
713, et au 1% octobre 1957: 132.842, HN y a lieu de noter que Jes 
« étudiants » sursitaires comprennent non seulement les élèves des 
facuilés, mais aussi ceux des écoles professionnelles on de métier. 
Enfin, il faut remarquer que l'augmentation du nombre des étudiants 
sursilaires est une conséquence directe de l'augmentation générale 
du nombre des étudiants que l'on peut constater d'année en année. 
(La durée des études a, d'antre part, été allongée: une année ob'isa- 
toire de propédeutique avant la licence de lettres; quatre ans pour 
Ja licence de droit au lieu de trois: sept ans — y cempris le P. C, B. 
— pour la médecine au lieu de six). 


9530. — M. Berreng demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) si un mililaire (officier ou sous officier) affecté en 
Algérie au ülr® du « maintien de l’ordre » peut faire venir sa 
famille en Algérie et, dans l’affirmative, s'il peut prétendre au rrm- 
boursement des frais de voyage et de déménagement pour celle-ci, 
déménagement à élé elfeclué. (Question du 14 jan- 
1253. 


Réponse, — Aucune distinction ne doit être faite entre les miiitaires 
affectés organiquement et les militaires envoyés en renfort au titre 
‘du meintien de l'ordre, Les uns et les autres doivent administrative- 
ment être considérés comme « affertés » et peuvent prétendre, le 
cas échéant, aux indemnités de résidence. Toutefois, la mise en 
route des familles est subordonnée à la délivrance d'une autorisa- 
tion de résrence par le commandement de l'air en Algérie et les 
familles qui entrevrennent le veyage sans avoir obtenu cette anto- 
risation ne peuvent, en aucun cas, prétendre au rembonrsement des 
frais de transport engagés. Dans ces conditions, il appartient au 
Militaire muté, lorsqu'il à obtenu ceile autorisation, de faire régula- 
Tisér sa situation pour oblenir te remboursement des frais de trans- 
port des bagages e! du mobilier dans la limite qui incombe à l'Etat. 


2532. — M, Etienne Fajon expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que la direction de la S. EL P, A. 
{Soc été industrielle pour l'aéronautique) de Suresnes, ayant pro- 
cédé je 2 janvier au licenciement d'un ouvrier, Jui a fourni comimne 
seul prétexte l'existence d'un rapport de la D. ST. relatif à ses opi- 
nions politiques, et demande en vertu de quelles instructions minis- 
térielles un service de police intervient en contradiction formelle 
avec la Constitution. (Question du 14 janvier 1955.) 


Réponse. — La Société industrielle pour l'aéronautique (S. I. P. A.) 
de Suresnes est une entreprise titulaire d'un marché passé avec 
la défense nationale. A ce titre, elle est tenue, en matière de 
ersonnel, de respecter les obligations qui sont imposées à tous 
es tituija res de marchés de ce genre. Le licenciement de l'ouvrier, 
auquel il est fait allusion par l'auteur de la question, a été pro- 
noucé compte tenu des obligations particulières rappelées ci-dessus 
2 aux condil.ons imposces par la législation du 
dtuli. 


2628. — M. Schelder demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
prmées (air) si le voyage gratuit vers la métropole, au bout de six 
mois de séjour en Algérie pour les miltaires cadres mariés, et au 
bout de deux ans pour les autres, représente un droit et, dans 
l'a'frmative, quelles sont les raisons pour lesquelles le militaire est 
obligé d'en faire la demande au général commandant la région 


aérienne. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — L'instruction relative aux dispositions administratives 
rour les es maritimes des militaires entre la métropole et 
l'Afrque du Nord p.écise sans erreur possible que la gratuilé 


accordée à l'occasion des congés ou permissions est une tuité 
de faveur octroyée paf le général commandant la 5 région aérienne 
dans la limite des crédits mis, à cet eflet, à sa d:sposition. 


9639. — M. Scheider demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air) s'il est tenu compte, pour les affectations en 
métropole des 1nilitaires mis en place en Algérie au titre provi- 
soire du « maintien de l’ordre », du fait que le militaire possède 
dans Sa garnison d'origine un logement lui appartenant. (Question 
du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — L'intérèt du service détermine les décisions d’afflecta- 
tion. Toutefois, dans toute la mesure du possible, le commande- 
ment esseie de concilier cet impératif avec la situation de famille 
des miüitaires eur cause ou les préférences marquées par cux. 


9774. — M. Scheider demande à M. le ministre de la défenss 
nationale et des forces armées quels sont les droits des ascendants 
d’un sous-lieuienant, appelé, servant en qualité d'observaleur à 
VE. L. O. 4.45 à Oran la Senia (Algér.e), tué sur Broussard en 
service aérien commandé le 28 août 1957. D'une manière générale, 
quelles sont les obligations de l'arince de l'air vis-à-vis du person- 
nel appelé servant comme membre d'équipage, mort en service 
aér.en commandé, (Question du 16 janvier 1958.) 


Réponse, — En rège générale, sous réserve de remplir certaines 
conditions d'âge et de revenus, les ascendants peuvent bénéficier 
d'un pension dont le montant annuel actuel est de 72.400 francs 
ee que soit le grade. Is perçoivent en outre, les allocations du 
onds de prévoyance de l'aéronautique dont le montant est de 
22%0.000 francs pour chacun des ascendants. Dans le cas particulier 
signalé, sous les mêmes réserves et à condition que le sous-lieute- 
nant soit célibataire sans descendance reconnue, les ascendants 
pourront bénéficier d'une délégation de solde dont le montant 
mensuel actuel est de 29.500 francs. Lorsque le régime des déléga- 
tions de solde prendra fin fls pres la pension d'ascendant 
dont jl a cté question plus haut, 


9520. — M. Vahé demande à M. le minitre de la défense natio- 
nale et des forces armées quels sont, pour le personnel navigant 
de l'armée de l'air: 1° le pourcentage de la retenue effecluée au 
titre alünentation du « fonds de prévoyance de l'aéronautique » 
sur l'indemnité pour services aériens: à) aux officiers P. N.; b) aux 
sous-officiers P. N.:; 20 la somme versée, dans le cas de décès en 
service aérien commandé, par le fonds de prévoyance de l'aéronau- 
tique, à la veuve, à chacun des enfants, aux ascendan{s: a) d'un 
officier; b) d'un sous-officier, (Question du 171 janvier 1958.) 


Réponse. — 1° Le pourcentage de la retenue effectuée au titre 
du « fonds de prévoyance de l'aéronautique » sur l'indemnité pour 
services aériens n'est pas fonction du grade des intéressés. Il est 
identique pour tous les militaires appartenant an personnel navi- 
gant et a été fixé à 4 p. 100 par le décret ne 57-668 du 4 juin 1957 
(Journal officiel du 6 juin); 2° somme versée en cas de décès en 
service aérien command, par le fonds de prévoyance de l'aéronau- 
tique {accidents survenus depuis le 9 septembre 1%1): A) à la 
veuve: officiers: avec enfant à charge, 1.212.000 F; sans enfant à 
charge, 764.750 F; sous-offleiers: avec enfant à charge, 621.000 F; 
sans enfant à charge, 391.000 F; B) enfants mineurs ou infirmes: 
non orphelins de mère, 621.000 F; orphelins de mère, 951.500 F; 
C) ascendants: 230.000 F chacun. 


19094. — M. Hernu, se référant à une information parue dans un 
quotidien, seion laquelle le ministre de la défense nationale du 
précédent gouvernement aurait déclaré avoir transmis à son succes- 
seur des dossiers mettant en cause des personnalités qui se seraient 
rendues de de collusions avec des rebelles algériens, demande 
à M. le ministre de la défense natiorale et des forces armées: 1° s'il 
est exact que de tels dossiers lui ont été remis par son prédéces- 
seur; 20 dans l’affirmalive, quelle suile il comple donner à celle 
affaire. (Question du 4 février 1953.) 


Réponse. — Ainsi que le ministre de la défense nationale et des 
forces armées l'a précisé à l’Assemblée nalionale le 4 février 1953 
(Journal officiel, édition des débats parlementaires du 5 février, 
page 9), 1 n'a pas reçu de son prédécesseur de dossiers de cette 
nalure, 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


8927. — M. Mernu atlire l'attention de M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale, de Ja jeunesse et des sur les fails suivants: 
la rentrée des facultés pose, comme chaque année, de difficiles pro- 
blèmes aux étudiants qui veulent s'inscrire. A titre d'exemple, un 
étudiant qui désire s'inscrire à la faculté des soiences est obligé 
de faire une première fois la queue pour déposer son dossier au 
secrétariat de la faculté; arrivé à sept heures du matin à la Sor- 
bonne, il à gg chance de passer seulement dans l’aprèsanidi 
pour percevoir un ticket d'ordre lui donnant le droit de faire à 
nouveau la queue le lendemain ou le surlendemaïin avant de rece- 
voir un récépissé qui l'obligera de nouvelles fois à prendre file 
pour acquitler ses droits, d'une part, et pour remplir les formalités 
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d'inscription aux restaurants universitaires, d'autre part. Considérant 
que celte situalion est générale tant au broit quen sorbonne el 
qu'elle empêche, pendunt plus de quinze jours, les étudianis d'assis- 
ter normalement à ieurs cours, il lui demande quels sont les 
moyens qu'il envisage de metire en œuvre pour remédier à celle 
situation. (Question du 26 novembre 1%.) 


Réponse. — Les pertes de temps imposées aux éludiants et aux 
secrétariats des facultés par le régime actuel des inscription sont 
incontestablement regrelisbles, Un certain nombre de simplifica- 
tions ont été proposées par le « comité central d'enqgnéle sur Île 
coût et le rendement des services publics » et une première mesure 
a élé prise par décret du 23 mars 1956, qui a remplacé limmatri- 
culation et les inscriolions trimestrielles et semestrielles par une 
inscription annuelle, D'autres mesures de simplifieations sont actuel- 
lement étudiées, notemment en ce qui concerne les différents droits 
el leur mode de versement, 


9229, — Mile Marzin expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
näle, da la jeunesse et ces saoris que plusieurs services de travaux 
pratiques de la faculté des sciences de Paris sont en difficulté par 
suite de manque de garçons de laboratoires, et lui demande: 
40 quelles mesureæ-il envisage pour relever, dans les plus hrefs 
délais, le plafond lmi'e des heures supplémentaires de re person- 
nel: 2o qu'elles améliorations propres à r‘sondre le problème de 
ur recrutement il envisage d’apporter à leurs rémunérations. (Ques- 
tion du 16 décembre 1957.) 


Réponse. — 109 Fn ce qui concerne le relèvement du plafond limile 
des heures supplémentaires des garçons de laboraloire, aucure 
cifficulté pratique n'a rendu nécessaire la modification de la régle- 
mentation actuelle. Si toutefois cette difficulté se présentait, le minrs- 
tère de l'éducation nationale interviendrait immédiatement auprès 
du ministère des finances: 20 un projet de statut des agents de 
boire ést en voie d'élaboration et sera très prochainement 
seumis à l'examen des départements ministériels in!'éressés (finan- 
ces et fonction publique). I permettra d'améliorer Ja situation de 
ces fonctionnaires en les intégrant dans l'une des nouvelles <até- 
gries de la fonction pubiique. 


9553. — M. Tourné signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que, tous les ans, des ménages 
d'iustituteurs sont muiés, de petits villages où ils é aient logés, 
dans des villes où ils ne trouvent pas de logement, Cela les 
entraine soit à eflectuer de longs trajets pour faire leurs classes, 
soit à dépenser de fortes sommes pour obtenir un logement souvent 
précaire. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
que, dans de tels cas, le ménage d'instituteurs soit logé le plus 
près possible de l'école où il enseigne. (Questoin du 27 décembre 
4927.) 

Réponse. — Afin qu’un plus grand nombre d'instituteurs soient 
loyés dans l’école où ils exercent leurs fonctions, il est prévu, 
dans la mesure du possible, que les nouvelles constructions d'écoles 
comprendront davantage de logements de service, IL importe toute- 
fois de rappeler que la charge du logement des instituteurs incombe 
aux communes -et que l'Etat est pratiquement démuni de moyens 
d'action pour obliger une commune à fournir aux maîtres un loge- 
ment en nature et* non une indemnité de logement. Enfin, il est 
signalé à l'honorable parlementaire que si les mulations d'insti- 
tuteurs d’un poste rural à un poste urbain sont faites par MM. les 
recleurs dans l'intérêt du service, elles ne sont cependant pas pro- 
noncées discrélionnairement:; jies postes vacants sont portés à la 
connaissance des maitres suffisamment à l’avance pour qu'ils aient 
loute latitude de s'informer des conditions de logement. 


9547. — M. De'xonne signale à M. ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports les mauvaises conditions 
de fonctionnement du centre d'apprentissage de garçons des Sables- 
d'Olonne (Vendée): la véiusté des locaux, les diverses installations 
défectueuses, ou même dangereuses, rendent indispensable et 
urgente la construction d’un centre rnieux adapté aux besoins 
économiques de la côte vendéenne. Un projet a été inscrit au plan 
Guinquennal de constructions srolaires 1952-1957 et un crédit ce 
200 millions a été prévu sur l'exercice 1957. Il demande si ce 
crédit sera mis prochainement à la disposition du département 
afin que la rentrée scolaire d'octobre 1Y5S puisse s'effectuer dans 
de; conditions plus favorables. (Question du 14 janvier 195%.) 


Réponse, — L'avant-projet présenté par l'architecte chargé de 
l'étude et de la réalisation du projet de construction du centre 
d'apprentissage des Sables-d'Olonne (G. 728) n'ayant pas donné 
salisfaction, une nouvelle étude a dû être demandée. Je projet 
remanié par l'architecte ainsi que les possibiltiés de financement 
de cette opération sont actueilement examinés par les services 
er qupm qui font diligence pour arriver à une conclusion défi- 
itive. 


9648. — Mile Marzin expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale, de la jeunesse et des sports que ce n'est pas « dernièrement », 
comme l'affirme sa réponse du 26 décembre 1957 à la question 
écrite n° 5979, que des techniciens de la facullé des sciences 


d'Orsay ont demandé une majoration de 25 p. 100 de leur rému- 
nération; et qu'il connait, au moins depuis le début de 147, celle 
revendication non encore slisfaite. Elle lui demande: 1° quel 
est le pourcentage de la majoration * envisagée dès à présent » 
par lesdits services; 2° à quelle ele sera appliquée. (Question 
du 1% janvier 1958.) ù 


Réponse. — 1° Le pourcentage de la majoration de salaire en 
faveur des ingénieurs et techniciens de physique nucléaire de la 
faculté des sciences à Orsay, s'élève, à 7 p. 100, après accord 
donné par M. le ministre des finances; 2° ladite majoration pre 
eliet à compter du 4e janvier 1958. 


9781. — M. Roland Dumas demande À M, le m'nistre de l'éducation 
nazionale, de la jounesss et ces syoris dans conditions, en 
dépit des engagements qui avaient été pris, le sursis d'incorpo- 
ralion au-delà de vingt-cinq ans a été refusé aux élèves de l'école 
norinale supérieure d'éducaiion physique, alors que ceux-ci avaient 
été admis à cette école avec l'assurance formelle de pouvoir accom- 
plir leur scolariié de tro:s ans sans interruplion, (Question du 
16 janvier 1958.) 


Réponse. — Plusieurs interventions ont été faites auprès du minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées à l'effet d'obtemr 
pour les élèves professeurs ce l'école normale supérieure d'éduca- 
tion physique, la prolongation des sursis d'incorporalion au-delà de 
vingt-cinq ans. Toutefois, ces élèves professeurs n'ont pu élie 
compris au nombre des catégories d'étudiants susceptibles d'etre 
maintenus en sursis jusqu'à vingt-sept ans, Le minislère de Ja 
défense nationale et des forces armées ne se refuse pas cependant 
à examiner avec bienveillance les cas individuels qui lui sont 
soumis, en particulier les demandes de prolongation de quelques 
mois pour permettre de terminer une année scojaire. 


9881. — M, de Baudry d'Asson expose à M. le ministre de l'édu- 
Caion nationale, de la jeunesse et des ©ports que, lurs de la lrans- 
formalion de l'écoie ae plein exercice de nxdecine et de pharmac.e 
de Nantes en école nationa:e de médecine et de pharmacie (loi 
du 3 mars 1%54) coerlains professeurs titulaires de #ette écü.e, 
n'ayant pas été tiluiarisés, ont été néanmoins maintenus dans leurs 
chaires commine proiesseurs chasgés de cours, mwus que leur traile- 
ment, qui était jusqu'ici à l'indice 35, a été ramené à l'indice 300, 


‘Lors de la transformæt.on de la école de médecine: et° de 


pharmacie en fa:ulilé de médecine et de pharmacie (décret du 
& décembre), les mêmes professeurs chargés de cours ont conservé 
les mêmes fonctions sous le titre de chargés de cours sans limi- 
lation de temps avec le même indice de traitement (indice ‘#); 
il lui demande : 1° s’il est conforme à la légalité ou à la réglemen- 
lalion en vigueur que l'indice de trailement de ces fonctionnaires 
ait été ainsi minor; 2° si celte mesure n'était pas réguière, com- 
ment il doit procéder pour en obtenir la modification. (Question du 
22 janvier 1958.) 


Réponse. — Les traitements du personnel des écoles de médecine 
avant leur transformation en écoles nationales de médecine et de 
pharmac.e étaient délerminés, pour chaque école, par les munici- 

alités. Au moment de la transiormation desdites écoles, ces trai- 
ements ont été définis, Sur :e plan national, par le décret da 
10 février 1955, pris pour l'application de la loi du 10 avril 1%4 
relalive à la prise en charge par l'Etat du personnel des écoles de 
medecine. Ce décret assimi.e les professeurs chargés de cours à titre 
permanent aux agrégés patentés chargés d'ense.gnement, qui sont 
dotés de l'indice 3%. Le décret du 26 décembre 19%, pris pour 
l'application de la loi du 3 mars 1%34 transformant les écoies nalio- 
nalës de médecine et de pharmacie de Clermont-Ferrand, Nantes 
et Rennes en facultés mixles de médecine et de pharmacie, pré- 
voit égaement que les chargés de cours sans linite de temps 
conservent le bénéfice des disposilions relatives aux professeurs 
chargés de cours à titre permanent. Compte tenu de la très grande 
diversités des situations particulières, il n'a pas été possible d’'ad- 
meitre, d'une manière générale, que les personnels en cause conti- 
nuent de percevoir, prélevés sur € budget du ministère de l'édu- 
cation nationale, des traitements correspondant à des indices de 
rémunération qui leur élaient consentis par les mupnicipalités et 
dont les budgets municipaux assumaient jusqu alors la charge. 
Aussi, le décret du 10 février 1955 a-t-il prévu nolaminent que Îles 
professeurs tilulaires des nouvelles écoles n'appartenant pas prévé- 
demment au corps enseignant des facultés seraient nommés dans 
la classe de début de jeur nouveau grade, et il a limitativement 
énuméré, d'autre part, après discussion avec le ministère des 
finances, les catégories de personnel pouvant bénéficier d'une inderm- 
nité compensatirire, sans y inclure les professeurs chargés de cours 
à titre permanent, 


9918. — M. Penoy appelle l'attention de M. le ministre de l'éduca- 
tion nationaie, de la jeunesse et des sports sur l'intérêt qu'il y 
aurait à associer à l’organisation et au bénéfice de la campagne 
annuelle du timbre des colonies de vacances l’ensemble des fédé- 
ralions groupant les œuvres organisatrices, Les colonies de vacances 
fonctionnant sous le régime de la liberté contrôlée, il paraît logique 
de faire bénéficier l'ensemble des colons des résu'tats de l'appel 
à la générosité publique lancé en leur faveur. (Question du 25 jane 
vier 1958.) 
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Réponse, — La campagne annuelle du timbre et de la vignette 
« Jeunesse au piein air » est organisée depuis plus de dix ans 
par la Confédération des œuvres laïques d'enfants et d'adolescents. 
Celle campagne est placée sous le patronage du ministère de l’édu- 
calion nationale, de la jeunesse et des sports et auworiste par le 
ministère de l’intérieur. Les maitres et les élèves des écoles publi- 
ques, les professeurs de l'enseignement du seconi degré et de 
l’enseignement technique assurent le succès de celte campagne. 
Les fonds recueillis par la Jeunesse au plein air sont répartis entre 
les différentes œuvres qui adhèrent à cette confédération. Mais les 
colonies et les camps de vacances laïques sont largement ouverts 
à tous les enfants, quel que soit l'élablissement scolaire qu'ils fré- 
quentent: les familles décident en tonte liberté du choix de la 
colonie de vacances ainsi qu'elles le font pour l’élabiissement sco- 
laire qui reçoit Ieurs enfants, 


19970. — Mile Dienesch demande à M. le ministre de l'éducation 
naiiona'e, de la jeunesse et des sports: 1° s'il est interdit de faire 
sorbir pendant une heure, entre la fin des cours et le diner, les 
élèves internes d'un collège moderne ou technique ou d’un centre 
d'apprentissage, sur présentation d'une autorisation écrite signée 
des parents, afin de leur permettre d'assister aux cours de religion 
à la paroisse sur laquelle se trouve cet établissement; 2° dans 
l'affirmative quelle est la référence des textes porlant une telle 
interdiction; %° dans la négative, quelles sont les instructions qui 
ont été données à ce sujet aux recteurs et inspecteurs principaux 
d'académie afin que la réglementation en vigueur soit appliquée. 
(Question du 31 janvier 1958.) 


Réponse. — 10 et 90 Ces points conduisent à rappeler la réponse 
à la question écrile n° 16924 du 18 mai 1955, déjà posée par l’hon- 
norable parlementaire: « Dans les établissements où il n'existe pas 
d'aumonerie, il appartient au chef d'établissement d'assurer aux 
élèves internes, dont les parents en ont fait la demande, la possi- 
bilité de suivre l’enseignement religieux ainsi que les exercices 
de leur culle »; 3° aucun incident n'ayant été signalé, il n'y a 
lieu de penser que les autorités académiques sont dûment informées. 
Si, cependant, l'honorable parlementaire avait connaissance de dif- 
ficuités locales, elle pourrait les faire connaître afin que fût 
recherchée une solution adaptée au cas parliculier. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


8663. — M. Pelat demande à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du pian quelles sanctions ont élé prises 
contre l'agent des contributions directes qui a délivré à M. Joseph 
Joanovici une contrainte par corps, obligeant ainsi l'honorable 
apatride à quitter la France alors qu'il s'était solennellement engagé 
à éteindre sa delle fiscale d’un milliard 140 millions de francs en 
acquittant ponctuellement, chaque année, la somme de 350.000 francs 
— en valeur du jour — et ce pendant trente-deux siècks et quelques 
poussières d'années (non compris les intérêts). (Question du 
5 novembre 1997.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
tombe sous le coup des dispositions de l'article 94, $ 3, du règlement 
de l’Assemblée nationale, Il est néanmoins possible de préciser qu'à 
l'époque du départ de M. Joseph Joanovici, l'administration des 
finances n'avait pas requis l'incarcération de ce débiteur au titre 
de la contrainte par corps. Il semble, en réalité, que l'intéressé ait 
voulu se soustraire aux poursuites correctiannelles auxauelles il 
se trouvait exposé dans plusieurs affaires de fraude très graves 
en matière de taxe sur la valeur ajoutée. 


9156. — M. Robert Bichet expose à M, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques que. malgré les dispositions de l'accord commer- 
cial franco-allemand fixant à 9 millions de francs le montant des 
imporiations de ferme-portes et pivots à frein hydraulique en pro- 
venance d'Allemagne, pour la période du 1° octohre 1956 au 30 sep- 
tembre 1%57, le montant de ces importations atteint en réalité plus 
de 40 miilions de francs pendant ladite période. Il lui fait observer 
que cet état de choses semble particulièrement regrettable à l’heure 
où nous manquons totalement de devises et qu’il a pour conséquence 
de contraindre les fabricants français de ferme-portes et pivots, 
dont les fabrications en quantités et en prix sont largement suffi- 
santes et compétitives, à restreindre la durée de la semaine de 
travail, privant ainsi les ouvriers de nombreuses heures de salaire. 
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour obtenir tous 
éclaircissements sur la manière dont les licences d'importation ont 
pu être obtenues — les services compétents de l'administration 
élant dans l'impossibilité d'en indiquer la source — et pour faire 
cesser un trafic gravement préjudiciable aux intérêts français. 
(Question du 6 décembre 1057) 


Réponse, — Les contingents ouverts pendant Ja période du 
4er oclobre 1%56 au 30 septembre 19%57 ont été de 9 millions de 
francs au titre de l'accord commercial franco-allemand, 9 millions de 
francs an titre des conventions franco-allemandes sur les foires et 
de {1 millions de francs pour la Sarre, en application des clauses 
da traité de Luxembourg dn 26 octobre 1%56, À ce montant global 
de ?9 millions de francs s'ajoutent les importations réalisées sur 
comples E. F, A. GC. ainsi qu'un virement de crédits demandé per 
les services de répartition du ministère de l'industrie, dansde cadre 
de l'accord commercial franco-allemand. Les autorisations d’impor- 


talion accordées par le ministère de l’industrie ont porté principa- 
lement sur des pivots pour portes, articles que le déveioppement 
considérable de l'utilisation des portes en giäce Securit a rendus 
nécessaires, La production nationale étant maintenant mieux en 
mesure de répondre à ces nouveaux besoins, aucun virement de 
crédil n'est plus envisagé sur le posle de ferme-portes automatiques. 
Compte tenu, cependant, de la mejoration de 20 p. 109 apportée aux 
contingents d'importation à la suite des mesures monétaires du mois 
d'août 1157, il y a lieu de s attendre encore, pour ia période du 
4er octobre 1957 au 30 septembre 1958, à une importation de l’ordre 
de 35 millions de franes, par le seul jeu des accords internationaux 
qui nous lient avec la Répubiique fédérale d’Ailemagne, 


9432. — M. Isorni expose à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan qu'une affiche publicitaire pour 
la loterie nalionale a été apposée dans les couloirs du métropoli- 
tain. Celte affiche représente un noir, un sac d’écus à la main, 
esquissant un pas de gigue, et porle la mention suivante: « Rock’'n 
roll ? Non... Big Lot's dance », IL lui demande si, pour vanter les 
mérites ou les espérances de la loterie dite nationale, il ne lui 
parait pas préférabie, plutôt que de recourir à un idiome étonnant, 
composé de « slang » peut-être de kymrique et de français, et 
dont l'intelligence risque d'être mystérieuse pour les usagers du 
métropolitain, d'user plus simplement de Ja langue nalionale. 
(Question du 19 décembre 19517.) 


Réponse. — L'affiche dont il s'agit fait partie d'une série dans 
laquelle le maquettiste a cherché à exprimer de façon humoristique 
les sentiments qui peuvent animer un souscripteur de la loterie 
nationale lorsqu'il apprend que son billet a gagné le gros lot. C'est 
ainsi que les deux premières affiches de cette série monlraient 
un cosaque exécutant la danse du sabre et un indien peau-rouge 
se livrant à la danse du scalp. Le rock'n roll à fourni le sujet de 
la troisième affiche. Ce nom n'a pas paru susceptible d'être traduit 


en français. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


9677. — M. Hernu, se référant à la réponse donnée le 19 février 
19%7 à la question n° 4023 concernant l'application de la loi du 
6 juin 1956 relative à l’amnistie des fonctionnaires et agents de l'Etat, 
demande à M. le secrétsire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administrative si cette loi refuse, en 1956, ce qui a été 
accordé en 1953, et si on peut considérer que les dispositions de la 
circulaire d'application du ministre de la justice n° 32-6-B6 et du 
secrétaire d’Elat à la fonction publique n° 284/F/P/ du 12 juin 19%54 
relative à l'application, aux agents des services publies, de la loi 
du 6 août 195% portant amnistie (Journal officiel du 16 juin 1954, 
5601) restent toujours valables l'application de la loi d'amnis- 
ie du 6 juin 1956. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — Ainsi que l'a précisé la réponse à la question écrite 
n° 4025, la loi du 6 juin 1956 a eu exclusivement pour objet d'étendre 
les mesures d'amnistie découlant de la loi du 6 août 1953 aux faits 
commis, jusqu'au 1e janvier 1956 inclus, au cours de éonflits col- 
lectifs du travail ou de manifestations sur la voie publique y rela- 
tives. 11 est bien évident que les principes généraux rappelés dans 
la circulaire du 12 juin 1954 demeurent valables pour l'arplication 
des nouvelles dispositions. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


9683. — M. Ruf demande à M, te ministre de l’industrie et du com- 
merce 5 il est envisagé de faire profiter le département de la Vendée 
de ressources énergétiques fournies par le gaz de Laëq, cette utili- 
sation ne pouvant être que bénéfique pour son développement écu- 
nomique el industriel. (Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — Le réseau de transport du gaz de Lacq comportera 
noiamment une canalisation reliant Angoulême à Nantes, traversant 
le département de la Vendée. Cette canalisation est en cours de cons- 
truction. La réalisation éventuelle d'antennes secondaires, permet- 
tant de desservir les marchés potentiels qui se trouvent à proximité 
des canalisations principales, est systématiquement étudié. En ‘ce 
qui concerne le département de la Vendée, le raccordement à l'artère 
Angouléme-Nantes des villes de Ja Roche-sur-Yon et Fontenay-le- 
Conte figure au nombre de celles qui doivent étre éxaminées pro- 
chainement. Une décision favorable est, en tout état de cause, 
subordonnée à la mise en évidence de l'intérêt de l'opération sur 
le plan économique, c'est-à-dire qu'avant que soit retenu le prin- 
cipe de construire une de ces antennes, ji: faut que des consomma- 
tions suffisamment importantes et régulières aient pu être dégagées 
pour justifier les investissements correspondants, 


JUSTICE 


0698. — M. Jean Guitton expose à M. le ministre de la justice 
que l'un de ses prédécesseurs, répondant à la question écrile 
n° 14373 (Journal officiel du 12 janvier 1955, A. N., p. 3), indique 
que « jes frais auxquels donne lieu l'application de la loi du 1er décem- 
Pre 1951 sont faibles et ne dépassent pas 3.000 francs, lors même 
que la personne menacée est conduile à faire signifier la décision 


ER 
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lui accordant un délai ». 11 appelle son attention sur le fait que, 
dans la pralique, le locataire, loujours condamné aux dépens, 
supporte — en ième temps que ses propres frais — ceux du pro- 
priélaire lorsque celui-ci se fait représenter par un avoué, C'est 
donc une samime minimum de 10.000 francs — et non de 3.000 francs 
— que doit régler un locataire sollicitant un délai. Les frais attei- 
gnent près de 20.000 francs lorsque l'expulsé se fait lui-même 
assister d’un avoué ou avocat dont la présence, si elle n'est pas 
obligatoire, est du moins utile, Enfin, les délais accordés élant le 
lus souvent de courte durée, c’est près de 40.000 francs, s’ajoulant 

d'importants frais de justice antérieurs, que doit débourser le 
locataire — en général de condition modeste — qui est contraint de 
solliciler un second sursis. Il lui demande les mesures qu'il 
envisage de prendre pour mettre fin à une telle situation qui ne 
se’ prolonger puisqu'elle place pratiquement la plupart des 
ocataires dans limpossibilité de solliciter des délais en application 
de la législation en vigueur. (Question du 14 janvier 1%8.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi n° 51-1372 du 
47 décembre 1951, modifiée en dernier lieu par la loi ne 56-1223 
du 3 décembre 1%6, tous les actes de procédure auxquels donne 
lieu l'application de ladite loi, ainsi que les compromis, procès- 
verbaux de conciliation, rapports d'experts, extrails, copies, grosses 
ou expéditions qui en sont délivrés, les significations qui en seront 
fuites, sont dispensés du timbre et enregistrés gratis. Les tarifs 
afférents à la procédure prévue par la loi du fr décembre 1951 
sont actuellement les suivants: 


Iuissiers de justice: 
1) Assigration : 


Copie d'exploit 1430 
1.474 F. 
2) Signification de l'ordonnance: 
130 
Copie de pièces (4 pages) ............s..os.c.e 360 
1.454 F. 
crefticr: 
Mise au rôle 500 F. 
1.210 F. 


Avoué (art. 61 du tarif, $& c): 

Dans le cas où le juge statue sur les dépens, il est alloué à l'avoué 
de l'émoluinent fixé pour les instances contradictoires, 
soit: 


Droit fxe: = 750 F, 
1.500-à 30.000 

Droil variable : = de 750 à 15.000 F. 


Droit gradué : 900 F à 7.000 F, 


Toutefois, sur ce dernier point, convient de noter que le minis- 
tère de l'avoué n'élant pas obigatoire en référé et cet officier 
ministériel ne remplissant, dans ce cas, qu'une mission identique 
à celle d’un avocat, ses honoraires doivent rester à la charge de 
son mandant. La cour de cassation a décidé, en eflet, dans divers 
arrêts que la partie perdante ne doit supporter que les dépens pro- 
prement dits et que seules peuvent présenter ce caractère les 
sommes qui correspondent à la rémunération des services rendus 
par l’avoué dans les circonsiances où son ministère est obligatoire 
(cass. civ 17 juin 1901, D. P. 1903-1-77; civ. 20 juillet 1932, D. H. 
1952-3506; civ. 17 mai 1954, D. A. 1%4S; soc. 8 janvier 1948, 
C. 1948-216; soc. 18 octobre 1952, J. C. P. éd. A-IV-2#1). De plus, 
l'occupant peut obtenir le bénélice de l'assistance judiciaire à titre 
privisoire dans les conditions prévues à l’article 6 de la ki du 
10 juillet 12041 La chancellerie à déjà, sur ce dernier point, appelé 
tout spécia'ement l'attention des membres du parquet sur l'ur- 
gence des demandes présentées en celle matière, en insistant sur 
le fait qu'il est nécessaire qu'une décision intervienne dans les plus 
brefs délais possibles. 


2926. — M. Albert Schmiët exyose à M. le ministre de la justics 
le cas de la victime d'un accident de droit commun qui, par 
décision judiciaire de 1938, avait obtenu une rente mensuelle de 
450 franes, Il lui demande si la grosse du titre exéentoire peut, 
ipso facto, servir de titre exécutoire en réparation des majorations 
e rente cotées par les bis des 23 mars 1919, 22 juillet 14952 et 
11 juillet 1957, ou si le bénéficiaire de la rente est tenu de recourir 


à un nouveau titre exécutoire en assignant l'auteur devant le tri- 
bunal pavement d'uue imnajoralion de revalorisation, 
(Question 24 janvier 1958.) 


Réponse. — Les rentes viagères allouées judiciairement, en répa- 
ration d'un préjudice causé par un accident de droit commun, ont 
été, à partir du 1er janvier 1951, majorées de plein droit par la 
loi ne 51-695 du 24 mai 1951, Les taux de ces majorations ont été 
successivement relevés par les lois des 9 avril 1953 el 11 juillet 1997, 
qui ont modifié la loi précitée du 2% mai 5951. La majoration de 
plein droit des rentes dont il s'agit ne saurait impliquer que la 
grosse du jugement portant condamnation au payement de la rente 
originaire puisse être utilisée en vue de l'exécution forcée de lob!i- 
gation résultant des majorations légales, celles-ci étant étrangères 
à la décision de justice. Les constatations auxquelles les malorations 
peuvent donner lieu sont jugées conformément aux dispositions de 


l'article 10 de la loi n° 49-1088 du 2 août 1949 (cf. art. 7 ce la 
loi du 24 mai 1951). Il convient d'ajouter que, par application 


de l’article 1153, alinéa 4, du code civil, « le créancier, auquel son 
débiteur en relard à causé, par sa mauvaise foi, un préjudice 
indépendant de ce relard, peut owblenir des dommages et intérêts 
distincts des intérêts moratoires de la créance. » 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10014. — M. Marius Cartier signale à M. le Secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones que, depuis l'ouverture de la nou- 
velle poste de Saint-Dizier (Haute-Marne), les habitants des cilés -de 
l'Est et de la Noue en sont très élnignés. Il lui demande s'il envisage 
de créer dans le quartier de la Noue une recelle auxiliaire des 
postes, télégraphes et téléphones, comme cela a été fait pour le 
quartier du Vert-Bois., (Question du 2) jantier 1958.) 


Réponse. — La question posée gar l'honorable parlementaire 
n'avait pas échappé à l'administration. L'étude prescrite sur l'oppors 
tunité de créer un tel établissement est aclivement poursuivie, 
Une décision interviendra prochainement, 


19047. — M. Courrier demande à M. le Secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones sil nesline pas urgent, équilable et 
nécessaire de Jeconsidérer la rémunération actuelle des personnels 
des services automobiles des postes, lélégraphes et téléphones, 
compte tenu des tâches de plus en plus complexes confkes à ces 
personnels qui ne bénéficieraient pas des mêmes avantages de rému- 
nération que ceux accordés à d'autres catégories qui, pourtant, 
étaient sur le même plan indiciaire en 1947, (Question du SÙ jan- 
vier 1958.) 

Réponse. — L'amélioration du classement indiciaire des personnels 
du service automobile des postes, télégraphes et télépnones est 
subordonnée à une réforme de ce service, réforme qui est actuelle- 
ment à l'étude. 


10049. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, si des logements ne pourraient pas 
attribués à un certain nombre de postiers de Saint-Lenis charges 
de famille alors que, sur les quatre-vingt-trois logements construits 
à Saint-Denis et subventionnés par le ministère des postes, lélé- 
graphes et téléphones, aucun ne semble avoir élé affecté aux pus- 
lien de ladite commune. (Question du % janvier 19%.) 


Réponse. — L'attribution des logements souscrits par l'adminis- 
tralion des postes, lélégraphes, et téléphones en Javeur de ses 
agents est faite par une commission spéciale où siègent des repré- 
sentants du personnel, La sélection des candidats est effectuée per 
la commission sur la base d'une notation chiffrée, calculée confor- 
mément à l'arrêté du 26 juillet 1955 du secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au Jogement, Cette notation tient compte unique- 
ment de la composilion familiale et des conditions présentes d'ha- 
bitat des candidats, sans égard, par conséquent, au lieu actuel de 
leur domicile ou de leur travail. Ces dispositions se sont imposées 
en raison de l’exiguité des ressources par rapport à l'ampleur deg 
besoins exprimés et s'agissant de la région parisienne du fait que 
les logements qui peuvent être souserits se trouvent éilués, pour 
la quasi-totalité, dans la proche banlieue, Toute autre solution 
aurait conduit à priver d'altributions les agents des postes, télé- 
A eg et téléphones en fonctions à Paris qui sont les plus nom- 
reux et généralement ceux dont le besoin en logement est le plus 
pressant et le plus urgent. Les règles précisées ci-dessus ont été 
en particulier pour l'attribution des logements eéubven- 
onnés par l'administration des postes, télégraphes et tékphoneg 
Saint-Denis, Si aucun des agents des postes, télégraphes et tél'é- 
phones de cette localité n'a pu bénéficier de l'un de ces logements, 
c'est que les intéressés se sont présentés sur la liste des candidats 
avec des collègues provenant d'autres localités de la région pari 
sienne (et en particulier de Paris), que la-commission de sélec- 
tion a crn devoir retenir de préférence en raison de leng natot'on 
plus élevée, qui traduismt, sur le plan du logement, une situation 
plus pénible. 
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10078. — M. Gcorges duliard dernande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégrapiies et e es la raison pour laquelle les 
duinandes d'abonnement téléphonique  résdentiel ne sont pas en 
mesure d'etre satisfaites par les directions déparlementales, p'us 
d'un an après que la créalion de ces abonnements ait été annoncée 
par le ministre. (Question du 51 janvier 1958.) 


Réponse, — La concession d'un abonnement résident'el n’est 
as toujours possible, Elle est en effet non seulement subordonnée 
£ un cerlain notmbre de conditions réglementaires (économie pour 
l'adininis ‘ration des frais de rattachement par rapport à ceux résul- 
tant de la concession de lignes ordinaires, trafic téléphonique peu 
Hmportant non suscepüub'e de provoquer des difficultés d'exploi- 
talion), inais encore à la mise en place de dispositifs de raccor- 
dement collectif, Or, ceux-ci varient avec les tvpes de commutateurs 
centraux téléphoniques en service et les études concernant cer- 
tous types ne sont pas terminées Ce sont ces raisons techniques, 
auxquelles s'ajoute l'insuffisance des crédits dont dispose l'admi- 
nistraiion des pos'es, télégraphes et téléphones pour acquérir les 
dispositifs nécessaires et ireilre en place dans les centraux les 
équipements voulus qui empêchent dans la plupart des cas la 
concession d'abonnements résideutiels. 


10979. — M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télcgraphes ct téléphones que les agents reçus au concours régional 
d'aides à Strasbourg le 18 juin 1959 se sont vu attribuer une 
&nciennelé Qu mai 1936 en qualité de commis NF., bien qu'ayant 
exervé leurs fonclions dans l'admimistralion des postes, télégraphes 
et téléphones de 1939 à 19%6, Cette situation leur est particuliè- 
rement préjudiciable au moment où l'administration envisage d'in- 
tégrer trois anille agents d'exploilalion dans le cadre de contrôle, 
J1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que les 
soient rétablis dans l'ancienneté correspondant à la durée 
des services effectués dans l'administration et dont bénéficient déjà 
les qualorze preinicres du concours de Strasbourg et toutes les candi- 
dütes du méime concours d'Alger, (Yucstion du 31 janvier 1958.) 

Réponse. — L'article 3 du décret du 1° septembre 1939 fixant la 
giluation des personnels des adininistrations de l'Elat en temps de 
gucrre a suspendu le recrutement dans les emplois de début. Bien 
gue la loi du 15 ociobre 1919 ait mis fin à ceile suspension, une 
circulaire du ministre des finances du 6 décembre 1940 a prétis 
que « pour tous les emplois de tilulaire se plaçant dans la hicrar- 
chie des personnels de FElat à un niveau inférieur à celui des 
conmunis, les varanvces existantes ne devront pas être comblées ». 
la restriction ainsi apportée au recrutement s'appliquait aux can- 
didates à l'emploi d'aide, elle ne fut levée qu'en 1942 et la reprise 
des nominations dans cette calégorie n'est intervenue que le {°r sep- 
tembre 1952, Mais les aides qui n'étaient que des « auxiliaires perma- 
nents », catégorie supprimée à compter du fer juillet 19#, redevin- 
rent à celle date ces auxiliaires temporaires et auraient dû, pour 
€ire lilularistes, satisfaire aux conditions normales de recrutement. 
Toutefois, par mesure de bienveillance, l'accès à l'emploi de comanis 
leur fut facilité par l'intervention d'un arrêté en date du 20 janvier 
496 dérogeant en leur faveur aux conditions normales de recrule- 
ment, La situation administrative des candidates à l'emploi d’aido 
de Ja résion de Strasbourg, non encore nommées à la date du 
de seplembre 1939, ot donc identique à celle qui a cé faite à 
leurs collègnes des autres régions, métropolitaines se trouvant dans 
môme situation Les services effectués avant leur titularisation 
étant des services d'auxiliaires ne peuvent être pris en comple pour 
l'avancement que dans la limite prévue par la Joi du 3 avril 1950 
portant réforme de l'auxiliariat, 


10125. —- M. Barthélemy demande à M. le secrétaire d'£tat aux 
postes, télégraphes et téléphones à quele relraile ou à quelles pres- 
talions d'assistance sociale peut prétendre la veuve, sans réssources, 
d'un facteur auxiliaire décélé à Ha suite d'un accident du trava:, 
de 13 jun 19395, alors qu'il totalisait vingt-sept années de service de 
plus de six heures d'utilj-alon quo'‘idienne, cette veuve, actuelle- 
ment âgée de soixan'e-trois ans, qui avait quatre enfants à charge 
au moment du dé'ès du mari, n'ayant reçu de l'administration 
des postes, lélégraphes et téléphones que quatre secours s'élevant 
au to'al de 10.2© francs, (Question du 4 fécrier 1958.) 


Réponse. — Pour permettre de répondre en toute connaissanre 
de cause à la ques!on posée, l'honorable parlementaire est prié de 
vouloir bien préciser le cas particulier qui l'a motivée. 


10169. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 1° les raisons qui l'ont amené à créer 
de nouvelies laxes au titre des comptes chèques postaux: 1.000 francs 

our l'ouverture d'un compte chèque et 400 franes par an pour les 
rais de gestion, alors que les C. €, P, — dont il faut louer l’organi- 
sotion remarquable — ne donnent pas d'intérèts pour les dépôts 
et que les fras de gestion sont prévus au budget; 2° si on ne pour- 
rait pas envisager la suppress.on des nouvelles taxes (Question du 
6 février 195%.) 

Réponse, — 14° Les taxes en question ont élé instituées essentielle- 
ment en raison de la situation financière générale et des nécessités 
d'équ.libre du budget annexe des P. qui comprend les 


recettes et les dépenses’ du service des chèques pos'aux, Comme 
ce service accuse un déficit dexploital.on inyor'ant, il est normal 
les titulaires de comptes courants postaux contribuent, en 


que 
acquittant les nouvelles laxes, à redresser, au moins paruelie- 
ment cetle situation, Certes, aucun :ntérèt n'est servi au titre 


des dépôts, mais il convient de rappeler que les titulaires de 
comptes couran s postaux bénéficient d'avantages très appréciables :- 
franchise postale, sraluité des virements, retrai‘s à vue dans les 
bureaux de poste, ré“cplion de la sluation du compte après 
opération de crédit ou de d‘bit, I est à noter que, sans assurer 
un service aussi é'endu, les banques ne servent pas d'in'érêt à 
la plupart des dépôts qui leur sent confiés; 2° la suppression de 
ces taxes ne peut être envisagée car, en comprometlant l'équi- 
libre du budzet annexe des P. T. T., elle réduirait les ross hililés 
de financement du programme de travaux absolument indispensables 
à l’économie du pays et à la modernisalion des services, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9511. — M. Toublanc demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement si, en vertu de l’artic'e 8 de la loi du 7 août 1957, 
qui à prévu le main'ien du bénéfice de latlézgement des droi s fixés 
par l'article 6 de la loi no 51-817 du 1% -août 1951, même après 
l'expiration du délai dans les cas de force majeure, ce caracière 
de force majeure sera reconnu par J'adm.nistralion pour ‘les per- 
sonnes n'avant pu construire dans le délai légal par suite du long 
retard apporté, par les services de l'urbanisme, à saiisfaire leurs 
demandes de primes à la construction, (Question du 26 décem- 
bre 1957.) 


Réponse, — La question posée relève de la compétence de l’admi- 
nislration de l'enregis‘rement. Celle-ci a défini, par circulaire 
n° 7523, la nolion de force majeure, précisément pour l'application 
des di<pos.tions de l'article 8 ($ XII) de la loi no*57-208 du 7 août 
4957 relatif au régime fiscal des acquisitions de terrains à bâtir. 
Elle admet que celle force majeure peut être constiluée notamment 
par l'impossibilié pour l'acquéreur de faire face, dans certa nes 
circonstances, anx dépenses de construction. Tout retard, non impu- 
table au demandeur, dans la déiivrance de la décision d'octroi de 
primes atiribrées ‘par: de d'rectenur: des services départementaux du 
ministère de Ja reconstruction et du logement constitue, par le fait 
mème qu'elle conditionne les ouvertures de crédit de la part du 
Crédit forc'er de Franre et du Sous-Comploir des entrepreneurs. un 
empêchement qui doit entrainer une prolongation des délais pen- 
dant lesquels les carhidats à la construction bénéficient d’une réduc- 


tion des droils de mutal:on. 


9706. — M. André Beauguitte demande à M. le ministre de 
reconstruction et du logement s'il autorise les sociélés de construc- 
tion de droit privé à utiliser pour leurs marchés les documents 
types établis par son administration à l'usage des sociélés coopére- 
tives de reconstruction, Ces documents sont en effet d’une rédaction 
exemplaire; ils comprennent: le cahier des clauses spéciales. le 
cahier des prescriptions techniques générales, le cahier des charges 
particulières (Question du 14 jantier 158.) 


Réponse, — Les saciél£s de construction de droit privé ont — il va 
sans dire — toute liberié de contracter dans les conditions du droit 
commun pour la passalion des marchés de travaux avec les entré- 
prises. Le ministre de la reconstruction et qu logement n'a pas à 
autoriser lesdites sociétés à utiliser pour leurs marchés les docu- 
ments tvpes élablis par son administration à l'intention des sociétés 
coopératives de reconstruction, Lés documents types établis pour la 
passalion des marchés de travaux exécutés pour le compte des 
groupements de reconstruction constituent, en effet, plus qu'une 
adaptation des dispositions de la norme francaise P-02-001, recueil 
de clanses établies par l'Association française de normalisation 
(AFNOR) à l'usage des constructeurs. renferment un ensemble 
de prescriplions qui, tenant comple de la nature juridique des 
organismes (établissements publics, s'agissant des associations syn- 
dicales de reconstruction, sociétés de gestion dotées de la personna- 
lité civile, mais soumises au contrôle de l'Etat, s'agissant des 
sociétés coopératives de reconstruction) et du but poursuivi: la 
reconstruction, en qualité de mandataires des biens de leurs adhé- 
rents, forment un cadre particulièrement étudié pour réduire le 
lus possible les éventualités d'imprecision dans les clauses liant 
es parties, et, partant, les sources de litiges. Dans !a mesure où 
les clauses desdits documents types leur sont adaptables, le ministre 
de la reconstruction et du logement ne voit que des avantages à ce 
«4 les sociétés de construction de droit privé les adoplent, A cet 
gard, il y a lieu de noter que certaines coopératives de reconstruc- 
tion ont, en application de l’article 59 de la loi no 48-975 du 16 juin 
1918, complétée par l’article 2% de la loi no 525% du 3 janvier 19952, 
été autorisées à effectuer des travaux immobiliers n'ouvrant pas 
droit au bénéfice de Ja législation sur les dommages de guerre. 
Les marchés qu'elles ont passés à re titre, avec les entreprises, 
en tant que mandataires de leurs adhérents non sinistrés, se réfè- 
rent aux documents types visés dans la présente question écrite. 


9708. — M. Billoux signale à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que le progranune d'aménagement d'un quarlier 
de Marseille, qui a été approuvé, prévoit: «la construclion de 
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quatre bâtiments logements économiques et familiaux et, à l'inté- 
rieur de la cour, la construction de garages particuliers pour voi- 
tures et, éventuellement, de magasins à l'extrémité Nord-Est du 
terrain ». 11 lui demande: 1° si la construction de garages dans 
la cour de l’un de ces quatre immeubles peut donner lieu à une 
affaire spéculative ; 2e si l’implantation de boxes-garages au rez-de- 
chaussée d'un des bâtiments précités (économiques et familiaux) 
à usage exclusif d'habitation est autorisée et, dans l'aftirmative, 
dans quelles conditions, le devis descriptif de ce bâtiment ne 
faisant aucune mention desdits garages; 3° si la transformation 
d'une partie des garages construits dans la cour d’un des immeubles 
en cause en bâtiments à usage commercial est autorisée, le plan 
d'aménagement prévoyant seulement la construction de magasins 
à l'extrémité NordÆst du terrain qui a été loti, cette extrémité 
étant totalement indépendante de l'immeuble d'habitation. Un sim- 
ple accord entre les copropriétaires est-il suffisant, sous réserve 
de l'obtention des autorisations administratives. Y a-t-il certaines 
restrictions, notamment pour l'installalion d'une stalion-service. 
(Question du 14 janvier 1958.) 


Réponse. — Les indications fournies par l'honorable parlementaire 
ne sont pas suffisantes pour permettre de lui répondre utilement, 
Les services compétents pourraient étudier les questions posées et 
y répondre si l'honorable parlementaire voulait bien fournir les 
précisions permettant de déterminer l'emplacement où doivent être 
édifiées les constructions dont 1 s’agit. 


9827. — M. Plaisance demande à M, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement: 1° combien de logements ont été: a) totale- 
ment détruits; db) partiellement endommagés dans le 
de l’Eure au cours de la dernière guerre; 2° combien de logements 
ont été: a) reconstruits; b) réparés au 31 décembre 1957 dans ce 
département; 3° combien de logements y seront: 4) reconstruits,; 
d) réparés à l’issue des opérations de reconstruction, (Question du 
47 janvier 1958.) 


Réponse, — Dans le département de l'Eure: 1° a) Le nombre de 
logements qui ont été totalement détruits est de 5.679; b) le nombre 
de logements partiellement endommagés est de 17.194; 2° a) le nom- 
bre de logements reconstruits au 31 décembre 1957 est de 4.018; 
b) le nombre de logements réparés au 31 décembre 1957 est de 
46.833; 39 a) le nombre de logements qui seront reconstruits est de 
l’ordre de 4.470: b) le nombre de logements qui seront réparés est 
de l'ordre de 17.000, 


9864. — M. Jean Masse expose à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement que le décret n° 53-7147 du 9 août 1953, modifié 
ar le décret n° 53-85 du 30 seplembre 19%3, et complété par la 
oi no 54-922 du 17 septembre 1954, indique en son articie 3: « l’in- 
demnité forfaitaire de base applicable à un foyer de deux personnes 
adultes occupant deux pièces principales et une cuisine est fixée 
selon la qualité et la valeur du mobilier à 33.000 francs, valeur 1999, 
our un mobilier de première catégorie, 21.500 francs pour la 
euxième catégorie, 17.000 francs pour la troisième catégorie A, 
43.000 francs pour la troisième catégorie B », L'administration, dans 
une réponse aux recours gracieux que lui adressent les sinistrés, les 
informe que: « la deuxième catégorie est attribuée à des mobliliers 
particulièrement luxueux ». Cetle interprétation administrative a 
pour conséquence de priver de nombreux sinistrés d’un classement 
en deuxième catégorie à laquelle ils pourraient prétendre. I lui 
demande: 4° quels sont les textes législatifs ou les instructions 
Ministérielles qui autorisent certaines délégations départementales 
du minislère de la reconstruction et du logement à celte interpré- 
tation restrictive du décret du 9 août 1953 modifié; 2° que faut-il 
entendre par « mobilier particulièrement luxueux », puisque le 
«“ somptuaire » est écarté de toute indemnisation. (Question du 
21 janvier 1958.) 


Réponse, — La répartition des mobiliers dans les différentes caté- 
gorics de forfaits instituées par le décret du 9 août 1953 a été eflec- 
tuée conformément aux dispositions légales rappelées par la présente 
question écrite en fonction des éléments propres à chaque aflaire, 
c'est-à-dire en tenant compte de « la qualité et de la valeur » des 
divers objets entrant dans la composition du mobilier endommagé 
(meubles meublants, ustensiles de ménage, linge de maison, vête- 
ments et eflets personnels). Les commissions communales consulta- 
lives ont d’ailleurs été appelées à donner leur avis sur le classement 
des mobiliers dans les diflérentes catégories instituées par la loi. S'il 
est vrai que tout élément somptuaire d’un bien est exclu de l’indem- 
nisation, ces commissions pouvaient cependant valablement se réfé- 
rer au Caractère plus ou moins luxueux d’un mobilier pour en pro 
poser le classement dans une catégorie déterminée. Dans FAR 
hèse de recours gracieux portant sur le classement assigné à des 
mobiliers, il convenait donc de se rélérer de même, non pas à des 
données théoriques ou à des définitions abstraites, mais aux listes 
descriptives qui figurent généralement aux dossiers et qui consli- 
tuent la meï'leure bas d'appréciation à laquelie les partie puissent 
se reporter, Si, indépendamment des légitimes réserves qu'il exprime 
sur la forme donnée aux répenses qui auraient été fournies par cer- 
taines directions départementales propos de recours dont elles 
avaient été saisies, l'honorable parlementaire estimait, quant au 
fond, que les dispositions rappel es ci-dessus n'ont pas été appli- 
quées dans les cas d'espèce évoqués, fl y aurait avantage à ce Que 
soient fournies les références exactes des affaires correspondantes. 


9930. — M. Grandin expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'une voilure automobile de 4 CV servant à l'exer- 
cice d’une profession libérale fut détruite en 1940 par les troupes 
allemandes et que le professionnel sinistré acheta, cinq ans plus 
tard, une voiture de 6 CV pour l'exercice d'une autre profession 
non plus libérale mais concernant la vente d'un Jégume. Il lui 
demande: 1° si les délégations départementales ont qualité pour 
décider si la voiture achelée en 1935 dans les conditions précisées 
le remplacement de la voilure et ce, en opposi- 
tion avec la destination réelle de la voiture achetée, en 1945, desti- 
nalion qui ne peut dépendre que de l'acheteur, alors que, d'une 

art, ces professions n'ont rien de commun et que, d'autre part, 
es caractéristiques de le voiture achetée en 1915, en particulier 
marque, puissance, frais d'entretien et de-:tination sont entièrement 
différentes: 2° si, de toutes façons, la délégation départementale est 
en droit de fixer l'indemnité au tiers du prix d'achat de la seconte 
voiture en 1945, sans tenir aucun compie, au surplus, des coeffi- 
cients d'usage revalorisant c2 prix à la date du versement de l'in- 
demnité alors que, surtout, le sinistré avait acheté sa seconde voi- 
ture en 194% sans recevoir une somme quelconque avant l'indem- 
nité versée en 1955, soit dix ans plus tard. (Question du 21 janvier 
1958.) 

Réponse, — Cette situation a été exposée par l'honorable parle- 
mentaire dans une précédente question écrile posée le 11 janvier 
1958 sous le n° 9712, La question posée concernant un cas d'espèce 
sur lequel il n'apparaît pas possible de se prononcer sans être en 
Jossession de tous les éléments figurant au doxsier, il est demandé 

M. Grandin de faire connaître le nom du sinistré dont il s'agit et, 
si possible, le numéro d'enregistrement du dossier, en vue de per 
mettre un examen utile de l'affaire. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


— M. Noël Barrot, se référant eux articies 13 et 14 de 
l'annexe 22 du décret ne 56-284 du 9 mars 1956, demande à M, le 
munistre de la santé publique et de la p°pulation: 1° pourquoi 
alors que l’article 13 stipule que les centres de rééducation devront 
comporter des installations d'hvdrothérapie avec mobilisation des 
malades dans l’eau, de kinésithérapie avec gymnase et salle de 
rééducation ainsi que de mécanoithérapie, il ne figure pas de masseur 
kinésithérapeute sur la liste du personnel dont, aux termes de 
l'article 14, ces centres devront s'assurer le concours, alors que, 
seion l’article 1° de la loi du 3 avril 1946, seuls les masseurs kincsi- 
thérapeutes sont habilités à pratiquer le massage et la gymnastique 
médicale ; 2° pourquoi cette liste comporte, au contraire, un « récdu- 
cateur », appellation qui ne correspond à aucune 
catégorie légale d'auxiliaires médicaux et dont l'usage risque, en 
créant la confusion dans l'esprit des responsables des centres de 
rééducation, d'amener ces derniers à engager du personnel non 
ualifié pour traiter les malades qui leur sont conilés. (Question 
u 16 janvier 15%.) 

Réponse. — L'article 14 de l'annexe 22 du décret du 9 mars 1956 
n'a établi qu'une liste partielle du personnel exigé dans un ‘entres 
de réadaptation fonctionnelle. H n'a pas paru alors indispensable da 
faire mention du masseur du fait que celui-ci est seul habilité à 
pratiquer des actes de mécanothérapie (loi du 3 avril 1956), S'il est 
dispensé des actes de cette nature dans le centre, la présence d'un 
masseur s'impose donc par elle-même. Mais ceite présence ne saurait 
être suffisante, d'une manière générale, pour sssurer l’ensgmible 
de la réadaptation fonctionnelle, qui requier également la collabs- 
ration d’autres techniciens. Le ‘«rééducateur idéal» doit avoir 
d’autres connaissances que cel'es de la massokinésithérapie. Les 
dispositions de l'annexe 22 du décret du 9 mars 1956 ainsi que 
celles de l'arrêté du 29 décembre 19%53 font actuellement l'objet 
d'une nouvelle étude, notamment sur ce point. 


9797. — M. Barrot, se référant à la lettre adressée le 28 mars 1957 
par le directeur adjoint de la santé au po de la commission 
chargée par le conseil supérieur de la kinésithérapie de refondre le 

rogramine des études préparant au diplôme d'Etat de masseur 

inésithérapeute, demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° pourquoi l'administration a fixé le cadre et 
la durée de ces études sans avoir consulté le conseil supérieur de 
la kinésithérapie institué par l’article 4 de la loi du 30 avril 19:6 
« pour donner son avis sur toutes les questions intéressant la forma- 
tion et l'exercice de la profession de masseur kinésithérapeute » 
sans tenir compte du vœu émis à l'unanimité par le conseil lors de 
sa séance du Âer juin 1956 demandant précisément à être saisi de 
ces questions; 2° les motifs qui ont amené l'administration à déct- 
der la création d’un certificat de spécialisation en réadaptation fonc- 
tionnelle, mesure qui entrainera la séparation des masseurs kinési- 
thérapeutes en deux pe différents, selon qu'its seront titulaires 
ou non de ce certificat, alors que le législateur de 1946 avait inctitué 
un diplôme unique de masseur kinésithérapeute en vue de fusionner 
les activités jusque-là distinctes de masseur et de gymnaste médical 
et de confier aux praticiens détenteurs de ce diplôme l'application 
de toutes les thérapeutiques basées sur le mouvement actif ou 

assif; 3° si, en prenant cette dernière déciston, l'administration a 
en mesuré les inconvénients qui résulteraient de l'institution de 
deux classes de kinésithérapeutes, dont les uns seraient seulement 
aptes à pratiquer le massage et la gymnastique fonctionnelle, 
notamment pour la population des petites et rgyennes agg'omera- 
lions où n'exercent souvent qu'un ou deux praticiens, si ceux-ci 
n'ont pas tous suivi un enseignement complet les mettant à même 
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d'appliquer à toutes les catégories de malades les diverses théra- 
par le mouvement, parmi lesquelles la rééducation fonc- 
ionnelle prend une piace chaque jour plus importante. (Question 


du 16 Junuter 195%. 


Réponse. — La correspondance visée par l’honorable par'ementatre 
n'avait nullement pour but de dessaisir le conseil supérieur de la 
kinésithérapie de questions concernant le programme des études 
préparatoires au diplôme d'Etat de massokinésithcrapie. Les instruc- 
tions qü'elle contenait s’adressaient, en effet, aa président de Ja 
sous-commission du programme, organisme d'étude, désigné de 
longue date parmi ses membres par le conseil suptrieur lui-même. 
L'administration n'avait donc d'autre souci que de faire établir un 
rapport par cette sous-commission en vue de le soumettre ulté- 
rieurement audit conseil, 2° et %° Les études de massokinésithé- 
rapie n'ont présentement encore subi aucune modification. tant 
en ce qui concerne le programme conduisant au diplôme d'Etat, 
qui reste déterminé par le décret du 27 novembre 196, que la 
création éventuelle de spécialisations. Si des modifications appa- 
raissent souhaitables, elles seront avant toute décision so‘nuises 
puur avis aux commissions compétentes. 


9798. — M. Chamant demande À M. le ministre de la santé pub'ique 
et de la population: 1) si étant donné les disposilions des arlicles 410 
du code de la santé publique et %% du décret du 26 octobre 1918, 
modifié par ie décret du 17 octobre 19%56, relalifs au fonelionnement 
des conseils de l'ordre des médecins et des chirurgiens dentistes, le 
conseil national de l'ordre des chirurgiens dentistes est à même de 
disposer comme il Fentend des rejquats provenant des cotisations 
wnévucs par ses soins pour assurer le fonctionnement des consei:s 
régionaux de l'ordre cu de toutez autres sommes acquises du fat du 
fonctionnement de la juridiction ordina!e; 2) s'il est conforme aux 
dispositions législatives et réglementaires précitées d'afflecter, mme 
sous la forme de dons, les reliquats desdites sommes à un autre 
poste de l'ordre, en l'espèce à la caisse de‘solidarité, organisme 
d'entraide pour lequel une cotisation annuelle particulière est d'ail- 
leurs exigée de tous les ressortissants de l’ordre, alors que la coti- 
sation prévue pour assurer le fonctionnement des r’onseils généraux 
reste au méme taux. (Question du 16 janvicr 1953.) 


Réponse, — Il résulle des textes visés par l'honorable par‘ementaire : 
4 que le conseil national de l’ordre est chargé de la gestion de 
l'ensembie des biens de l’ordre, notamment en ce qui concerne la 
fixation du montant des cotisations et de la répartition des fonds 
recueillis entre les conseils régionaux. Si le conseil national a le 
devoir de mettre à la disposition de ces instances les ressources 
nécessaires pour leur permettre d'assumer leur mission, les textes 
en vigueur ne s'opposent pas à ce qu'il décide de l’utilisation des 
excédents de recette à la condition de rester dans le cadre des dispo- 
sitions de l’article 410; 2° cet articie 410 permet au conseil naticnal 
de créer et de subventionner les œuvres intéressant la profession. 
Parmi ces œuvres flgure la caisse de solidarité et de reclassement 
qui est habilitée à recevoir des dons en vertu de l'article 14 de son 
statut approuvé par arrêté ministériel du 15 septembre 1947. 


9865. — M. Cordillot exnose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que, selon cerlains renseignements, on peut 
évaluer à plusieurs milliers Je nombre d'enfants français atteints 
de malformatien du cœur et qu'il ne semb:e pas que notre pays 
dispose de centre hospitalier suffisant pour que puissent être pra- 
tiquées les opérations indispensables, ce qu'ont souligné, dans un 
communiqué, neufs éminents cardiologues français qui se plaignent 
de la « pénurie de moyens ». 11 lui demande: 1° à combien peut 
Ctre évalué le coût de construction et d'équipement d'un tel centre; 
20 quelles mesures il compte prendre pour que soient dégagées les 
sommes nécessaires à une telle réalisation. (Question du 21 jan- 
vier 1958.) 

Réponse. — fo La construction, l'aménagement et l'équipement 
d'un centre de chirurgie <ardio-vasculaire (consultations, hospitali- 
sation et recherches) supposent une dépense variant de 500 millions 
de francs à 1 milliard de francs. I s’agit évidemment d'un centre 
comportant les « moyens matériels » les …— perfectionnés et équipé 
avec les appareils les plus récents; 2° élant donné les réalisalions 
déjà existantes dans notre pays et le fait que de tels centres ne 
peuvent tre isolés, mais doivent être implantés dans des groupe- 
ments hospitaliers importants, il est logique qu'is soient d'abord 
prévus dans les grands hôpilaux relevant des assistances publiques 
de Paris et de Marseille, ainsi que des hospices civils de Lyon. 
Le projet de l'assistance publique de Paris sera probablement réa- 
lisé le premier. Cette administration pourra ainsi utiliser un don 
important qui lui a été fait dans ce but. Pour ce faire, elle devra 
modifier l'ordre de priorilé des projets dont elle a demandé l'ins- 
cription au troisième plan national d'équipement, Mon département 
ministériel se propose de subventionner le proiet, mais il est difii- 
cile de préciser la date à laquelle une telle subvention pourra être 
attribuée, elle sera fixée dès que le Gouvernement et le Parlement 
auront arrôté l'importance des crédits qui seront affectés à la réali- 


sotion du plan sanitaire. 


9868. — M. Maurice Michel signale à M, le ministre de la santé 
publique et de la population que ie reclassement, réalisé en 19:8 
dans le cadre de la fonction publique, a rompu les parilés existant 


au bénéfice des économes d’hôpitaux. La circulaire n° 119 du 6 octo- 
bre 1954, en revalorisant les indices de chefs de bureau, a encore 
accentué cette disparité entre les économes et celle de ces agenis. 
ll lui demande queles mesures il compte prendre pour remédier 
à cetle injustice qui crée un légilime mécontentement parmi les 
intéressés. (Question du 21 janvier 1%8.) 


Réponse. — Le comité supérieur de la fonction hospitalière a 
été saisi de la question évoquée par l'honwrable parlementaire, lors 
de sa séance du 27 novembre 1297, Compte tenu de i'avis formulé 
par cet organisine, il est permis de penser que certains aménha- 
genents pourront ètre apportés aux échelles indiciaires applicables 
aux économes des établissements d'hospitalisalion, de soins ou de 
cure publics lorsque les textes prévus à l'arucle 102 du décret 
n° 55-683 du 20 mai 1955 auront délerminé les nouveiles conditions 
de recrulement el d'avancement de ces persunne,s, 


9893. -- Mme Rabaté expose à M. le ministre ce la santé puñlique 
et de la popüuiaiion que, pour des raisons diverses ne huile- 
ment en cause l'honorapilité des parvnts jouissant d'ailleurs de 
leurs droits palerneis (dépôt provisoire d'enfants à l'assisiance 
publique par suile de manque de logement, fails de guerre, Imaladis 
grave de ceui dès parents divorcés ayant garde d'enfants, elc.;, 
des enfants que les services de la popuiation ont élé amenés à faire 
adopter cominue pupilles de l'État sont reiusés, par lesdits services, 
aux parents qui en font la demande de remise, Ces refus provoquent 
une profonde émotion dans l'opinion publique, surtout lorsque les 
services transférent brusquement les enfants d'un établissement 
d'hébergement dans un autre, afin de les soustraire au contact des 
parents. Elle lui demande s'il compte prendre toules mesures: 
1o pour qu'en de tels cas les parents soient informés des établisse- 
inents dans lesquels se trouvent leurs enfants et aient la possibiiilé 
de les voir régulièrement, 2° pour que cessent les re:us injuslities 
de remises d'enfants aux parents dans de telies circonstances, lors- 
que l'intérêt de l'enfant est que celle remise soit faite; 3° pour 
éviter à i’avenir que des enfants confiés dans de telles condilions 
aux services de population sotent adoptés comme pupilles de 
l'Etat avant que les parents n'aient donné leur accord. (Question 


du 22 janvier 1958.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 43 du code de la famille et 
de l’aide sociale à l'enfance, les parents qui, par suite de circons- 
tances particulières (telles l'hospilalisalion, la détention, l'absence 
de logement, etc.) se trouvent moinentanément dans l’impossibililé 
de pourvoir aux besoins .de leurs enfants, peuvent les confier aux 
services départementaux d'aide sociale à l'enfance. Ces services les 
prennent en charge au titre de « recueillis temporaires », Les parents 
conservent sur ces enfants tous leurs droits; ils sont informés de 
leur lieu de placement où ils peuvent leur rendre visile, Cependant, 
lorsque des enfants recueillis temporairement restent à l'élat d’aban- 
don dans un service d'aide sociale, c'est-à-dire lorsque les parenis 
cessent de venir les voir ou de demander de leurs nouvelles et 
disparaissent sans laisser d'adresse, ils sont considérés comme se 
trouvant dans la situation prévue par l’article 50 (2°) du code de 
la famille et de l’aide sociaie, qui dispose que l'enfant délaissé par 
ses auteurs sans qu’on puisse recourir à eux ou à leurs descendants 
est pupilie de l'Etat. 11 est bien évident qu'un enfant admis à l'ôri- 
gine comme recueilli temporaire ne passe dans la catégorie des 
PES que  — le service d'aide sociale à l'enfance qui l'élève 
a des preuves suffisantes du désintérèôt des parents. Des recherches 
sont entreprises pour les retrouver et, dans cerlains cas, l’immalri- 
culation de l'enfant comme pupille peut être faite avec leur accord 
Toutefois, un tel accord ne saurait êlre obligatoire; lorsque les 

arents n’ont donné aucun signe de vie pendant plusieurs années, 

e service qui a la charge du mineur est fondé à en organiser la 
tutelle dans les condilions prévues par la loi, Dès lors que l'enfant 
est immalriculé comme à sa situation est réglée dans le cadre 
des disposilions du code de la famille et de l'aide sociale et les 
ge perdent leurs droits de puissance paternel:e sur lui. Le lieu 

e son placement doil rester secret, sauf décision exceptionnelle du 
tuteur, prise dans l'intérêt de l'enfant (art, (9 du code), Il ne 
peut élre rendu à ses parents que par décision du tuteur (le préfet 
ou, à Paris, le directeur de l'assistance publique) après avis du 
conseil de famille, que st les enquêtes effectuées sur les intcressés 
permettent d'établir qu'il est de l'intérêt de l'enfant de revenir dans 
sa famille natureïle (art, 61). 11 y a lieu d'apprécier, pour prendre 
une telle décision, les chances d'adaptation ou de réadaptation du 
pupille dans celle fainille en fonction de son comportement, des 
iens affectifs qui l’attachent à ses parents nourriciers, et de ses 
possibilités d'avenir. Tant que la remise n'a pas pas été régulière- 
ment aulorisée, les parents ne peuvent avoir des contacts avec le 
pupille; il est, en ‘eifet, psychologiquement inopportun de rétabli” 
des relations qui perturberont l'enfant avant que le tuteur ne se soit 
prononcé, Ces mesures tendent, d’une part, à rendre sensible aux 
parents la gravité de l'abandon et, d'autre part, à préserver l’enfant 
des troubles du comportement qu'entraine chez l'adolescent et plus 
tard chez l’adulte l'instabilité des rapports affectifs noués dans ses 
premières années, Il est, en effet, inadmissible que des parents se 
désintéressent totalement pendant plusieurs années du sort d’un ou 

lusieurs de leurs enfants et laissent à des tiers ou à la collectivit? 

e soin de pourvoir à leur entrelien et à leur éducation, sauf à les 
reprendre quand ji! leur plait. IL apparaît donc légitime que les 
services d'aide sociale à l'enfance organisent la tutelle d’un enfant 
en état d'abandon, et usent ainsi des moyens que leur donne la loi 
peur éviter que des parents instables et oublieux de leurs devoirs 
es plus élémentaires ne restent maitres des destinées d'un enfant 
qu'ils ont abandonné. : 
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9931. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre de 
la santé publique et de la population sur l’applicalion de Ja Joi 
n° 55-102 du 9 avril 195 portant titularisation des assistantes et 
auxiliaires de service social appartenant aux administrations de 
l'Etat, aux services extérieurs qui en dépendent ou aux élablisse- 
ments publics de l'Etat et créant un cadre spécial d’adjointes 
d'hygiène scolaire et universitaire. Il lui rappelle qu'aux termes de 
l'arlicie 4 de ladite loi, le règlement d'administration publique prévu 
pour son application devait être promulgué dans un délai de deux 
mois à compter de la promulgalion. Plus de deux ans se sont écoulés 
et le règlement d'administration publique n'a pas encore été 
publié. Cette situat:on contraire à la volonté nettement exprimée 
d1 législatcur porte un grave préjudice aux personnes visées par 
la loi. Il lui demande à quelle date ce texte réglementaire sera enfin 
publié. (Question du 21 janvier 1958.) 


Réponse. — Le projet de décret destiné à fixer, en application 
de la loi du 9 avril 1955, les modalités de titularisation des assis- 
tantes sociales de l'Etat a été transmis”en son temps par mes 
soins à la présidence du conseil et au ministère des finances pour 
examen et avis. Actuellement, il n'appartient pas à mes services 
d'accélérer la mise au point de ce décret, M. le secrétaire d'Etat 
à la fonclion publique et à la réforme administrative s'étant chargé 
de provoquer les entretiens nécessaires à la solution des difficultés 
qui s'opposent encore à l'adoplion du règlement d'administration 
publique. Néanmoins, les plus récents pourparlers à ce sujet laissent 
espérer qu'une solution aux probèmes en suspens pourra ètre oble- 
due assez rapidement. 


9932. — M. Mouton expose à M. le ministre de la santé publique 
et de la population qu'un projet pour la construct.on d'un hôpital 
moderne à éié élabli par la ville d’Arles-sur-Rhône en 1947. Il Jui 
demande pour quelle date est envisagée la construction de cet 
éditice. (Question du janvier 195.) 


Réponse. — Le projet de construction d’un nouvel hôpital à Arles- 
sur-Rhône a été l’objet d’une propo-ilion d'inscription au deuxième 
plan quadriennal d'équipement hospilalier 1958-1961. Sa réalisation 
a éte prévue en deux tranches d’un montant de 300 millions cha- 
cune. Compte tenu de l'urgence des projels en compétition, la 
première tranche de travaux a élé propose en deuxième série du 
p'an, la deuxième tranche en quatrieme serie. Les crédits qui seront 
affectés à la réa isation de ce plan n'ont été encore arrêtés ni par 
le Gouvernement, ni, a fortiori, par le Parlement. Il n’est donc 
pas possible acluellement de déterminer la daie à laquelle la 
construction du nouvel hôpital pourra étre entreprise. Compte tenu 
cependant de la conÿoncture économique, on peut affirmer que 
seule la première tranche de travaux pourra éventuellement recevoir 
l'aide de l'Etat au titre du deuxième plan. L'achévement de l'opé- 
ralion devra être reporté à un plan ultérieur. 


10016. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la poplation quel est le nombre de décés déclarés 
ces cinq dernières années par tétanos, diphtérie, typhoïde. (Ques- 
tion du janvier 1958.) 


Réponse — Les renseignements demandés par l'honorable parle- 
mentaire sont consignés dans le tableau ci-après: 


Nombre de décès par tétanos, diphtérie, typhoide 
au cours des cinq dernières années. 


ANNÉES TÉTANOS DIPHTÉRIE TYPHOIDE 

4953 561 119 129 

1554 528 86 10% 

4955 ss. 448 80 127 

1956 413 62 a 

413 40 69 


10052, — M. Tourné demande à M, le ministre de la santé publi- 
que et de la population: 1° quel est actuellement l'âge moyen de 
vie en France; 20 quel est le taux de mortalité en France de 
") à 60 ans, de 60 ans à 70 ans, de 70 ans à 80 ans et au-dessus 
fie 80 ans. (Question du 30 janvier 1958.) 


Réponse. — 19 L'âge moyen de vie en France est de trente-six ans, 
Mais l'honorable parlementaire veut sans doute connaitre l'espé- 
rance de vie pour chaque Français: celle-ci est de soixante-douze ans 
pour les femmes € de soixante-sept ans pour les hommes: 2° le taux 
de mortalité en France pour les époques considérées et pour les 
doux sexes est le suivant (année 19%6, deux sexes): de 50 à 54 ans, 
9.18 p. 1.000; de 55 à 59 ans, 13,3 p. 1.000; de 60 à 6% ans, 19 p. 1.000; 
de 65 à 69 ans, 29,2 p. 1.000; de 70 à 39 ans, 61,3 p. 1.000; plus 
de 80 ans, 167 p. 1.000. 


« 


10081. — M. Frédéric-Dupont demande à M, le ministre de la 
santé publique et de la population comment ses services ont pu 
faire procéder à des travaux modifiant profondément l'hôpital des 
Quinuze-Vingts qu'ils projettent de démolir, et notamment cons- 
truire d'importants bâtiments dans la cour de cet établissement 
appartenant au domaine de l'Etat dont son prédécesseur a posé la 
première pierre le 15 février 1957 en présence de nombreuses per- 
sunnalités alors que, de l'aveu mème de son département (réponses 
aux queslions écrites de MM. Pecastaing et Le Goff, Bulletin muni- 
cipal du 7 janvier 1958), l'autorisation indispensable en matière de 
transformation ou de démolition de bâtiments civils n'a été obtenue 
du conseil général des bâtiments civils que le 18 juillet 1957. (Ques- 
tion du 31 janvier 1958.) 


Réponse. — L'examen du dossier de la reconstruction du centre 
national d'ophtalmologie des Quinze-\ingts permet d'apporter Îles 
précisions suivantes: le projet de zeconsiructhion de l'établissement 
établi par l'architecte en chef du Gouvernement, chargé des bati- 
ments du centre et des immeubles Jui wppartenant, a été soumis 
à l'examen de Ja commission nationale de l'organisation hospita- 
lière créée par le décret du 20 novembre 1932, les 20 novembre 
4954 pour le programme (section du plan) et 2 juin 1%5 pour la 
mise au point des trois premières étapes. Ledit projet à reçu lec- 
cord complet de cette commission (section du plan et section tech- 
nique réunies). Le décret susvisé stipylant en son arlicie 2 que la 
section technique de la commission nationale de l'organisation 
hospilélière remplit le rôle de commission des bâtiments, l'avis 
émis par celle section avait donc élé jugé sufiisant. Toutefois, le 
26 mars 1957, M. le secrétaire d'Etat aux arts 81 aux lettres faisait 
connaître à M. le scrétaire d'Etat à la santé publique el à la popu- 
Jalion que les bâtiments de l’hospice national des Quinze-Vingts 
étaient soumis à des règ'es -particulières en raison de leur classe- 
ment au nombre des bâtiments civils, et qu'en conséquence, il 
convenait de soumettre le projet de recon<truction en cause À 
l'avis du conseil général des bâtiments de France, Toutes disposi- 
tions furent alors prises dans ce but et le 18 gs 1957, le censeil 
général dés bâtiments émettait un avis favorable à l'égard des tra- 
vaux envisagés. 


10208. — M. Pierre Ferrand expose à M. le ministre de la santé 
publique et de la population qu'au cours de L'année 1%, sur pro- 
position du comilé technique, il à élé prononcé pour défaul de 
contrôte suffisant 54 retraits de visas comportant interdiction 
de vente de spécialités (réponse à la question n° 9061, Journal offi- 
ciel, débats Assemblée nationale, séance du 18 décembre 1957, 
p. 5500). 11 demande quels sont les spécialités et laboratoires aux- 
quels s appliquent ces 54 retraits de visa. {Question du fécrier 1058.) 


Réponse. — Les motifs de ces retraits élant de natrre très diverse, 
il ne semble pas opportun de rendre publique la liste des srécia- 
lités et celle des lahorätoires intéressés, Les textes législatifs en 
vigueur ne permettent pas, actuellement, de publier officiellement 
les décisions du ministre concernant les s; écialiiés pharmacentiques, 
mais éans le projet de loi déposé par le touvernement, est prévue 
la publication au Journal officiel des visas accurdés où Iclirés. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9742. — M. Isorni demande à M. le ministre du travail et de l& 
sécurité sociale dans quelles conditions l'inspechuon du l'avail & 
avalisé le congédiement, par la Soriélé générale de presse, de près 
de la moitié de son personnel, (Question du 14 janvier Is.) 


Réponse. — 1 ressort de l'enquête À laquelle il a été procédé 
sur celte affaire qu'une partie des licenciements intervenus à été 
régulièrement autorisée par l'inspection du t'avail à la suile de 
la réduction et de la modification de l'activité de la Socitié géné- 
raie de presse. Les autres congédiements ont élé prononcés pour 
fautes et insuffisances professionnel'es et l'appréciation de leur 
opportunité échappe à la compélenre de l'inspection du travail 
Ces licenciements sont d'ailleurs actuellement soumis au conseil 
des prud'hommes. 


9799, — M. Pascal Arrig'ui demande à M, le minis‘re du travañ 
et de la sécurité sociale queiles sont les inesures qui sont acluel- 
lement envisagées en vue de modifier le décret n° 55-993 du 28 juil- 
let 1%5 portant règ'ement d'administralion publique relatif au sta- 
tut particulier du personnel des directions régionaies de la sécue 
rilé Sociale, comte tenu du fait que la situation des chefs de sec 
intégrés n'a pas élé réguariste, (Question du 16 janvier 
JS, 


Réponse. — Le décret n° 55-23 du % juillet 1955 portant règ'e- 
ment d'administration publique reiatif au statut particulier du per- 
sonnel des directions régionales de la sécurité sociale a créé l'emploi 
de chef de bureau; ont été inlégrés dans cet emploi, dont l'éche 
lonnement indiciaire s'avère plus favorab'e, les che’s de section 
des directions régiona'es de la sécurité sociale inscrits sur une liste 
d'apiilude établie après avis d’une commission snécia'e d'intégra- 
tion, Touielnis, l'effectif des chefs de bureau étant inférieur à celul 
des chefs de section, un certrin nombre de chefs de section ont 
dû êire maintenus en su:nombre dans un cadre d'ealincuüun, Pour 
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permettre l'intégration de ces chefs de section (actuellement au 
nombre de dix), une modification du décret du 23 juillet 1935 avait 
été envisagée et un projet de décret modificatif comportant, notam- 
ment, la possibilité pour les chefs de section en surnombre d'être 
inserils sur une liste d'aptitude complémentaire à l'emploi de chef 
de bureau, concurremment avec les agents administratifs supérieurs 
inscrits sur le tableau d'avancement à cet emploi, avait été pré- 
paré. Il avait élé envisagé qu'une vacance sur trois leur serait 
atiribute dans ces condilions, mais le secrétariat d'Etat au budget 
et le secrélariat d'Elat à la présidence du conseil (fonction publique 
et rélorme administrative) n'ont pas cru pouvoir donner leur accord 
à cella mesure concernant les chefs de section, Seules diverses 
mesures de reclassement dans le corps des rédacteurs et dans celui 
des contrôleurs complables ont été relenues, En conséqunere, le 
pr de décret tendant à modifier certaines dispositions transi- 
oires du décret du ?S juillet 1955, qui est actuellement soumis 
au conseil d'Elat, ne comporte aucune disposition concernant les 
chefs de section. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9412. — M. Hernu demande À M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme si les dispositions de la loi n° 57-833 
du 26 juillet 19957 favorisant je règlement de conflits collectifs de 
travail ne peuvent être appliquées à la Régie autonome des trans- 
ports parisiens afin de rég'er un conflit iatent avec son personnel, 
confiit préjudiciable aux intérêts des usagers, et si les commis- 
sions prévues par cette loi ne pourraient élre mises en place, 
polamimment celles devant discuter d'un système de rémunération 
propre aux azents de la KR.A.T,.P., leur situation n'étant réglée 
aciuellement qu'en fonction d'un protocole les liant à la Société 
nalionaie des chemins de fer français et à Electricité de France. 
(Question du 15 décembre 1957.) - 


Réponse. — Con'ormément aux dispositions de la loi du 26 juil- 
let 1957, il a été institué à la Régie autonome des transporis pari- 
siens, par un protocole d'accord en dale du 13 novembre 1957, 
une «commission nationale de conciliation » qui peut être saisie 
des différends collectifs de travail et éventuellement de ceux qui 
intéressent 11 rémunération du personnel en activité ou en recraile. 
Trois auties prolocoles d'accord en date du 6 décembre 19357 ont 
institué une commission interne au sein de l'entreprise, une com- 
mission inixte au sein du ministère de tutelle chargée d'établir 
les conventions collectives prévues par la loi du 2! mai 1918 et 
une cominission de conciliation chargée de l'examen des différends 

rtant sur les conditions d'application de ces conventions. Le 
dispositif ainsi mis en place permet une large discussion des ques- 
tions qui intéressent le personnel de la Régie et notamment de 
celles relatives au régime de rémunération. 


9447. — M. Virgile Barel demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports ci du tourisme: 1° s'il est exact que l'hotel 
Washington, à Nice, obtiendrait bientôt l'autorisation d'être lrans- 
formé en appartements pour la vente; 2° si cette autorisation 
serait conforme aux règlements en vigueur pour la sauvegarde de 
l'équipement hôtelier des stations touristiques françaises, et, 
dans la négative, queiles mesures il comple prendre. (Question du 
dy décembre 19%1.) 


Réponse, — Les proprétatres de l'hôtel Washington, À Nire, 
ont effectivement fait connaitre à mes services qu'ils avaient 
l'intention de transformer leur établissement en appartements de 
résidence. Les intéressés n'ont pas soiliciié d'aulurisation peur 
celle opération, étant donné que les acquisitions d'hôtels sont 
des opérations purement commerciales. Le droit de propriété privée 
et la liberté individuelle des hôteliers demeurent, en effet, sous la 
protection des institutions. En l'état actuel de la législation, nes 
services n'ont aucun moyen d'empêcher la transformation des 


hôtels en maisons d'habitation, Néanmoins, chaque fois qu'une: 


opéralion de ce genre est signalée, la direction générale du tou- 
risme s'efforce, avec les moyens dont elle dispose, de maintenir 
l'immeuble en question dans le patrimoine hôtelier et recherche 
les solutions possibles avec les proprittaires de l'établissement €t 
les autorités locales intéressées. En ce qui concerne lihôtel 
Washington, mes services sont intervenus auprès des propriétaires 
afin d'étudier avec eux les moyens de conserver cet hôtel en 
exploitation. L'un d'entre eux est déjà revenu sur sa décision de 
transformer l'établissement en appartements, sous réserve qu’il 
puisse obtenir l'accord de son associé et un crédit à long terme 
pour la inxiernisation de l'hôtel. sur ce deuxième point, tous les 
apaiseiments lui ont été donnés, En etfet, des prêts sont accordés 
au titre du fonds de développement économique et social aux 
hôteliers désireux de malerniser leur établissement, Le taux de 
ces prêts est de 5 p. 199. Cependant, le ministre des travaux 
pubiies, des transports et du tourisme a obtenu que les hôtels 
sélectionnés de tourisme international puissent bénéficier, pour 
leurs opérations de modeznisation, de prêts an taux réduit de 
8 p. 100. Après avoir effectué ses travaux, l'hôtel Washinglion 
sera susceptible d'obtenir cette bonidcation d'inmtérôt et d'être 
classé dens une eatévorie supérieure, qui 
propriélaires à poursuivre leur 


9578. — M. Raymond Mondon (Réunion) demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme si, pour pallier 
« l'inconvénient très réel» qui résulte, comme il l’a reconnu lui- 
méme, des articles 2, 4 et 6 du décret du 29 septembre 1%55 insti- 
tuant un régime de pensions juxtaposées en faveur des cheminotg 
de la Réunion, il a l'intention de créer au sein de la caisse auto- 
nome mutuelle de retraite (C. A. M. R.) une caisse de compen- 
sation qui serait chargée de payer aux intéressés les avantages 
qu'ils avaient acquis à la caisse de retraites de la France d’outre- 
mer (C. R. F. M.) ou auraient acquis s'ils étaient restés 
affiliés à cette caisse, notamment en ce qui concerne certaing 
services non décomptés par la C. A. M. R. et les prestations fami- 
liales. (Question du 21 décembre 1957.) 


Réponse. — Un projet de décret est actueflement soumis à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan pour 
ermetire de tenir compte aux cheminots retraités de la Réunion 
ributaires de la C. A. M. R. de la durée des services apprécice 
selon la réglementation applicable à l'époque à laquelle ces ser- 
vices ont été accomplis. Par ailleurs, M. le ministre du travai! et 
de la sécurité sociale a été saisi pour attributions de la question 
des prestalions familiaies eventuelleinent dues aux agents relraités 
du chemin de fer de la Réunion. 11 n'appartient pas à la C. A. M. P. 
de prendre en charge le payement desdiles preslalions et de pré- 
voir à cet effet une caisse de compensation. 


9750. — M. Jarrosson demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme s’il est dans ses intenions de modifier, 
dans quel sens et dans quelles limites, les tarifs homologués pour 
4957 dans les hôtels de la région de Pau, Lourdes et Tarbes, en 
raison de l'affluence prévue en 1958 pour les fêtes du Centenaire 
de l’Apparition. (Question du 14 janvier 1958.) 

Réponse. — La fixation des prix dans les hôtels homologués de 
tourisme n'entre pas dans ma compétence, mais relève de celle du 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques. Je ne suis, dans ce 
domaine, appelé qu'à faire connaitre un avis. Il est à remarquer, 
en outre, que les prix dans l'hôtellerie de tourisme sont soumis au 
régime de la liberté contrôlée et font l'objet d’un barème établi 
pour l'ensemble de la profession sur le plan national. Un barème 
soumis à l'approbation de la direction des prix est entré en vigueur 
le 6 janvier dernier. Il ne saurait, par conséquent, être question 
de fixer les tarifs par établissement ou par région dès lors qu'un 
barème général a été défini dans l’ensemble de la France. Toutefois, 
les prix figurant dans ce barème étant des prix maximaux, chaque 
hôtelier conserve la liberté de pratiquer des tarifs inférieurs à ceux 
du barème. En ce qui concerne tout particulièrement la région de 
Lourdes, je tiens à vous signaler qu'un certain nombre d’établisse- 
ments hôteliers ont fait l’objet récemment d'un arrêté de classe- 
ment dans une catégorie supérieure en raison de l'effort de moder- 
nisation et d'équipement qu'ils avaient entrepris. Les prix étant 
définis en fonction des catégories d'hôtels, ces nouveaux classe- 
ments entraineront, pour les établissements en cause, une majo- 
ration des prix par rapport à ceux qui étaient pratiqués l'an dernier; 
mais cette augmentation ne résulle d’une mesure particuliére 
prise en considération des manifestations qui se sont déroulées 
cette année à Lourdes. Flle résulte de l'application d'une règle de 
droit commun en cette matière. 


10043. — M. Alduy demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelles sont les Imesures arrêtées par 
son prédécesseur, en juiilet dernier, à la suite des interventions 
pressantes effectuées auprès de lui par la S. T. E. F. afin d'obtenir 
une revision rationneilé des tarifs de lo’ation des wagons frigori- 
fiques, mesure susceptible d'assurer à l'exploitation une rentabilité 
suffisante pour adapter progressivement l'importance du parc aux 
besoins nrormaux des transports sous le régime du froid el pour 
remédier à la situation préjudi’iable à tous égards née de la pénurie 
incroyable et vainement stigmatisée depuis de nombreuses années 
de ces moyens de transport qui constituent un rouage essentiel de 
l'économie francaise. I! insiste pour que, placé devant les responeéa- 
hilités et les exigence du marché commun notre pays soit à même, 
non seulement d'assurer pour la prochaine campagne le fon:tion- 
nement normal de la chaine da froid sur le plan intérieur, mais 
aussi de faire face aux néce*sités impérieuses d'’exé'ution des 
contrats qu'il va être appelé à honorer sur le pian international. 
(Question du 3% juin 

Réponse. — La gûne signalée provient à la fois de la pénurie de 
wagons réfrigérants et de l'augmentation, pendant la dernière cam- 
pagne, de 20 à 40 p. 160 des demandes de matériel par rapport à 
‘année 1956. Le parc des wagons gérés par la Sociélé française de 
transports et d'entrepôts frigorifiques (S. T. E, F.) n’a pu être 
renouvelé par suite de l'insuffisance du taux des taxes de Jocation. 
Mais un arr°té du 9 août 1957 (Bulletin officiel du service des prix 
d'u 10 août 1957) de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan a autorisé le relèvement de 20 p. 109 de :es taxes. 
Cette mesure permettra de recomp'éter progressivement le pare. 
Des programmes de construction portant sur 370 wazons réfrigérants, 
qui seront donnés en gérance à la S. T. E. F. ont élé autorisés. La 
mise en servi'e des wagons en cours de construction est susren- 
tible d'atténuer dans l'avenir les difficultés de la campagne 197. 
En outre, des mesures d'ensembéæ destinées à promouvoir une poli- 
tique à longue échfance des transporls sous température diigée 


sont en cours d'étride. 
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Rey. 

Revnès (Alfred). 
Ritter 

Roclore 

2ousseau 

Ruf (Joannès). 


Sesmaisons (de). 

Sidi et Mokhtar. 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 
lardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé 

Thibault (Edouard), 
Gard 


Tinguy (de). 
Tirolien 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Triboulet. 
Tubach. 

Ulrich. 

Vahé. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 
Vitter (Pierre). 


Wasmer. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Boganda, Félix-Tchicaya et Lenormand (Maur:ce)}, Nouvelle-. 


Calédonie, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par conge: 


MM. 
Abelin 
Antier. 
Arrighi (Pascal), 
Besson (Robert). 


Bonnet (Christian), 


Morbihan 
Condat-Mahaman. 
Douala, 

Durbet, 
Frédéric-Dupont. 


Gaumont. 
Hénault 

Meck (Henri). 
Sagno! 
Trémouilhe. 


N'a pas gris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vatants..... 
Majorité absolue 238 


Mais, après 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


© 


Pour l'adoption.......... 
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Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM 
Angibault. 
Ansart 
Arbogast 
Astier de LaVigerie(d”). 
Aubame. 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barrot (Noël). 
Barthélemy. 
Bartolini 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Berrang 
Berthommier. 
Besset 
Bi’het (Robert). 
Bidautt (Georges). 
Billat 
Billoux. 

Bissol. 

Blondeau. 

Boccagny. 

Boisseau. 

Bône. 

Boni Nazi. 

Bonte (Fiorimond). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bouyer. 

Bretin. 

Buron. 

Cagne 

Lalas 

Cance 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 1 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Cherr 

Chevigné ‘(Pierre de). 

Cogniot. 

Colin (André). 

Conombo. 

Coquel. 

Corditlot 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre), 

Courrier. 


Cnt voté pour : 


Couturaud. 

Uuicci 

Dainasio. 

bavoust. 

Defrance. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Dia (Mamidou). 

Diat (Jean). 

Mile Dienesch. 

Doize. 

ureylus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannes). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne 

Mine Duvernois. 

Engel 

Mine Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse 

Fontanet. 

Fourvel 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunilzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre) 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Houdremont. 

icher. 

IHhuel 

Jégorel 

hui. 


Jug 

Julian (Gaston). 
Klock 
Kriegel-Valrimont. 
Lacaze (Henri). 
Lainé (Raymond), 


Cher 
Lambert (Lucien). 


Lamps 
Larenne. 


Larve (Raymond), 

Vienne. 

Le Caroff 

Mme Lefebvre 

(Francine). 

Lefranc (Raymond}, 
Aisne 

ver 

Lenormand (André, 
Calvados. 

Leroy 

Lespiau 

Letoquart, 

Liante. 

Louvel. 

Lucas 

Luciani. 


LUX. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

(René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), 
Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Monteil (André). 
Mora 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 


Vosges. 
Nicolas (Maurice), 
Seine. 
Noël (Marcel). 
Oopa Pouvanaa. 
Ortlieb. 
Oryoen. 
Pagès 


Parrot. 

Paul (Gabriel}, 
Paulin 

Paumier (Bernard). 
Pelat. 

Pelissou. 

Penoy. 


Penven 


| Liquard. 
Louvel. 
Lucas. 
Luciani. rISSeT. 
Lux Privat. , 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
— 
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Perche. 

Peron (Yves). 
Pesquet. 
Pierrard. 

Pirot. 

Ptaisanco. 

Poirot 

Pommier (Picrre). 
Pourtalet. 
Pranchere. 

Mme Prin 
PrisseL 

Privat 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 
Ramette. 
Ranoux 
Raymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Renard (Adrien). 
Réoyo. 


Rey 

Reynès (Alfred). 
Mme Reyraud. 
Rieu 

Mme Roca. 


MM. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


(Meurthe-et-Moseïle). 


Anthoniaz. 
Anxionnaz. 
Apithy. 

Arbeltier 

Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 


adie 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou 

Baudry d’Asson {de). 

Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Marilime. 

Bégouin (Lucien). 
(Seine- -et-Marne). 

Bénard Oise 

Béné (Maurice). 

bergasse. 

Perthet 

Be ttencourt. 

B nat 

Bocoum Barèma 
Kissorou. 

PBoisdé (Raymond). 

Bonnaire 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 

Bouhey (Jean). 

Bourgcois. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle 

kbrusset (Max). 

Bruyneel, 

Cadic 

Caillavet. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Chastel. 

Chatelain. 

Chatenay. 

Chauvet 

Cheikh Mohamed 
Saïd 

Chevigny (de). 

Clostermann 

Comte (Arthur). 

Cormier 

Corniglion-Molinier 


Rochet (Waldeck). 
Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 

oucaute { 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Ilubert). 

Mile Rumeau. 

Salvetat. 

sauer 

Sauvage. 

Savara 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumarn (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 

Soury. 

TamareHe 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Teulé. 


Ont voté contre: 


Couinaud 

Coutibaiy Quezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Datadier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Lemarquet. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches. 

Desson (Guy) 

Diallo Saïfoulaye. 

Lides 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorgères d'Halluin. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Duros. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Durroux. 

Duveau. 

Evra,d 

Faggianelli. 

Faraud 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay 

Félice (de). 

Féron (Jacques). 

Fourcade tJacques). 

François-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Fulchiron. 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillemin 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Gautier-Chaumet. 

Gavini 

Gazier 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Féix). 

Gourdon. 

Gonssu. 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 


Guille. 


Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 

(Edouard), 
Gard. 

Thorez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tourné 

Tourtaud. 

[ricart. 

Tubach. 


Vahé. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vallin 

\arvier 

Vaugelade. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viatte 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 


Guislain. 

Guissou (flenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique, 

Henneguelle. 

Hernu 

Hersant 

Hovnanian. 

Hugues (André), 
Seine. 

{sorni 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

Juiy. 


Juskiewenski 

Juvenal (Max). 

Kir 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lafay (Bernard). 

La forest. 

Lainé {Jean), Eure. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanies (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail 

Leciereq. 

Lecœur 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Lemaire. 

Mine Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat 

Levindrev 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard, 

Lisette. 

Loustau 

Lussy (Charles). 

Mabrut 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe 

Manceau Bernard). 
(Maine-et-Loire). 

Mao (Ilervé) 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 
Maroselli 

Martin {Gilbert}, 
Eure 

Masse 

Masson {Jean) 

Maurice-Bokanowski 


FEVRIER 1958 
Mayer (Daniel). Panier 
Mazier Paquet 
Mazuez (Pierre- Parmentier 

Fernand). Pebellier (Eugène). 

Mb.da. velleray. ” 
Médecin Perroy. 
Mendès-France. Petit (Guy). 
Mérigonde Pianta 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Mutter (André). 

— (Marcel- 

mond). 

Naudet. 

Ninine 

Notebart. 

Palrnero. 


Pierrebourg (de). 
Piette 

Pinay 

Pinvidir. 
Plantevin. 
Pianiier. 

Pleven (René). 
Prigent (Tanguy). 
Priou 

Provot 

Queuiile (Henri). 
Raingeard. 
Ramadier (Paul). 
Ramel 

Ramonet. 
Regaudie 
Rernaua (Paul). 
Rincent 

Ritter 

Roclore. 

Rolland 
Rousseau. 
Salliard du Rivauït. 


Sanglier. 

Savary. 

Schaff. 

segelle 

sekou Touré. 
sesmaisons (de). 
sissoko Labo. 
Jones { Pierre). 
sourbet 

soustelle. 

Tardieu. 

rempte 

Thébault (Henri). 
FhirieL. 

Thoral. 

riteux 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc 
Trémolet de Villers. 
lriboulet. 
rsiranana 

lurc (Jean) 

Vals (Francis). 
Vassor 

vases (Philippe). 
Verdier 

Vérv (Emmanuel), 
Viallet 

Vigier. 


Vitter (Pierre). 


N'ont pas pris port eu vote : 


MM. 
Arabi el Goni. 
Bacon 
Bilières, 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourgès-Maunoury. 
Brard 
Chaban-Delmas. 
Christiaens. 
Coirre. 
Devinat. 
Dicko (Iammadoun). 
Dorey 
Faure (Maurice), Lot. 
Félix-Tchicaya. 
Gaillard (Félix). 


Garet (Pierre). 

Giacobbi 

Guyon {Jean- 
Raymond). 

Houphouet-Boigny. 

Huel (Robert-Henry). 

flugues (Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Jacquet (Michel). 

Jaquet (Gérard). 

jarrosson. 

Keita (Modibo), 

K@nig (Prerre). 

Lacoste. 

Lecourt. 

Lejeune (Max). 


Lenormand (Mauricé), 


Nouvelle-Calédonie. 


Maga (Hubert). 

Malbrant. 

Marcellin. 

Métayer (Pierre). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Movnet 

Eango. 
Pflimlin. 

Pineau, 

Puy. 

Quinson. 

Ribeyre (Paul). 

Simonnet. 

Soulié (Michel). 

Thomas (Eugène). 

Tirolien. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin. 
Antier. 
Arrighi (Pascal). 
Besson (Robert). 


Bonnet (Christian), 
Condat-Mahaman. 
Douala. 

Purbet 
Frédéric-Dupont. 


Gaumont, 
{lénauit. 
Meck 
Sagnol 
Trémouilhe. 


N'a pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 


Dans le présent soru‘in, MM. 
comme « n'ayant pas pris 


voler « Contre ». 


Devinat et Soulié 
part au vote », 


nationale. 


(Michel), portés 
déxlarent avoir voulu 
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Oopa Pouvanaa. Ramette. Simonnet. 
SCAUTIN Orvoen. Ravmond-Lauren urmarelle. 
; ’arrot. Renard (Adrien). eitgen (Pierre-Ienri). 
Sur la motion préjudicielle oppose par M. Gawyrard à la discussion abriel). YO. \ ) reulé. 
de la proposition de résolution relative à la réfurme électorule. Paulin lhamier. 


(Résuitats du pointage.) 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 


Contre 


L'Ascemb'ée nationale a adopté. 


MM. 
Atelin 
Angibault. 
Ansart. 
Apithy. 
Arbogust 
Asuer de La Vigerie (d”) 
Aubarne. 
Bacon 
Bolestreri. 
Ballanger (Robert). 
Parbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Parrot (Noël). 
Farthélemy 
Bartolini 
audry d’Asson (de). 
Benoist (Charles), 
Benoit (Alcide). 
Pergasse. 
Perrang 
Berthommier. 
Besset 
hBichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux 
Bissol 
Blondeanu., 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux 
Bourbon. 
Bouret 
Mme Bontard. 
Boutavant. 
Bouxoin. 
Bouver. 
Brard. 
srelin. 
juron. 
Cagne. 
Calas. 
Cance 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 


Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 


Charles (Pierre). 
Charpenber. 

Chône. 

Cherrier. 

Chevigné (Pierre de). 
Cogniot. 

Colin (André). 
Conombo 

Coquel. 

Cordillot. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 


Cnt voté pour : 


Cot (Pierre). 

Courrier. 

Couturaud. 

Cuicei 

Darmasio. 

DavousL. 

Defrance 

Delachenal. 

Démarquet. 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 

Dia (Mamadou). 

Diat (Jean). 

bides 

Mlle Dienesch. 

Doize. 

Dore y. 

Dorgères d’Halluin. 

Dreyfus-Schinidt 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Mürc)j. 

Duquesne 

Mme Duvernois. 

Engel 

Mme Estachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Febvay. 

Féron (Jacques). 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet 

Fourcade (Jacques). 

Fourvel 

Fulthiron. 

(ab°lle. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

üaraudy. 

Garnier. 

üautier (André). 

Gavini. 

Gayrard. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guillou (Pierre) 

Guyot (Raymcnd). 

Halbout. 

Iarmon (Marcel. 

Helluin (Georges). 

Houdremont 

Huel (Robert-Ienry). 

icher. 

Ihuel. 

Jarrosson. 

Jégorel. 

Jourd'hui. 

Juge. 
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Julian {Gaston). 

Klock 

kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Mine Lefebvre 
{Francine}. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau 

Letoquart. 

Llante. 

LouvelL 

Lucas 

Luciani. 

Lux. 

Maga (Iubert). 

Malleret-Joinville 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Henri), 

Mile Marzin. 

Malton 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 


Mercier (André). Oise. 


Mercier (André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michand (Louis). 

Michel 

Midol 

Moisan. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 


Paumier (Bernard). 
Pebellier (Eugcue). 
Pelat 

Pelissou. 

Penoy 

Penven. 

Perche 

Peron (Yves). 
Pesquet. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pirot 

Plaisanre. 
Plantevin. 

Plantier. 

Poirot. 

Pommier (Picrre). 
Pourialet. 
Pranchére. 
Mme Prin. 
Prisset 
Privat 
Pronteau. 
Prot. 

Puy. 

Mme Rabaté. 
Rakotovelo. 


. MM. 

Aldus. 

Alliet, 

Alloin. 

André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe-elt-Moselle. 

Anthonioz. 

Anxionnaz. 

Arbellier 

Arnal (Frank). 

Auban (Achille). 

Badie. 

Bailliencourt (de). 

Barennes. 

Barrachin. 

Barry Diawadou. 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 

Bégouin (André), 
Charente-Maritime. 

Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Berthet 

Bettencourt. 

Bilières. 

Binot 

Bocoum Barèma 
Kis<orou. 

Boisdé (Raymond). 

Bopnaire. 

Edouard Ponnefous. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne. 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bricout. 

Briffod 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruvneel 

Caillavet 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Chaban- Delmas. 

Charmant 

Charlot (Jean). 

Chastel. 


Rey. 

Reynès (Alfred). 

Mine Revrand 

Ribeyre (Paul). 

Rieu 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

RoqueforL. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucant'e (Roger), 
Ardèche. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe {Hubert}. 

Mile Ruimeau. 

SalvetaL 

Sauer 

Sauvage. 

savard. 

Schaff. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiler 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice) 
Nord 

Seitlinger. 

Senghor 

Sidi el Mokhtar. 


Cnt voié conire : 


Chatelain. 

Chatenayÿ. 

Chauvet 

Cheixh (Mohamed 
Saïd). 

Chevigny (de). 

Clostermann. 

Coirre. 

Conte (Arthur). 

Cormier. 

Corniglion-Molinier. 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon. 

Courant. 

Coutant (Robert). 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cupfer 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Pefferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre. 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Diallo Saïfoulare. 


Dicko (Hammadoun). 


Dior: Iamani, 

Dixmier. 

Doutrellot. 

Dronne. 

Pucos. 

Dumas (Roland) 

Dumortier. 

Durroux. 

Duveau. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Francois-Bénard, 
Hautes-Alpes. 

Gaborit. 


lhibaud (Marcel), 
Loire 

Thibault (Edouard), 
Gard 

Thorez (Maurice). 

linguy (dei. 

lixier-Vignancour. 

l'ourné. 

Tourtaud. 

Tricart 

Tubach. 

Ulrich. 

Vahé 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 

Vallin. 

Varvier. 

Vaugclade. 

Védrines 

Vergès. : 

Mme Vermeersch. 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vuillien. 


Wasmer. 


Gagnaire. 

Gatlemin. 

aly-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

t‘autier-Chaumet. 

Gazier. 

üueorges (Maurice). 

Giacobbi 

Giscard d'Estaing. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu. 

Gozard (Gilles). 

ürandin. 

Guibert, 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri) 

Guititon (Antoine), 
Vendée 

Guitton (Jean), 
Loire-Atlantique. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

flenneguelle. 

lernu. 

lersant. 

iouphouet Boigny. 

Hovnanian. 

iugues (André), Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Isorni. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jean-Morcau. 

Joubert. 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Keila :Modibo). 

Laborbe. 

La Chambre (Guy). 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 


Leclercq. 
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Lecœur. 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mrue Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisetlte. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao (ilervé). 

Marcellin. 


Margueritte (Charles). 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 

Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Médecin. 

Mendès-France. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Morève. 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Muiter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Ninine. 

Notebart. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Pelleray. 

Perroy. 

Pianta. 

Pierrebourg (de) 

Piette. 

Pineau 

Pleven (René). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Provo 

(Henri). 
uinson. 


Raingeard. 
Ramadier (Paul). 
Ramel. 

Ramonet. 
Regaudie. 
Reynaud (Paul). 
Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland 

Rousseau. 

Salliard du Rivault 
Sanglier. 

Savary. 

Segelle. 

Sekou Touré. 
Sesmaisons (de). 
Sissoko Fily Dabo. 
Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 

Soustelle. 
Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Titeux. 

Toublanc. 
Trémoïet de Villers. 
Triboulet. 
Tsiranana. 

Turc (Jean). 

Vals (Francis). 
Vayron (Philippe). 
Verdier. 

Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Vitter (Pierre). 


S'est abstonu volontairement : 
M. Jacquet (Michel). 


sie N'on! pas pris part au vote: 
Arabi El Goni. Malbrant. 
Boganda. 
Cadic 
Christiaens. 
Félix-Tchicava 
Gaillard (Félix). 


Juliard (Georges). 

Kir. 

koenig (Pierre). Petit 4Guy). 

Lainé (Jean), Eure lernple. 

Lenormand (Maurice), !Tirolien. 
|Vassor, 


N'a pas pris part au vote : 
M. Cerneau, dont l'élection est soumise à enquête, 


des Excusés ou absents par congé: 


Antier Condat-Mahaman. Hénault. 

Arrighi (Pascal). Douala. Meck 

Besson (Robert). Durbet. Sagnol 

Bonnet (Christian), Frédéric-Dupont. Trémouilhe. 
Morbihan. Gaumont. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, 


Dans le présent scrutin, M. Petit (Guy), porté comme « 


pas pris part au vote », déclare avoir voulu voter « contre». 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 25 février 1958. 


{re séance: page 977. — 2° séance: page 995. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


Ouedraogo Kango. 


n'ayant 


